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Amendement de M. Dorey, au nom de Ja commission des finan- 
ces: M, Dorey, rapporteur gour avis, — Adoption. 

Ainendement de Mine Francois, — Bejet au scrutin. 

Atuenderment de M. de Pierrebourg: MM. de Pierrebourg. k 
rapporteur, — Rejet an serutin, 

Autre amendement de M. Dorey, au nom de la commission d°s 
finances, — Adoption, 

Adoption de l'article 13 modifié, 

Art. 16, — Adoption, 

Art. 17. 

Ainenhdement de M, Patinaud: M, le rapporteur, — Rejet au 
scrutin. 

Adoption de l'article, 

Art. 18. 

Arnchdement de M. Dupuy. — Rejet au scrutin. 

Amendement de M, Isorni: MM. Jsorni, le rapporteur, Besson, 
président de la commission; le secrétaire d'Etat à l'information, 
Lecanuet, — Retrait, 

Deuxième et troisième amendements de M. Dupuy: M. le rap- 
porteur, — Rejet au scrutin, 

Quatrième amendement de M. Dupuy. — Rejel, 

Adopüon de l'artirle 18. 

Art. 19, 

Amendement de M. Dupuy, — Rejet au scrutin. 

Adoption de l'article, 

Art. 2%), 

Amendement de M, Cagne: M, le rapporteur, — Rejel au scrutin. 

amendement de M. Maurice Grimaud: MM, Maurice Grimaud, le 
Jüpporteur. — Adoption. 

Adoption de l'article complété. 

Art. M. 

Amendement de M. Dorey, au nom de la commission des finan- 
ces. M, le gayporleur pour avis, — Adoption. 

Adoption de l'article modifié, 

Aimnenderment de M. Gosset, tendant à insérer un article addi 
tionnel, MM, Gosset, le rapporteur, le secrétaire d'Etat à l'infor- 
mation, Palinaud. — Adoption, 

Art. 22, 

Amendement de M. Patinaud. — Rejet au scrulin. 

Amendeinent de M, Maurice Grimaud: MM. Maurice Crimaud, 
le secrétaire d'Etat à l'information, — bDisjonction, 

Adoption de l'article, 

Art. 23. 

Amendement de M. Patinaud, — Rejel au s'rutin, 

Autre amendement de M. Patinaud. — Rejet, 

Amendement de M. Pupuy. — Rejet, 

Aienderment de M. Dorey, au nom de la commission des finan- 
ces. — Adoption, 

Amendement de M. Baylel: M, Baylct, — Adoption. 

Autre amendement &e M. Dorev, au nom de la conunission des 
flances: M, Dorey, rapporteur pour avis, — Adoption. 

Adoplion de l'article 23 modifié, 

Art. 21. 

Amendement de M. Cagne. — Rejel au scrutin. 

Amendement de M. PDelbez: MM. Delbez, le rapporteur, le secré- 
laire d'Etat à linformalion. — Retrait. 

Autre amendement de M. Cagne: M, Cagne. — Rejet, 

Amendement de M. Lecanuet: M, Lecamuetl. — Adeplion, 

Adoption de Farticle 25 modifié. 

Art. 2. 

Ainendement de M. Patinaud, — Rejet, 

Adoption de l'article, 

Suspension et reprise de la séunce. 

9. — Fxeuse et congé (p. 2x0. 
20. — Transfert et dévotulion de biens d'entreprises de presse. — 
feprise de Ja discussion d'une proposition de lei (p. 2x6). 

Art, 26. 

Trois amendements de M. Dupuy. — Rejet au scrutin. 

Amendement de M. Mailhe: M. Baylet, — Rejet au serutin. 

Amendement de M. Flandin: MM. Flandin, de Moustier, rappor- 
leur, — Retrait. 

Adoption de l'article, 








art. 21. 

Amendement de M. Palinaud. — Rejel au scrutin, 

Amendement de M. Derey, au nom de la commission de: finan. 
ces: MM. Dorey, rapporteur pour avis; le rappérteur, — hejst, 

Amendement de M. Lecanuet: M, Lecamuet, — Adoptien, 

Adoption de l'article 27 madiflé. 

Art. 23. . 

Aineniement de M. Lecamuet: M. Lecanuel, — Adoption, 

Adoplion de l'article modifié, 

Art. 29. 

Amenderaent de M, Cagne: M, le rapporteur, — Rejet au <yubn 

Adoption de l'arlivle, 

Art. D. 

Armendement de Mme François, Rejet au scrulin, 

Amendements de M. Guérard et de M. Palineud: MM. Girirg, 


le rapporteur, Emile Hugues, secrétaire d'Etat à l'information, = 
Retrait de l'amendement de M. Guérard, — Rejet, au scrutin, de 
l'imendement de M. Patinaud. 

Adeption de l'article 5, 

Art. 31 et 32. — Adoption. 

Amendements tendant à insérer des articles addilionnels, 

Amendement de M. Bernard Manceau: MM. Bernard Mo en, 
le rapporteur, Patinaud. — Relrait. 

Autre amendement de M. Bernard Manceau: MM. Bernard Man. 
ceau, le rapporteur, — Rejet au scrutin. 

Amendement de M. de Eéotard: MM. de Léolard, le rapporteur, 
Miujoz. — Adoption au scrutin. 

MM. le rapporteur, Minjoz, Mme Francine Lefebvre, 

Suspension el reprise de la séance. 

Art. 35. 

Amendement de M. Lecanuet, — Adoption, 

Adoption de l’article modifié. 

11. — Transfert et dévolulion de biens d'entreprises de presse, — 
seconde délibération d'une proposilion de loi (p. 29%). 

MM. Desson, président de la comainission; dé Léotard, 

Proposition de la commission tendant à ne pas reprendre l'ar- 
licle additionne} introduit par l'adoplion, en gremière délibéralion, 
de l'amendement n° 121 de M, de Léotard. — Adoption au soritin, 

Rappel au règlement: MM, de Léotard, le président. 

Explialiens de vote sur l'ensemble de la proposition de ki: 
MM. Dessopn, Cagne, Brussel, Isorni, Puy, de Léolard, Baylet, Sceré- 
tain, Lecanuëa, de Mouslier, rapporteur; Emile Hugues, secréliire 
d'Etat à l'infcrmation. 

Adoption, au scrutin de l’ensemble de la proposition de loi. 

12. — Démission d'un membre de commission (p. 2%6). 

43. — Rappei d'inscriplion d'affaires sous réserve qu'il n'y ail pas 
débat (p. 230). 

14. — Deinandes de prolonga‘ion de délais impartis au Censeil de la 
République {(p. 2061). 

95. — Avis conformes du Conseit de la République ‘p. 61). 

16. — Relrait d'un rapport (p. 2561). 

17. — Renvoi à une commission g. 261). 

18. — Renvoi pour avis (p. 2#1). 

19. — Renvois pour avis à l'Assemblée de l'Union française p. 241}. 

20. — Dépôt de propositiome de loi (p. 2564}. 

21. — Dép: de propositions de résolution (p. Æ#2)}. 

— Dépôt de rapports (p. 2562), 

. — Dépôt d'un avis (9. 2563). 

. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la République 7 

25. — Orre du jour (p. 263), 


ZANY, 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 
pe À gx 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 


IS mai à élé affirhé et distribué. 
IH n'y a pas d'observation ?.. 





Le wro’ès-verbal est adopté, 
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D 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation cui- 
rt Bernard Manceau, sur les mesures que le Gouverne- 
ment comple prendre pour faire cesser immédiatement Ja 
wession de M. le préfet de Maine-et-Loire en faveur du can- 

lat M. R. P. dans la présente élection législative partielle. 
De M. Bernard Manceau, sur les mesures que le Gonverne 
went compte prendre pour mettre fin immédiatement à la pres- 
son exercée sur la justice dans l'affaire du Parisien libéré. 
“pe Mme Prin, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour empêcher la fermeture des usines Sartiaux, à 
Wénin-Lie tard (Pas-de-Calais), qui emploient 6%) ouvriers, 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 


D — 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. Delianne une demande de dis- 
cussion d'urgence pour sa proposition de loi n° S428 tendant 
à compléter l'article 2 de la loi n° 53-286 du 4 avril 195% modi- 
fiunt la loi n° 48-1360 du {*% septembre 1948 portant modifica- 
tion et codification de la législation relative aux rapports des 
hailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation où à 
usage professionnel, qui à été renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. 

Il va Ctre procédé à l'affichage et à Ja 
demande de diseussion d'urgence, 


notification de la 


Open 


VALIDATION DE SERVICES ACCOMPLIS 
DANS LES ARMEES ALLIEES OÙ DANS L'ARMEE ALLEMANDE 


Adoption dans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 26 du règlement, de la proposition de 
Joi n° 2691 de M. Schaff et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à valider au profit des militaires de carrière originaires 
des départements du Bas-Rhin, du Haut-Hhin et de la Moselle, 
l\ durée des services accomplis dans l'armée allemande sous 
l'empire de la contrainte (n°5 7836, 8442). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 17, — Les services accomplis par les 
Francais dans les armées alliées au cours de la guerre 1929- 
144: postérieurement au 25 juin 1%40 sont des services mmilt- 
latre- 

Le décompte des campagnes afférent à celle 
effectué comme si les intéreesés avaient servi 
irançaise, 

Les personnels en cause pourront, sur proposition du 
ministre de la défense nationale, être nommés directement 
dans la réserve à un grade analogue à ceui qu'ils détenaient 
dans les armées alliées. Cette nomination devra être <ubor- 
donnée à l'accomplissement d'une période d'instruction pen- 
dant laquelle les candidats seront considérés comme délen- 
teurs, à titre temporaire, de leur grade. A la fin dun etage, les 
devront satisfaire aux épreuves d'un examen 


période sera 
dans l’urmée 


intéressés 
d'aptitude, 

Les nominations déjà prononcées dans les condilions fixées 
à l'alméa qui précède demeureront acquises. 

Je mets aux voix l'article 1, 
(L'article 4%, mis aux voir, est adopté.) 

Art, 2, — Les services accomplis dans l'armée allemande 
par les Français qui y ont été incorporés de force entre le 
2 juiu 1940 et le S mai 1945 en raison de leur origine alsa- 
Geone où lorraine pourront, sur la demande des intéressés el 
apres examen individuel des dossiers, être considérés comme 
des services militaires. Ces services we seront assortis d'aucun 
bénétice de campagne. 

« Lorsque les intéressés se seront volontairement soustrails 
au service dans l'armée al:emande, ils seront considérés comme 
ayant accompli des services militaires pendant la période 


durant laquelle its se sont trouvés, au regard de ladite armée, 
en élal d'insoumission ou de désertion, Cetle période, qui me 
Pourra s'étendre au dela du 8 mai 194%, ouvrira droit au béné- 
live de campagne à l'égard de ceux qui auront repris, 
elle date, du service dans l'armée 


avant 
rancaise ou les armées 








| 
alliées, Dans ce cas, le décompte des campagnes sera effectué 
suivant les règles générales posées en la matière, les intéressés 
étant considérés comme des prisonniers en cours d'évasion 
depuis le jour de leur insoumission ou de leur désertion 
jusqu'au jour où ils ont rejoint un territoire contrôlé par les 
autorités francaises, » { \idopté.) 

«a Art. 3 L'application des dispositions de la présente loi 
n'ouvrira droit à aucun rappel de solde, » ( Adopté.) 


M. le président. Avant de mættre aux voix l'ensemble de la 
proposition de loi, je dois faire connaître à l'Assembiée que la 
Cummission propose d'ex rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de loi tendant à valider les services accomplis 
par les Français dans les armées alliées au cours de la guerre 
1939-1945 ainsi que ceux qu'ils ont dû accompli 
de la contrainte, dans l'armée allemande. 

I n'y a pas d'opposition ? 

Le tre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble de la pr 

L'ensemble de la 
adopté.) 


sous l'empire 


position de loi 


proposdion de loir, mis aux voir, esl 


5 
REPRESENTATION AU SEIN DES CONSEILS CENERAUX 
D'ALGERIE 
L Discussion d'une propcsition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour 
positions de loi: 1° de M. Cadi 
ses collègues, tendant à etabin 


ippelle la di Usshli des pr je 
\bd-elkader) et plusieurs de 


la parite il sein des conseils 


généraux des départements afgétienus entre Ja 1 ‘présentation 
du premiet collège et celle du deuxiémi lège : 20 de M. Rabhier 
el plusieurs de sers collègues, tendant à élabir Ja pra Hi de 
représentation entre les collèges au sein des conseils généraux 
des trois départements udgériens (n° 4840-8310). 

La parole est à M. Ralhier, rapporteur de Ja commission de 
l'intérieur. 

M. Maurice Rabier, rapporteur, Mesdames, mes-ieur<, la com- 
mission de l'imésieur à été saisie, il ÿ a quelques mos. de 
deux propositions de loi l'une n° 55 de MM. € adi Abd-cl-K ider}, 
Benjelloul, Benbahmed, Ourabah, d notre regretti otlègue 
Mekki, de MM. Ould Kadi, Simail, Ait Al l'autre, 1 1530, de 


MM. Rabier, Maistefa Benbalured Ali Hiraluomi et les membres 
du groupe soc.aliste, propositions tendant toutes deux à éta- 
blir la parité de représentation des deux collégs iu sein des 


conseils généraux d'Algéie 


La siluation actuelle est la suivante: dans cha LEL inseil 
général, la fraction représe tant je second college ne correspond 
qu'aux deux Liers de celle représentant le premier collège, C'est 
une vieille règle qui date de Ja longue période qui se situe 


avant le statut de l'Algérie. 


La loi du 20 <eptembre 1417 portat t statut des tro dépar- 
fements algériens a voulu inaugurer une politique nouvelle 
en Algérie, Le Parlement, en Ja volant, a entendu, tout en 


conservant les Tiens traditionnels qui unissent fortement les 
départements algériens à la métronole, leur accorder les fran- 
chises nécessaires pour que, dans un systéme original, une 


certaine décentralisabion s opétre, 


Il est maintenant prouve que celte per ition s'est faite ins 
que les dangers annoncés pal cerlan jt inistes ne pro 
duisent, 

C'est le svstème de représentation parilaire qui est pour 


l'instant adimis et qui pret étre eflicace si, jrat nilieurs, 1 Joue 
dans un chmat d'apaisement et de confiance 

Cetle parité existe su le plan de la représentation algérienne 
x ‘l'Assemblée nationale, au Conseil de la République et A 
l'Assemblée de l'Union francaise, Elle existe également, vous 
Je savez, à l'Assemblée complète 
par l'alternann de Ja présidence, qui écho chaque année à 
un collège différent, 

Cette facon de concevoir la représentation Jes deux grandes 
portions techniques de l'Algérie à créé, nous le | ; 
des habitudes avant la règie, C'est ainsi que les conseiis géné- 
aux des départements d'Alger et de Constantine om déjà 
porté à leur présidence, et ce, à plusieurs reprises, les repré- 
senlants des deux collèges, Le département d'Oran, sans votre 
affectueuse pression, le ferait très certainement lan gro hain. 

Hi apparait donc que l'heure d'une si importante réforme a 
sonné pour les conseils généraux d'Algérie, Tel a été l'avis 
de votre commission de l'intérieur, qui, par deux fois, À 
dix-huit mois d'intervalle, a décidé à la quasi-unanimilté de 
ses membres, de demander à l'Assemblée nationale de voter 
celte nouvelle disposition, qui comprend essentiellement: 
{o la parité de représentation entre les deux collèges; 2° Ia 
parité de représemiation au sein du bureau; 9° lalternance 
de la représentation présidentiel.e 


igérienne, où elle se 


ñ 
corist ions, 
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D'aucuns, spéculant sur l'avenir, ont pu déclarer: « Voilà 
encore un pas en avant; mais où nous cmluisez-vous ? » Nous 
leur avons répondu; nous pensons vous conduire vers la véri- 
table amitié franco-musulmane qui ne peut fleurir que dans 
un climat de confiance totale, À chaque jour suffit sa geine. 
Nous offrons aujourd'hui du raisonnable, mais le raisonnable 
pousse avec la confiance mutuele., Nous verrons demain. 

On nous parle de la parité dans les conseils municipaux, 
mais il n'en est pas question dans la jwésente proposition. 
L'Assemblée n'en est pas davantage saisie par ailleurs. Si elle 
l'était un jour, cette parité poserait des problèmes politiques 
autrement importants que ceux invoqués aujourd'hui et lASs- 
semb'ée nationale, consiente de ses responsabilités ne man- 
querait pas d'étudier ceux-ci avec tout le soin et tout le sérieux 
requis. 

Retenant ainsi, par les majorités que j'ai indiqnées, les 
trois principes ci-dessus énoncés, votre commission à amalgamé 
le contenu essentiel des deux propositions qui lui étaiemt pré- 
sentées. 

Dans la forme, l'article unique de Ja proposition de M. Cadi 
(Abd-el-Kader) et le premier alinéa de la proposition Rabier, 
littéralement semblables, deviennent l'article 1% du rapport. 

Votre commission a décidé de disjoindre le deuxième alinéa 
de l'article f® de la proposition du groupe socialiste, qui fixait 
les chiffres nouveaux me conseillers généraux du deuxième 
collège à élire, Cette be position est. en effet, superfiue, 1} suftit 
simplement d'énoncer que les collèges sont égaux. 

Pour ce qui est de l'alternance des présidents, elle est 
incluse dans l'article 2 du rapport, qui reprend l'article 2 de 
la proposition socialiste qui, elle-même, d'ailleurs, reprend le 
texte de l'article 36 de la doi du 20 septembre 1947 concernant 
la composition du bureau et l'alternance de la présidence à 
l'Assemblée algérienne. 

L'article 3 du rapport prévoit la date d'application de la loi. 
Compte tenu du gros travail que représente le remaniement 
des circonscriptions, dont le nombre doit être accru pour le 
deuxième collège, et du fait qu'il est inutile de déranger à 
date trop rapprochée par deux fois le corps électoral, votre 
commission a estimé raisonnable de reporter la date d'applica- 
tion de la loi au prochain renouvellement des conseils géné- 
raux, À ce moment-là seront pourvues les circonscriphions que 
nous alions créer, 

H est enfin prévu, à l'article % du rapport, un décret d'ap- 
plication portant notamment sur le découpage des nouvelles 
circonseriplions, 

Lel est l'ensemble du rapport que nous avons l'honneur de 
vous sourmeitre, 

Au cours de la discussion en commission, deux amende- 
ments ont été présentés, 

L'un, de M. Quilici, demandait la double alternance entre 
collèges, d'une part dans une même assemblée, d'autre part 
entre les présidences des conseils généraux et de l'Assemblée 
algérienne, Ce système, outre qu'il avait l'inconvénient d’être 
compliqué et difficilement applicable, était également frappé 
d'inefficacité, tout au moins partielle, car les dates annuelles 
d'élection des présidents sont respectivement le mois de rai 
pour l’Assemblée algérienne et le mois de novembre pour les 
conseils généraux. Votre commission a jugé bon d'écarter cet 
amendement à l'unanimité moins deux abstentions,. 

L'autre amendement, déposé ge M. Aumeran, tendait à sus- 
pendre, « à partir de la promulgation de la présente loi, toute 
nonvelle inscription au premier collège d'Algérie de ciloyens 
francais musulmans non soumis au statut civil français, par 
application des articles 2 de l'ordonnance du 7 mars 1944, 
1 de la loi du 5 octobre 196 et 31 de la loi du 20 septembre 
1947 », 

Il ressort de ce texte que l'opposant ne prétendait pas remet- 
tre en cause le principe de la parité précédemment voté par 
votre commission de l'intérieur, mais entendait « bloquer » 
la rpg mage des citoyens d'origine musulmane dans la com- 
position du premier collège. 

Cette proposition a été jugée dangereuse el inopportune. 

En effet, son adoption remettrait en cause le principe de la 
lente évolution du premier collège. Elle pénaliserait toutes les 
catégories qui ont droit formel d'inscription, notamment les 
titulaires de diplômes universitaires, les Aécorés pour faits per- 
sonnels, les fonctionnaires de l'Etat et des collectivités et sur- 
tout les anciens combattants. 

On peut ajouter qu'elle créerait alors deux catégories de 
citoyens musulmans, de même mérite si je puis dire, les uns 
inscrits, en vertu de la loi, dans le premier collège, les autres 
inscrits, en vertu d'une mesure suspensive de cette même loi, 
dans le deuxième collège — ou inscrits nulle part, nous n’en 
savons rien, 

Cet amendement a été repoussé par votre commission à une 
très forte majorité. 











En définitive, l'ensemble du rapport à été adopté par 33 vos 
contre une, Au nom de cette quasi-unanimité de la comme. 
de l'intérieur, et, si vous le permellez, en mon nom personne 
je demande à l’Assemhlée de nous suivre, à ide 

Personne ici ne voudra contester nos sentiments d'affec! 
pour la nation ou de profond atlarhement à la métropole 

C'est, au contraire, en partant de ces sentiments que ous 
faisons solernellement notre degande aujourd'hui, Mérites 
l'amitié de tous ces peuples, savoir la garder contre dou. 2 
qui pourraient la lui faire perdre par leur égoïisme 64 
incompréhension, telle doit être dorénavant la politiqu de 
la France dans l'Union française. (Applaudissements.) be 


._. M. le président. Lans la discussion générale, la parole est 
à M. Aumeran, 


M. Adolphe Aumeran, Mesdames, messieurs, « l'hatore de 
l'Afrique du Nord jusqu'à l’arrivée des Français, n'est point 
l'histoire d’un peuple » — à écrit un ethnographe — « ais 
l'histoire des étrangers qui sont venus, à diverses r risés 
tirer parti de cetle terre ». % 

Pheniciens, Carthaginois, Romains, Arabes, Tures dom 
en eflet, successivement un territoire où des Berbères, venue 
eux-mêmes du Nord, vivaient à l’état de tribus nomade. où 
sédentaires, hostiles les unes aux autres, Demière en dite 
souverainelé turque, protectrice des pirates, obligea la Fr nee 
à envoyer en Algéric un corps expéditionnaire, qui fut entrainé 
à la conquête du pays par les attaques dont il fut l'objet. " 

Cette conquête réalisée, les Français auraient pu, su vant 
les nombreux exemples qui leur en avaient été donnés, détruire 
les quelques milliers d’autochtones qui vivaient sur le territoire 
et faire totalement leurs des terres dont la civilisation romaine 
avait révélé les possibilités. Ils choisirent de faire, lout où 
contraire, proliférer les indigènes, en Jenr donnant la santé 
et la Sécurité et en leur prodiguant les bienfaits de la civilin 
tion occidentale. . 

Is choisirent aussi de les assimiler, Ce choix prouve combien 
tait éloignée des Français la pensée colonialiste dont le pré. 
ambule de la Copstitution de 1946 à outrageusement affublé 
nos prédécesseurs, Ouvrir par des naluralisations, obtenues 
l'aide de formalités simplifiées, la grande famille française 
tous les indigènes algériens, en faire des citoyens alor: qu 
le: femmes de race ne ne l'étaient pas encore à pa 
ealère, me semble avoir été d'une gfnérosité sans précéder 
dans l'histoire des peuples, C'était pourtant, en pays musultua 
régi par la loi coranique, un procédé voué à l'échec, car | 
naturalisation, exigeant que le citoyen dépende exclusivement 
du droit français, faisait figure d'apostasie, | 

Quelle solution les Français auraient-ils done dû adopte: ? 
NH fallait faire évoluer, aux côtés de Ja communauté ehri. 
tienne, la communauté musulmane en lui gardant ées parti-ula- 
rités, sa personnalité, ses élites et l'appeler, au fur et à mesure 
que l'instruction civique des musulmans se ferait, à collaborer 
à la gestion des affaires publiques. 

I fallait se garder, pour l'avenir, de tout empiétement L'une 
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communauté sur l'autre, cet eimpiétement devant étre la source 
d'uréduelibles conflits. 
La politique d'assimilation, malgré son échec, fut pour-uive 


et elle aboutit inévitablement aux empiétements qui, valables 
en cas d'assimilation, élaient déplorables dans le cas contrare. 
C'est l'un de ces empiélements que l’on nous demande d'age 
graver aujourd'hui et que l'amendement que je propose ‘rat 
disparaitre dans l'avenir, pour le plus grand bien du dé: 
pement amical des relations entre Le hommes qui peupient les 
CRDP français d'Algérie. | 


ir 
fe 
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oici le texte de mon amendement : 

« Ajouter à l'article 1%: « À dater de la promulgation de ha 
présente loi, seuls feront l'objet d'inseriptions nouvelles au 

remier collège électoral des départements français d'Alséne 
es citoyens de statut civil francais. Y demeureront les citoyens 
de on agua m coranique déjà inserits à cette date, -auf 
demande de radiation de leur part, » 

Pour comprendre le sens de mon amendement, il convient 
de revenir en arrière, à l’année 1940. 

Alors que la France, écrasée et déchirée, était livrée à -es 
bourreaux, certains nationalistes estimèrent, en Afrique du 
Nord, le moment venu pour hausser le ton et demander appui 
aux autorités occupantes pour se libérer de la tutelle française. 

Les déclarations du maréchal Pétain, celles que contenaient 
les discours de ses porte-parole, l'abolition du décret Crériieux 
— qui avait fait de tous les indigènes israélites des cilocns 
français — apaisèrent les esprits. Mais le 31 mars 1943, quelques 
jours après le discours du général Giraud annonçant la supp'e# 
sion du statut imposé aux juifs par Vichy, le gouverneur £‘nt- 
ral Peyrouton recevait un mémoire intitulé: « Manifeste du 
peuple algérien », demandant, pour un Etat algérien, une 

nstitution propre garantissant l'égalité de tous les habitants 


sans distinction de race et de de à 
li s'agissait, hi plus ni moins, ( 


e séparatisme. 
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C'est cet héritage 4 fut légué au comité de la Libération. 
cous l'impulsion du général Catroux, considéré comme un 

epécialiste des Le musulmanes, on estima qu'en donnant 

très largement la citoyenneté française aux indigènes, on com- 
perait les vœux des demandeurs. C'était la continuation de la 
politique classique d'assimilation, dont cependant les événe- 
ments, comme Îles revendications dent Ja France était l'objet, 
prous ent qu'elle n'avait plus lieu d’être. 

ne commission des réformes musulmanes fut constituée. 
pie siègea pendant plusieurs mois et l'ordonnance du 7 mars 
soi vit le jour. Ne ; 

Cet acte donnait à une catégorie de musulmans limitative- 

ment énumérés la citoyenneté française à titre personnel avec, 

sans abandon du statut coranique, inseription sur les mêmes 
jistes électorales que les citoyens de statut civil français. 

Pour corriger le déséquilibre que cette mesure ne manquerait 
pas de provoquer dans l'avenir, l'ordonnance limitait la repré- 
sentation spéciale musulmane anx deux cinquièmes de l'effectif 
total des conseils généraux et des conseils municipaux. Il était 

ossible de se rendre compte, dès ce moment, que le collège 
mixte institué ne serait qu'une source nouvelle de difficultés 
et laisserait subsister le problème tout entier, 

Les années qui suivirent auraient dà permettre une mise 
au point définitive, sur une base logique et une conception 
gaine, qui ne pouvait être que l'égalité dans l'homogénéité 
des collèges. Les législateurs d'alors, au contraire, surenchéri- 
rent sur les dispositions priss en 1944, en temps de guerre, 
dans le climat anormal, qui, en Algérie, accompagna l'instal- 
Jition du comité français de la Libération. 

La loi électorale du 5 octobre 1946, fixant les conditions de 
désignation des députés à l’Assemblée nationale, ajouta aux 
bénéficiaires de l'inscription au aollège de statut civil français, 
jes musulmans titulaires du certificat d'études primaires et les 
anciens tlèves de quatrième de l’enseignement secondaire, 

La loi du 7 mai 1946, volée par la première Assemblée natio- 
nale constituante sous le gouvernement Félix Gouin, décidait 
que tous les ressortissants des territoires d'outre-mer, y com- 
pris l'Algérie, avaient la qualité de citoyen et le statut de 
l'Alcérie du 20 septembre 1947 confirmait cette disposition. 

La conséquence logique de ces décisions eut été de supprimer 
l'ordonnance du 7 mars 1944 qui n'avait plus raison d'être, 
puisque désormais tous les musulmans avaient la citoyenneté. 
Î ne devait plus y avoir de différence entre eux puisqu'il n'y 
en avait plus entre citovens à statut personnel et à statut civil 
français, les uns et les autres jouissant de droits électoraux 
identiques. 

Pour les musulmans, être inscrits sur les listes électorales de 
slalut civil français était donc à Ja fois une anomalie et un 
abandon. 

Une anomalie, car il ne peut y avoir interpénétralion des col- 
lege- pour Ja raison majeure que la loi coranique, source du 
droit musulman, contient maintes dispositions en opposition 
formelle avec notre définition et notre conception de l'ordre 
public et qu'il n’est pas question de soustraire les musulmans 
à la loi coranique. 

C'était aussi un abandon de leurs coreligionnaires, Le fossé 
dont il est tant question, c'est Jà qu'il est creusé, entre les 
musulmane, La majorité d'entre eux apparaît, en effet, comme 
Imeprisée par les musulmans inscrits au premier collège, Ceux-ci, 
qui sont en principe les élites, privent ainsi les leurs de leurs 
guides et de leurs électeurs les mieux éclairés, les livrant à 
eux-mêmes, alors que leur instruction civique n'est pas faite 
el qu'ils peuvent être soumis à des pressions de toutes sortes. 

gris, envieux d’une supériorité inexistante mais dont sem- 
bent jouir les pseudo-privilégiés, ils puisent, dans cette situa- 
ton d'inégalité, une source L vesliintion et de révolte, 

Le, prétendus privilégiés se voient alors contraints de récla- 
mer pour tous la faveur dont ils ont fait l'objet, Et c'est ainsi 
que l'on est conduit à cet empiétement tolal que serait le 
collège unique, summum de Va confusion entre les deux légis- 
… is qui peuvent se côloyer mais ne peuvent s’interpéné- 
rer, 

Je ne comprends pas pourquoi un musulman se trouve 
diminué du fait qu'il est inscrit dans le collège de mème 
Slilut personnel que ses coreligionnaires, alors qu'il bénéficie 
exactement des mêmes droits d’électeurs et d'élus que le 
Giloyen inscrit dans le collège de statut civil français, J'estime 
quil a beaucoup plus d'intérêt à choisir l'homme qui le 
teprésentera, parmi ceux qui sont les plus aptes à le com- 
Prendre puisqu'ils sont de mème religion, de même langue, de 
mêmes coutumes que lui, que de choisir un chrétien ou ua 
israëlite dont seule l'étiquette politique lui donnera l'illusion 
qu'il est proche de lui. 

Vous voulez la parité, c'est-à-dire l'égalilé. Soit! Mais appli- 
Guez celle égalité d'une manière loyalc el juste. 

Si le nombre des élus, dans toutes les assemblées, doit être 
équivalent pour représenter les musulmans d'une part, les 
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non-musulmans de l’autre, que les coHèges électoraux soient, 
eux aussi, fondés sur celte égalité, qu'ils ne comprennent que 
des électeurs de statut musulman, d'une part, ou que des élec- 
teurs de statut civil francais, de l'autre. f ne peut Y avoir 
l'une des communautés, la musulmane, qui dispose en méme 
temps d'un collège électoral entier de statut musulman et 
d'une part importante, appelée à s'accroître, du collège éleclo- 
ral de étatut civil français, Sinon, il y a un empièlement qui 
détruit l'égalité, étant entendu que la situation démographique, 
due uniquement à l'effort francais, ne peut être un argument 
à faire valoir contre les Francais, Faites des collèges homogènes 
et vous pourrez faire l'égalité et la fraternité. 


Les musulmans, de patrie francaise, ne peuvent penset 
autrement. IL leur est difficile, sinon impossible, de lexprimer 
à la tribune de notre Asecmblée, car leurs adversaires poii- 
tiques et, parmi eux, les fameux « Amis du Manifeste en 


faisant décider l'instilution du collège mixte, ont prétendu 


avoir réalisé une grande conquéle sut la France 

C'est d'ailleurs sous cet angle qu'il faut considérer Îa ques 
tion, Sommes-nous décidés à coaoperetl lo iement sur la terre 
qui nous à vu naître et dont nou 11 lons les mm bien- 
faits, ou à jouer au plus fort, tächant de conquérir, grâce à 
des bu:letins de vote, telle ou telle position prédominante ? 

Tout le problème est là: ensemble, ou les uns contre les 
autres. La décision que vous pren lrez en sera la nr porse, 

Il ne s'agit pas, en effet, de concevoir le consequence de 
vos actes pour quelques années à venir, 1 s'agit de 1 mesure! 
pour le temps beaucoup plus éloigs t vous dormirez sou 
la terre, Ce sont creux qui prévoient qui gouvernent; les auti 
sont menés par les événement 

Une évolution peut se produirs l \gez ] 
aujourd hu. Ce sont les tenants « 14 initie “cparali Î« qui 
peuvent, un jour, obtenir un nombre d'élus majorilaire 

Il est facile de le concevoir pour le collège de Ja masse 
musuhnane dont l'instruction civique N'a pu être faite en «si 
peu de temps. La totalité de leurs élms peut li on vient de 
le voir pour les élection de certaine Ccotnintnes contre a 
souveraineté francaise, I n'est pas difficile d'envisager que 
la pression qu'ils exerceront alors, sur les électeurs musulmans 
du premier collège, sera suffisante pour que leurs 6m ent, 
eux aussi, pour une République algérienne. 

IL y à donc une légèreté inconcevable, aussi bien pour les 
Francais que pour les musulmans de patrn irancaise, à 
réclamer la parité sans le garde-fou que represent l'uniformits 
des collèges, Seule la garantie que le collège de statut el 
fratu 1is Jia ntiendr ù Un e ilihs t 11 dispensal li }r il l at 
l'avenir. prés nter la sauvewat le le 1 Ag rie fraliCaist 

Rappelons que nous % Humes en ter française, non en 
terre algérienne, encore moins en ter rabe et que rien 
d'heureux n'y verra le jour, si nous ne considérons pas 
désormais comme immuable l'existence des deux comimnaut 
appelées à y vivre côte à côte jusqu à Ja fin du mon 

M. le président. | 1 parole est à M, Smail, 

M. Amar Smaii. Mi chers Nlégues, si jinterviens dans €çe 
débat ce n'est pas que l« prouve Hit doute au ujet du vote 
que vous allez émettre: je sais que l'issue en sera favorable 


à la proposition qui vous est faile et que vous ralfierez en 
cels les propositions de votre cormmission de l'intérieur, Per- 
metlez-moi de formuler le uhait que J'unanimité de vos 
suffrages donne à cetie réforme Île ca lége d'une marque de 
confiance de toute la représentation nationale à Fégard ul 
Francais 1ousulmans d'Algérie. 

Je voudrais souligner auprès de vous ce que a proposition 
qui tend à réaliser la parte ent la repre entation du deux 
coll: es dans les conseils CONOCTALUX 4 de me-nirt et di ralst 
nable, si l’on tient compte de l'évolution des terroirs placé 
sous l'égide de la France et, partculiérement, de Févolution 
de l'Algérie. 


Il ne s’agit pas de réaliser une Coralité de t'aitement qui don 
nerait aux Francais musulmans une représentation beaucoup 
pe nombreuse que celle des França d'origine. IL S'agil seu- 
ement de la parité entre deux colleges dont Fun représente, 

! ! l 


en réalité, un chiffre de population neuf à dix fois plus élevé 
que l'autre, population dont le niveau d'instruction, d'edu 
sation civique, de civilisation, ne cesse de se développer sous 
l'action bienfaisante de la France. 

Qu'une certaine proportion, à vrai dire assez faible, de Ja 
population musulmane vienne renforcer le premier collège, 
qu'elle puisse dans une certaine mesure exercer une influence 
sur la désignation des élus de ce collège, ce n'est là qu'un 
correctif, une compensation à la différence d'eflectifs des deux 
collèges. Celte pénétration d'éléments musulmans qualifiés dans 
le premier collège, nous y tenons pour des raisons avant tout 
morales et symboliques. 


IL s'agit de certaines catégories de nos coreligionnaires qui 
put acquis des Giplüm: s, ou qui constituent dé C idres gociaux 
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dans diverses professions, ou qui possèdent des titres à Ja 
reconnaissance de la France pour l'avoir bien servié dans la 
vie civile ou sous les drapeaux. Parmi eux figurent les anciens 
combattants de la guerre 1914-4918 et de celle de 1949-1945. 

N'est-il pas permis de rappeler ici la place qu'cccupent les 
troupes d'Afrique dans le corps expéditionnaire d'Indochine ? 
Serait-il admissible aujourd'hui de revenir en arrière sur la 
législation qui confère l'accès dans le premier collège à ceux 
 vr reviendiont de ces combats el qui auront la charge de 
défendre les intérêts moraux et matériels des familles de ceux 
qui ue reviendront pas ? 

Je n'insiserai pas Sur une considération dont vous mesurez 
bien, mes chers collègues, toute la valeur, 

De Ja réforme qui va intervenir, nous ne ferons pas, vous le 
Savez, UN mauvais usage. La parité entre les élus des deux 
collèges d'Algérie est déjà réalisée sur le plan parlementaire : 
à l'Assemblée nationa'e, au Conseil de la République, à VASs- 
semblée de FUnion française, sans qu'elle ait jamais donné 
lieu à des critiques, 

Dans ces assemblées, les élus du deuxième collège sont 
confondus, dira-t-on, avec Fensemble de la représentation 
iélropolitaine et d'outre-mer, Mais ce ne sont pas mes collé. 
gues du premier collège algérien dans cette Assemblée qui me 
démentiront si je dis que, dans les grandes occasions où les 
intérets supérieurs de la France sont en cause, l'unité de Ja 
représentation algérienne au Parlement sait se manifester, La 
diversité des votes est naturelle quand nous discutons de ques- 
lions économiques ou sociales, mais si la présence de la France 
courrait un danger, nous saurions tous nous retrouver pour 
la défendre. (Très bien! très bien! à droite.) 

La parité existe à l'Assemblée algérienne, où les élus 
musulmans siègent à égalité avec les élus francais d'origine, 
Où peut affirmer que cette parité, non seulement n'a été Ja 
source d'aucune difficulté, d'aucun des inconvénients que 
certains avaient paru redouter lors de l'adoption du statut, 
Mais qu'elle à con'ribué à rapprocher les populations en rap- 
prochant leurs élus. 

L'égalité numérique dans la participation aux travaux de 
cominissions, aux délibérations et aux votes, a fortifié le sen- 
liment de légalité morale, du respect de la dignité de chacun 
des éléments. Cette association paritaire, en permettant de 
dissiper bien des préventions et hs malentendus, a abouti à 
une coopéralion fraternelle, 

La iméêine solidarité se manifestera au sein des nouveaux 
conseils généraux, 

Ne s'agit-il pas. d'ailleure, d'attribulions comparabies ? Le 
rôle essentiel d'un conseil général, comme celui de l'assemblée 
ulgérienne, est de voter le budget. A travers ce budget se 
reflète le programme des travaux et des réalisations qui seront 
effectuées pour assurer la vie, satisfaire les besoins ces popu- 
lations dans des domaines comme la protection de la santé 
publique, les voies de communication, les transports, l'équi- 
pus. les œuvres d'assistance, la formation des jeunes. 
est-il pas naturel que pour l'établissement de ce programme 
comme pour la gestion du patrimoine, pour l'administration 
de la collectivité départementale avec ses attributions visant à 
assurer la sécurité et, dans les périodes difficiles, le ravitaille- 
ment des populations, les représentants des deux collèges déli- 
bèrent à égalité ? 

La réorme aboutira finalement à une plus grande harmonie 
sociale qui sera génératrice de paix publique, tandis que les 
questions purement politiques demeureront hors de la compé- 
tence de l'assemblée départementale. 

Mesdames, messieurs, l’Algérie, en dépit des grandes diffi- 
cultés que rencontrent beaucoup de ses fils pour assurer la 
subsistance de leur famille, donne un spectacle d'ordre qui 
marque la sagesse de ses habitants. Pourtant, elle n'est pas 
insensible aux grands courants d'idées qui parcourent le 
monde, Elle sait la valeur des mots: « liberté, égalité, frater- 
nilé ». Si la présence française a contre elle une minorité de 
séparatistes, ils ne seraient pas les bons serviteurs de la cause 
française ceux qui, en refusant toute réforme, même la plus 
modeste, donneraient un aliment à la propagande qui dénie à 
la France l'intention sincère de placer progressivement les 
populations autochtones sur un plan d'égalité avec celles de la 
métropole, 

En votant la proposition de loi, vous affirmerez, mesdames, 
messieurs, votre volonté de progrès en même temps que votre 
foi dans le destin de l'Algérie française. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à Mme Saortisse. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Mme Alice Sportisse. Mesdames, messieurs, la discussion qui 
s'instaure aujourd'hui sur la composition des conseils généraux 
d'Algérie survient sept ans après que le peuple algérien en 





avait formulé Ja demande. De ce fait, la portée de Ja à 
que nous allons prendre sera loin d'atteindre le but que 
recherchions lors du vote du statut de l'Algérie. 

Ce but consistait alors à franchir en Algérie une premiér, 
étape vers l'instauration de la démocratie. Le statut de l'Algérie 
lui-même à été pourtant une amère déception et c’est Pourquoi 
les députés communistes algériens avaient voté contre, 

Que demandait le peuple algérien à ce momentà * Ps 
part, il voulait sortir de sa condition de peuple colonisé. pci. 
mant qu'il avait payé chèrement son droit à la liberté 61 par. 
ticipant comme il l'a fait à Ja guerre contre l'hitlérisme et 
fascisme et en souscrivant sans réserve à la charte des NX tions 
Unies proclamant le droit de tous les peuples d'atteindre à la 
liberté pleine et entière et, par conséquent, de gérer eux-mêmes 
démocratiquement leurs propres affaires. 

D'autre part, il s'élevait aves force contre toute assimilition 
contre toute atteinte à sa personnalité, que nul ne peut nier 
Avec raison, le peuple algérien pensait et pense loujours qu'i 
n'est au pouvoir de personne de changer l'histoire d'un peu. 
ple, d'aller contre Ja réalité vivante qu'elle constitue. 

En Algérie, cette réalité vivante, c'est une communauté de 
neuf millions d'hommes qui aspirent à construire une maison 
habitable pour tous. 

Cette communauté est formée de catégories ethniques diffé. 
rentes avant chacune son mode de vie découlant de formes de 
civilisation dont les apports à l'humanité sont d'une valeur 
inestimable, 

Mais il faut souligner que cetle communauté, que ce jeuple 
algérien présente deux particularités essentielles, La première, 
c'est qu'il comprend huit millions d’Algériens arabo-berberes +{ 
un million d'Algériens d'origine européenne; Ja deuxième, 
c'est que, jusqu'à présent, la grande majorité que constituent 
les Algériens musulmans doit subir la domination et ce, dans 
tous les domaines, de la minorité européenne. 

Il convenait donc, en 1947, de doter l'Algérie d’un véritable 
statut politique tenant comple des aspirations du peuple à h 
liberté, tenant compte aussi des principes de Ja Constitulon 
française. 

Au lieu de cela, le statut de l'Algérie n’a été qu'un texte 
équivoque, informe, dont la seule innovation à été Ja eréslion 
de l’Assemblée algérienne, dont les pouvoirs sont à peine plus 
étendus que ceux d'un conseil général. ‘ ES 

A grand peine, notre groupe communiste s'est efforcé d'y 
faire insérer quelques dispositions progressistes telles que là 
suppression du régime militaire des territoires du Sud, h 
suppression des communes mixtes, le droit de vole pour les 
femmes musulmanes, l'application du principe de la séparation 
de l'Eglise et de l'Etat au culte musulman, comportant nolam- 
ment le retour des biens habbous aux communautés religieuses 
musulmanes et l'interdiction pour l'administration de loule 
intervention dans la désignation des ministres du eulle. 

Nous nous prononcions pour l'officialisation de Ja linyue 
arabe, mais cette demande fut simplement ramenée à l'ensei- 
gnement de la langue arabe dans toutes les écoles. | 

Comme on le sait, après sept ans d'application du statut 
de l’Agérie, aucune de ces dispositions n'a encore vu le jour. 

En ce qui concerne l’Assemblée algérienne, le statut à prevu 
qu'elle serait composée d'un nombre égal de délégués du pre: 
mier et du second collège. . 

Nous étions d'accord pour cette disposition puisque, àns 

ue je l’ai dit, elle constituait une première élape vers une 

émocratie plus large, c'est-à-dire vers la représentation équi- 
table de l’ensemble de la population algérienne, de méme 
que nous étions d'accord pour le maintien provisoire du doubio 
collège suivant les dispositions de l'ordonnance du 7 mars tif, 
ensant que cette ordonnance ouvrait la voie à l'existence 

‘un seul collège électoral dans un proche avenir. 

C'est alors qu'immédiatement après le vote du statut de 
l'Algérie, nous avons déposé une proposition de loi demandant 
d'instaurer la parité de représentation également dans les 
conseils généraux. 24 RER 

Nommée rapporteur de cette proposition, j'ai été batlue par 
la majorilé de la commission de l'intérieur, + 

Plus de six ans se sont écoulés depuis. H faut noter, d'ailleurs, 
que le texte que nous examinons aujourd'hui à mis, Jui sussi, 
près de deux ans à venir en discussion. der 

C'est évidemment à ce rythme que de telles décisions perdent 
toute valeur, toute portée politique ne qu’elles sont jarge- 
ment dépassées et par les événements et par l’évolution poli 
tique des masses. 

L'Algérie n'échappe pas à l'influence du déroulement rapide 
des événements et le peuple algérien depuis sept ans à fai 
bien des expériences qui l'ont fait avancer politiquement d'unt 
manière très sensible. | 

Si cela n'était pas tel que je le dis, des centaines de patriolet 
ne geraient actuellement emprisonnés dans toutes les 
geôles d'Algérie, des procès politiques ne seraient pas fait: 
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ét 
aux dirigeants des partis nationaux, dont, naturellement, les 
dingeants de notre parti communiste algérien. 

Si cela n'était pas, on n'aurait pas eu besoin de recourir À 

l'astuce grossière de l’article 80 pour essaver d'endiguer la 
puissante volonté des masses algériennes de conquérir leur 
iberte, 
Aujourd'hui, pour répondre à cette volonté, il aurait fallu 
pour la question qui nous occupe, franchir une élape supplé- 
mentaire. IL aurait fallu prendre une mesure conséquente, 
véritablement démocratique, c'est-à-dire donner aux conseils 
genéraux, à toutes les assemblées en Algérie une représenta- 
tion des deux éléments ethniques correspondant à leur impor- 
tance respective, en d’autres termes une représentation pro- 
portionnée à l'importance numérique de chacun de ces deux 
tiéments, 

C'est la position que j'ai défendue devant la commission de 
l'intérieur et c'est parce que je n'ai pas été suivie par elle 
que j'ai remis ma démission de rapporteur du texte que nous 
discutons. 

L'Assemblée à mis sept ans pour reconnaître qu'en 1947 
nous avions raison de demander l'égalité de représentation 
dans les conseils généraux. Nous sommes profondément per- 
suadés qu'elle ne pourra attendre encore aussi longtemps pour 
reconnaître la justesse de la position que nous défendons 
aujourd'hui. Elle sera inévitablement amenée à se prononcer 
avant, bien avant, parce que la situation l'y obligera. 

Nous voterons évidemment, quand même, le texte qui nous 
est soumis parce qu'il améliore la siluation existante, mais eu 
soulignant encore une fois toute son insuffisance. 

Ne crovez-pas, mesdames, messieurs, que ce qui se passe 
en Tunisie, au Maroc, est sans influence sur l'Algérie ; tout an 
contraire. Ne crovez-pas que Je combat victorieux que mènent 
d'autres peuples jusqu'à présent ployés sous le joug du colo- 
nialisime laissent les Algériens indifférents; tout au contraire. 
La lutte pour la liberté est contagiense et, dans cette lutte, le 
peuple algérien n'est pas le dernier à fournir la preuve de sa 
combativité, de son courage, de sa confiance en ses propres 
forces et ses possibilités d'union. 

ll ne sert à rien de travestir la réalité, de tricher, d'utiliser 
la répression brutale, les éleclions truquées, de recourir à 
toutes les illégalités. Bien des exemples, et particuhéremnent 
ce qui se passe actuellement au Maroc, démontrent qne res 
mwevens n'ont jamais réglé et ne régleront jamais aucun pro- 
blème. 

Nous savons bien que ce n’est pas le gouvernement actuel 
qui sera capable de décider que des rapports normaux fondes 
sur des principes d'égalité doivent s'établir entre la France 
et l'Algérie. Nons savons bien que ce gouvernement ne fera 
nen de lui-même pour entreprendre quoi que ce soit de réel- 
lement progressiste et démocratique en faveur du peuple algé- 
rien. 

Mais nous savons que chaque jour, en France. le nombre des 
Français clairvoyants augmente. Le nombre de ceux qui se 
penchent sur la misère sans nom, sur l'oppression de notre 
peuple, de ceux qui veulent voir et savoir, grandit sans cesse, 

Qu'is soient assurés de toute la confiance et l'amitié des 
Algériens, qu'ils soient musulmans on Européens, En effet, 
cette union et cette solidarité sans cesse plus forte entre nos 
deux peuples sont les plus sûrs moyens d'en finir avec Île 
système qui enchaine l'Algérie. (Applaudissements à l'exrtréme 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Cadi Abdelkader. 


M. Cadi Abdelkader, Mesdames, messieurs, nous étions en 
droit de penser qu'aucun de nos collègues pe s'opposerait 
aujourd'hui à l'adoption du rapport de la commission de Fin- 
lérieur parce ve pour umotre part, lorsque nous |A ose 
aujourd'hui à l’Assemblée nationale de combler une aeune 
commise par le législateur, mous n'avons pas le sentiment 
d'apporter uve réforme, mais seulement de réparer un oubli, 

Nous pourrions sccepter la discussion si les arguments qni 
vous ont été proposés par les adversaires de l'adoption étaient 
sérieux et fondés. On vous explique, lorsqne, avec M. Aumeran, 
on vise à l'homogénéité des collèges, que si ce texte état 
adopté il conviendrait d’exclure du premier collège nos compa- 
triotes musulmans titulaires de diplômes universitaires, anciens 
fonctionnaires de l'Etat et des collectivités, anciens combattants. 
on prétend que si vous admettez aujourd'hui, pour les conseils 
généraux, la parité que le législateur a déjà reconnue pour 
l'Assemblée nationale, le Conseil de la République, l'Assemblée 
algérienne et l'Assemblée de l'Union francaise, vous risquez 
que l'extension de cette parité soit demandée demain, grace à 
une revision des conditions électorales en Algérie. 

Je me permettrai tout d'abord de faire observer à ceux de 
nos rollègues qui militent contre l'adoption, qu'une grande 
nation comme la France a toujours pratiqué dans les territoires 
africains, notamment dans les territoires d'Afrique du Nord, 





une politique de progrès démocratique; nous savons que si 
la France veut, en poursuivant une evolution constante, main- 
tenir sa présence en Algérie, elle doit envisager qu'un jour on 
l'autre nous devrons aboutir au collège unique, au sein duquel 
les Francais et les musulmans seront confondus dans un meme 
respect de Ja démocratie el des droits et des devoirs qu'elle 
implique. 

Cetle parité, d'ailleurs, n'est nullement une proportionnalté, 
puisque huit millions de musulmans ont une représentation 
fort inférieure à celle d'un million d'Européens sous £glatut 
civil. 

C'est assez dire, mesdames, messieurs, que le projet qui 
vous est aujourd'hui soumis n'est à nos yeux qu'un pis-alle 
c'est une formule pratique, mais qui demeure en el 
bien en deçà des principes d'une démocratie formelle 

Si l'amendement proposé par M. Aumeran était adopté, vous 
pénaliseriez, par même, vous devez Je savoir, tontes les caté- 
gories de musulmans qui ont droit à l'inscription au premier 
collège : les anciens combattants, les anciens élèves des grandes 
écoles, les fonctionnaires, c'est-à-dire tous ceux que la France 
a le moins de raisons d'indigner par une décision que nous ne 
sauions justifier devant l’opuuon publique algérienne 

Je m'adresse ici plus particulièrement à ceux de nos collègues 
qui siègent sur les bancs modérés de cette Assemblée, I est 
bien évident, en effet, que c'est parmi eux que se trouvent Les 
parlementaires que les arguments de M, Aumeran auraient pu 
convaiucre, H est possible qu'ils aient éte plus sensibles que 
d'autre: au drame de bien-Bien-Phu et c'est pourquoi je vou- 
drais leur dire que parmi les vingt-quatre grands blessés rapa- 
triés hier à Hanoï, se trouvaient les soldats Saïd Mousira, Menu 
Wafala et Alumed Fedela, et tant d'autres du 7° ct du 3° régis 
ment de liraileurs algériens, 


1, 
1C-1hie re 


Il juporle que vous sachiez que si l'amerglement proposé était 
volé, ces trois héroïques combattants de Dien-Bien-Phu seraie: 
l'objet d'une mesure discriminatoire et rejetés dans le deuxiéme 
college, à l'instant imème de leur sacritice. 

M. Raymond Dronne. C'est très juste. 

M. Cadi Abdelkader, l'ar ailleurs, il importe que vous sachiez 
que tout musulman on tout électeur européen a Je droit, quel 


que soit son statut, d'être candidat dans le collège de son ch x, 
ce qui suffirait sans doute à prouver que le risque invoqué 
devant vous n'est pas un risque majeur. 

A une heure où l'Algérie française suit avec la plus grande 
émotion le drame de l'Inde hine en guerre, lorsque nos Copa 
triotes de Constantine, d'Alger et d'Oran saveut combien des 
leurs sont déjà tombés dans cette guerre, il m'est permis de 
dire que nos tirailleurs montrent chaque jour, depuis plusieurs 
années, comment un Algérien sait se battre et mourir sous les 
plis du drapeau de la France. 

Toute décision maladroite qui pourrait être aujourd'hui < 
gérée à l'Assemblée nationale aurait une profonde répercussiot 
sur nos populations, 

Je mme permets de vous dire, avec Ja conviction d'étre 
approuvé par tous mes collègues qui siègent dans cette Asseim- 
Miée, quel que soit le groupe politique auquel ils appartiennent, 
qu'en votant à l'unanumité ce modeste additif aux dispositions 
légales de 1947 et en rejetant l'amendement proposé, vous aurez 
servi utilement Ja cause de la présence française en Algérie. 
(Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande p! :s Ja pal le dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est rlo<e. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
ardicles, 

L'Assemblée consultée décide de passe) à la discussion des 
ailicles.) 


[Article 1%.] 
M. le président. « Art, 197, — Ta parité d repré vMation cet 


Clablie au sein des conseils généraux des départements algériens 
entre le premier et le deuxième collège. » 

M. Aumeran à déposé un amendement tendant à compléter 
l'article 1% par les dispositions suivantes : 

« À dater de Ja promulgation de la présente Jui, seuls feront 
l'objet d'inscriptions nouvelles au premier collège clectoral des 
départements français d'Algérie les ciloyeus de statut civil 
français. 

«x Y demeureront les cileyens de élatut personnel coranique 
déjà inscrits à cette date, sauf demande de radiation de leur 
part, » 

La parole est à M. Aumeran. 


M. Adolphe Aumeran. M'élant s<uffisamment expliqué, je 
demande simplement que mon amendement soit mis aux VOix 
au rutn. 


M. le président, La parole est à M. libère, 
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FU ENST à 

M. Marcel Ribère. Me<dames, messieurs, le sujet du débat qui 
nous intéresse aujourd'hui est un de ceux qui doivent retenir 
toute votre attention, car son importance ne peut vous échap- 
per et les répercussions qu'il peut avoir sur fes populations 
de nos trois départements d'Algérie méritent que nous en dis- 
vubions quelques instants, 

Je rappelle que l'amendement de M. Aumeran tend à sus- 
pendre, si la parité de représentation entre les deux collèges 
aux conseils généraux est adoptée, toute nouvelle inscriphion 
dans le premier collège de cilovens français musufmans non 
soumis au statut personnel. 

I s'agit, en d'autres termes, d'abroger purement et simple- 
raent, entre autres dispositions, l'article 31 de la loi du 29 sep- 
tembre 1947 portant slatut organique de l'Algérie, 

Je voudrais tout d’abord, sans entrer dans le détail des nom- 
breux chiffres que j'ai sous les veux, vous donner la composi- 
tion de ce qu'on appelle le premier collège en Algérie, tes 
qu'il s'élablissait au 31 mars 1953. 

Pour l'Algérie entière, le nombre total des électeurs inserits 
est de 558.140, se répartissant en 491.003 électeurs de statut 
civil et 67.137 électeurs de statut personneT, soit un pourcentage 
de 13,6 sur l’ensemble des Français de statut personnel insers 
äu premier collège, 

Je signalerai en passant que dans quelques circonscriptions 
le: électeurs de statut personnel sont plus nombreux que les 
clecteurs de statut civil, Je ne parlerai que du département 
que j'ai Phonneur de représenter, La circonscription de Tizi- 
Ouzou se décompose en 5.243 électeurs de statut civil et 5.995 
clecteurs de statut personnel, et son représentant est un élu 
de statut civil. La circonscription des territoires du Sud groupe 
4.931 électeurs de statut civil pour 5.991 électeurs de statut 
personnel, et son représentant est également un élu de statut 
civil. 

Voyons maintenant quels sont ceux de nos concitoyens qui 
seraient tenus en dehors du premier collège, si l'amendement 
de M, Aumeran élait adopté. Ce sont les officiers et les anciens 
officiers, les médecins, les pharmaciens, les avocats, les den- 
distes, les diplômés des grandes écoles commerciales et indus- 
{rielles, les agrégés des enseignements supérieur et secondaire, 
les instituteurs, les conseillers prud'hommes, les membres de 
l'ordre national de Ja Légion d'honneur, les compagnons de 
l'ordre de Ja Libération, les Utulaires de Ja médaille de la Résis- 
tance, les titulaires de la carte du combattant de la guerre 
1914-1918, les titulaires de la Croix de guerre 1939-1940 pour 
faits personnels, les titulaires de la Croix de guerre des cam- 
paignes de Ja Libération. 

Je pense que celte seule énumération qui constitue, on peut 
le dire, le véritable tableau d'honneur de Ja collaboration 
franco-musuhnane et des résultats qu'elle peut nous offrir, 
représente une justification de notre vote contre l'amendement 
qui vous est soumis. (Applaudissements.) 

J'ajoute que son adoption entrainérait toute une suite d’er- 
reurs que je voudrais vous soumettre, en les présentant cha- 
cune dans un cadre différent, 

Ce serait d'abord une erreur politique ear cet amendement 
remet en cause ce que l’on appelle la pureté des collèges, 

M. Aumeran détend cette idée depuis longtemps déjà puisque, 
le 26 août 1947, il demandait l'abrogation des dispositions essen- 
Uelles de l'ordonnance du 7 mars 1%44 et des dispositions com- 
j'émentaires à son article 3 contenues dans la loi du 5 octobre 
1946, Depuis sept années, par conséquent, M. Aumeran n'a 
pas revisé sa position et il me permettra de lui dire que je ne 
pense pas comme Jui, (Très bien ! très wien ! sur certains 
bancs au centre.) 

S'il s'agit, en effet, de creuser un fossé définitif entre Îles 
populations algériennes, c'est, évidemment, le seul moyen et, 
si l'on veut réellement donner des arguments à ceux que lon 
unpelle les séparatistes, alors, oui, il faut constituer ces deux 
sortes de collèges, séparés par un véritable mur d'incompré- 
hension, 

Nous aurions, d'un côté, 1.479.075 électeurs de statut person- 
rel et, de l'autre, 491.003 électeurs de statut civil. Comme on 
he peut décemment refuser à chacun d'eux le droit conslitu- 
tionnel de se faire représenter dans chaque assemblée, com- 
ment pourrions-nous faire admettre seulement Ja parite de 
1cprésentation avec des proportions pareilles ? 

Cet amendement représente, d'autre part, un retour en 
arrière, puisque, si nous l'adoptions, nous supprimerions des 
droits librement accordés pour les remplacer par de nouveaux 
droits inféricurs en qualité et en quantité. Nous nous rem 
rions ainsi au principe même de la politique que nous devons 
suivre en Algérie et que nous avons solennellement exprimé, 

D'ailleurs, l'égalité de représentation — on l'a rappelé tout 
à l'heure à cette tribune — existe déjà dans d'autres assem- 
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copsasenens «| 
blées, L'Assemblée algérienne se compose de cent vingt déji. 
gués, partagés en deux groupes de soixante délégués de chaque 
statut. Cette même parité existe au Conseil dé la République 
et à l'Assemblée de l'Union française, " 

Je signalerai, pour mémoire, que nous sommes trente députés 
à l'Assemblée nationale, également répartis entre les deux 
collèges, Nous avons donné la prenve d'un esprit de collaho. 
ration qui doit toujours nous animer ici dans la discussion des 
questions qui nous intéressent, 

Sur Je plan des personnes, je pense que l'amendement de 
M. Aumeran représente une grave erreur psychologique, I] ne 
manquera pas d'être interprété comme un Inanque de 
confiance, Si l’on veut bien considérer, en effet, que tous Jes 
clecteurs de statut personnel ne sont pas, par définition, ani. 
riés des pires intentions contre les autres, pourquoi ne pas leur 
donner leur place auprès de nous, dans l'œuvre commune que 
nous avons entreprise, d'autant plus que, sur le plan des res. 
ponsabilités, nous laisserions croire qu'il faut absolument es 
coiffer par une sorte de superautorité, leur dictant leur conduite 
el les mettant, dans tous les cas, en état d'infériorilé ? 

11 ne faut pas aller si loin, Un conseil général s'occupe essen. 
ticllement de besoins locaux et purement locaux. Croyez-vous 
qu'un élu de statut personnel n'est pas capable de discuter 
des intérèts de sa circonscription qui se résument bien souvent 
à émettre des vœux pour l'aménagement d'une route, Ja réfee. 
tion d'un pont, l'installation d'une cabine téléphonique ou la 
construction d’une école ? 

Je suis de ceux qui pensent qu'il ne faut pes craindre de 
confier à nos compatriotes certaines responsabilités; c'est le 
seul moyen, au contraire, de les mettre dans ce grand courant 
de participation à la grandeur d’une collectivité et je prétends 
les connaître suffisamment pour affirmer qu'ils sauront s'en 
montrer dignes parce qu'ils auront Ja fierté d'une confiance 
bien placée, (Applaudissements Sur cerlains bancs au centre et 
à gauche.) 

Un autre point mérite aussi d'attirer votre attention: par une 
jostruction et une éducation francaises qui out su respecter 
les diversités d’origine, nous avons élevé toute une classe de 
cette société, Nous risquerions alors le drame suivant: après 
avoir créé une catégorie exceptionnelle, au moment où, défini 
tivement, elle pourrait s'intégrer, nous la rejettérions, 

Quelle amertume, quelle rancœur, vous développeriez dans 
ces esprits si vous accepliez cet amendement ! 

Ne pensez-vous pas que ce vote serait interprété comme une 
preuve de racisme ou de ségrégation ? Nous aborderions alurs 
un problème par trop délicat pour msister davantage. 

Enfin, sur le plan purement français, une chose est absolue 
ment indiscutable: les électeurs de statut personnel, actuelle- 
ment inscrits dans le premier collège, sont représentés par 
90 p. 100 d'anciens combattants. 

Sur 67.000 électeurs actuellement inscrits, plus de 60.009 ont 
porté les armes pour la France. 

Je rapre!le à cette tribune que les Musulmans se sont battus 
pour nous en 1870-1871 ; ils se sont ballus en 1914-1918, en 14- 
1945; ils se battent encore en Indochine (Applaudissements) et 
ils ont, entre temps, participé à toutes les luttes qui ont élé 
à la base de la constitution de ce que l'on appelle maintensnt 
l'Union française. 

Je rappelle encore que le premier territoire de l'empire fron- 
eais où a été institué la conscription est l'Algérie; c'est, en 
effet, en 1912 qu'elle est entrée en vigueur sur tout Je territotre 
algérien. 

Lors de la mobilisalion générale du 2 août 1944, il ne pouvait 
ttre encore queslion de rappeler les réservistes, la mesure étant 
trop réceule et cependant, on connaît le nombre de Musulrmars 
qui combattirent dans les rangs de notre armée. 

Le 3 septembre 1939, pour la première fois dans l'histoire 
militaire de la France, des musulmans ont élé rappelés et l'on 
a méme vu arriver, dans les casernes, des réservistes ayant 
déjà dépassé l'âge de servir depuis longtemps, mais qui vor- 
laient encore avoir l'honneur de combattre aux côtés de leurs 
{rères francais. Ce fut là, mes chers collègues, le premier miri- 
cle accompli sur la terre algérienne. (Applaudissements à qau- 
che, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Après le sh rm des alliés du 8 novembre 1942, bien 
que les archives des sections spéciales de recrutement indigene 
aient été détruites, les réservistes musulmans, sans y avoir él 
conviés, se sont présentés en masse, permettant de constituer 
uue première armée française de 150.000 hommes. Ce fut le 
second miracle accompli par les musulmans, (Nouveaux applau- 
dissements Sur les mêmes bancs.) 

Il faut dire aussi que les anciens combattants d'origine 
musulmane représentent un royan de sincérité et de filélié 
dont il est inutile de soulignez l'importance, 
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mais 

maigré des traitements qui les mettent bien souvent en état 
nfériorité à l'égard de leurs camarades de la métropole, ils 
<ervent toujours le même amour jour la France, 
Il ne suffit pas de les avoir commandés ; il faut les avoir fré- 
mmentés, il faut les avoir réunis et avoir causé avec eux en 
‘ute hberté pour connaître quels sont leurs sentiments vérita- 
bles Tres bien! très bien! sur certains bancs au centre el à 
uau he.) 
* y ont écrit avee nous les plus belles pages de notre histoire 
P sont ces gens-là, si Vous votiez l'amendement de M. Aume- 
un, qui seraient rejetés loin de nous. 

Jarrète là mn propos. Je veux simplement dire, en termi- 

t, avee tout mon cœur et foute ma conviction, que si je me 
,tuse à adopter cet amendement c'est parce qu'il va à l'en- 
ute d'une politique de confiance envers des hommes qui ont 
une des preuves de leur amour pour notre Lays, parce qu'il 
la négation de la mission même que nous accomplissons 

ete terre francaise et parce qu'il fermerait définitivement 
le cœur de la France à nos frères algériens, (Applaudissements 
au centre, à gauche, à droite et à l'ertréme droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


[2 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, notre commission de 
ntérieur à eu à connaître de l'amendement que M. Aumeran 
«sente aujourd'hui à vos suffrages, 
Mais il nous le présente aujourd’hui sous une nouvelle forme 
qui en aggrave encore la portée; en effet, primitivement cet 
amendement tendait à suspendre l'effet dé Ja loi du 20 sep- 
tubre 1947; aujourd'hui, il s'agit purement et simplement 
June abrogation de cette loi, 

M. Aumeran combat le mal en nous proposant le pire, Certes 

peut étre opposé aux dispositions que nous vous sourmettons 
et dans ce Cas, son devoir, nous Je reconnaissons, est de 
voter contre ces dispositions. 

Mais, par un biais, il nous propose le pire et c'est bien ce 
que disait à l'instant mème M. Jibére. 

En effet, vous pouvez imaginer, mes chers collègnes, quelles 
seraient les répercussions sur le plan psychologique et sur 
e plan politique des dispositions que M. Aumeran nous propose. 


tent Om 


veut créer, en somme, deux catégories de cilovens musul- 
mans, dont l'une serait inscrite dans le premier collège en 
vertu de la Joi — je l'ai déjà dit — et dont l’autre, ayant 
les mémes mérites, demeurerait inscrite dans le deuxième col- 
ige ou méine slagnerait entre le premier et le deuxième 


\usi serait créée une siluation d'inégalité que je tiens à 
ouligner, de facon que l'Assemblée rejelle, comme Fa fait 
otre commission, l’umendement de M. Aumeran, (Applaudis- 
sements à gauche, à l'extréme droite el sur certains bancs au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. L'amendement de M. Aumeran met en 
cause l’ensemble des dispositions qui régissent actuellement 
l'organisation des deux collèges algériens. 

IL nous paraît de mauvaise méthode législative d'aborder 

problème d'une telle importance par le biais d'un amen- 
dement, à propos d’un texte aussi particulier que celui que 
bous discutons aujourd'hui. 

la ailleurs, les dispositions propostes s'appliqueraient en 
emer lieu aux anciens combattants d'Indochine et tout spé- 
alement à ces blessés qui viennent d'être rapatriés de Dien- 
en-Phu, I serait considéré par eux comme une pénalisation 

comme une brimade, (Applaudissements.) 

M. Abdelmadjid Ourabah. Très bien ! 

_N. Raymond Dronne. L'adoption de cet amendement aurait 
es conséquences très graves sur Je plan psychologique et 
sur le plan politique. 

Aussi je demande à M. Aumeran de vouloir bien le retirer, 
Suon nous serons dans l'obligation de voler contre, (Applaudis- 
semcnts à l'extrême droile, à droite, au centre el à gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Léon Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur, Le Gou- 
‘ernement partage le sentiment de la commission, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Aume- 
Hn, repoussé par la commision et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le sermin est clos, 

(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


J 
(L 
£ 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du --routmt# 
Nombre des votants... ......... PTE EU . (n) 
DOIOES CDDP... Resa JO 

Pour l'adoption.......... e \ 
CRE rca dé ses da so 008 


L'Assemblé: national: h'a pris ulopté, 
Personne ne demande plus la parole 7. 
Ju mets aux voix l'article 1° 

M. Adolphe Aumeran. Je vot: contre. 


L'article 1". quis uur voir. est adotté.) 


| Articles 2 ci ] 


M. le président. Art. 2. Le bureau de chaqne conseil génie 
ral comportera un nombre égal d'élus de chacun des deux 
collèges, proposés pui leurs collègues mr Spe tif La pr ilence 
des conseils généraux sera attribuée chaque année à un cu 
d'un collège différent 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 2, 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 2, La preserile loi entrera en vigueur 
lors du pro hain renouvellement des nseil éncrau j'Al 
gérie, 

M. Aumeran à déposé un amendement tendant à rédige ins 
cet article : 

L'application de la présente loi est subordonnée à l'avis 


de l'Assemblée algérienne, 
La parole est à M. Aumeran, 


M. Adoiphe Aumeran. L'article 13 de la loi du 20 septembre 


1947 portant statut de l'Algérie permet d ibordonner Fextene 
Siuli des lois EL tropol lauines à l'avis d \ emblée alrérienn 
Il est donc logique que l'avis de l'Assemblée algérien u't 


requis pour l’adoplion d'une loi s'appliquant exclusivement à 
l'Algérie et de nature à en modilier profondément la struclu 


En effet, si nous examinons Ja sifualion des inscrits an pre- 
mier collège, nous relevons, en 1954 pou l'ensemble le iro:s 
départements algériens, IST.128 Europ ens 61 61,601 musuimarns, 
D'après le tableau dress par l'administration au nomment des 
débats sur le statut de FAlgér'e, le noubre des musulmans suse 
céptibles de figurer dans le premier collège 61 déià. « 1947, 
de 159.387, Il pourra atteindre 250,000 avant dix ans, soit plus de 
00 p. 100 pour l'eusemble de l'Algérie, 

Le nombre des mu<ulmans inscrits da le premier collège 
représente déjà glus de 20 p. 100 des électeurs inscrits à ce col 
lège dans le département de Constantine, ee qui signifie que les 
citoyens de statut cora ique pourraient avoir la majorité dans 


l 


les deux collèges, obtenant ainsi pratiquement les mémes effets 
que le coilège unique. 

A ce moment, ceux qui souhaitent ce résultat n'auront 
méme plus besoin de réclamer la parité pour les conseils num 
cpaux, car la barrière des trois cinquèmes ne signitiera plus 
ren dans la plupart des communes, 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de demander que soit solli 
au préalable, l'avis de l'Assemblée algérie cl que mon ame 
derment soil mis aux voix par serulin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. 11 commission de linteneur n'a pas P\ae 
ruiné cet amendement, mais jé ne crois pas trahir sa pensée en 
déclarant qu'ellé À corail opposet pour la raison essentielle 
qu'il est contraire à l'esprit et à Ja lettre de la loi du 20 sep- 
tembre 1947. 

L'Assemblée algérienne n'a pas à réglementer, Du moi l 
ne peut pas être question pour nous de subordonner à la décr- 
sion de l'Assemblée algérienne l'application d'une loi que nous 
aurions, pour ainsi dire, laissée en suspens, 

Ou bien cette loi est achevée et il appartient au Gouvernes 
ment, qui a le pouvoir réglementaire, de prendre toutes dispo- 
sitionus nécessaires pour son application, ou bien elle est inache- 
vée et il faut la renvoyer à la cominission, C'est la seule procé- 
dure que nous puissions adopter. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée di 
dement de M. Aumeran, 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l'interieur, 

M. le ministre de l'intérieur. Je demande également à l'As« 
semblée de rejeter l'amendement de M. Auimeran, 

M. le rapporteur à expliqué très justement que cet amende- 
ment est tel que, s'il était adopté, nous aboutirions à un texte 
contraire aux dispositions du statut, 

L'Assemblée algérienne n'est pas une assemblée Jégislative 
chargée de contrôler les dispositions que le Parlement francais 
doit prendre. Quand elle est consultée, c'est sur d'autres ques- 


repousser l'amene 
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tions. 11 faut lui laisser son rôle, qu'elle remplit d'ailleurs admi- 
rablement, et ne pas laisser porter atteinte aux fonetions légis- 
latives du Parlement franças. (Applaudissements sur certains 
bancs au cen're el à gauche.) 

M. le président, Monsieur Aumeran, mainlténez-vous votre 
demande de scrutin ? 

M. Adolphe Aumeran, Oui, monsieur le président. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Aume- 
Tan, répousse par la commission et par le Gouverneincnl, 

Je is saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voiles scnl recu illis.) 

M. le président, l'ersonne ne dermande plus à voler 7... 

Le serulin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement qu 


scrutin : 


Hombre, des Volts. svévrscnetosuees cc OUT 


Müjorité ubsolue.....,.. OPEN PPT TELE 0 
Pour ladoption........,.. 7 
PT sde s CR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 5, 

(L'artacle D IS AU voir, est adopté.) 


[Arlicle i.] 


M, le président. « Art, 4. — Un décret pris en Conseil d'Etat 
fixera, par ne ere les nouvelles circonseriptions électo- 
rales pour le deuxième collège amsi que les modalités d'appli- 
cation de la presente loi, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je nets aux voix l'arlicle 4, 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, M. Aumeran avail proposé, par voice d'amen- 
dement, un article additionnel, 


M. Adolphe Aumeran. Je relre cet amendement, monsieur 
Je président, 

M. le président. L'amendemeut est retiré, 

Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois faire connaître 
à l'Assemblée que la commission propose de rédiger comme 
suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à établir la parité au sein des 
conseils généraux des départements algériens entre la repré- 
senlalion du pretuier collège et celle du deuxième collège, » 

IH n'y a pas d'opposition ?.., 

Le tite demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M. Chevallier, pour expliquer son vote, 


M. Jacques Chevallier. Mes chers collègues, an nom de la 
majorité de mes collègues algériens, je tiens à préciser le sens 
que nous entendons donner à notre vote. 

Nous voterons la proposition de loi qui étend aux conseils 
généraux d'Algérie le système de parilé dans la représentation 
déjà en vigueue au Parlement, à l’Assemblée algérienne et à 
l'Assemblée de l'Union française. 

Cette extension — notre rapporteur, M. Rabier, l'a précisé 
avec netteté — ne doit nullement être considérée comme un 
précédent en ce qui concerne les conseils municipaux, Les 
questions ne sauraient être liées, tant elles sont différentes. 


M, le ministre de l'intérieur. Très bien! 


M. Jacques Chevallier. Une éventuelle parité dans les assem- 
blées communales poserait, en effet, des probièmes sociaux et 
politiques à la fois complexes et redoutables, Elles compromet- 
trait une évolution qui, répondant au vœu du législateur de 
1947, s'effectue dans une atmosphère de compréhension chaqne 
jour plus grande et dans une harmonie profondément construc- 
uve. 

C'est précisément parce qu'il ne s’agit pas, aujourd'hui, de 
reumellee en cause l'ensemble d'un système que nous serions 
heureux qu'une majorilé importante se dégageät sar la pro- 
position qui nous est soumise. x 

Les arguments qui ont été opposés à l'adoption de celte pro- 
position ont mis en lumière, une nouvelle fois, les conceptions 
diverses que chacun peut avoir du destin de l'Afrique du Nord, 
et singulièrement de celui de l'Algérie, En cela le texte dont 
nous avons discuté exprime un choix, un choix entre les deux 
termes d'un dilemme, 





Ce dilemme, mes chers collègues, vous le connii-<ey 
peut le définir ainsi: le destin de l'Afrique du Nord — 
l'occurrence celui de l'Algérie — est-il affaire de force où affun 
de confiance ? C'est parce que nous Sommes profonidémars 
convaincus — et chaque jour le prouve davantage — qu'i s4 
affaire de confiance que nous voterons Je texts pronss 
(Applaudissements au centre, à droite et à gauche) 


M. le président. La parole est à M. René Mayer, 
M. René Mayer. Mes chers collègues, le groupe radiale 


liste votera la proposition de loi qui vous est soumise, mas à 
prenant acte de ce qui a été affirmé, notamment par M. le pie 
porteur dans son rapport supplémentaire, à savoir que ct, 
proposition de loi ne doit être considérée à aucur (yry 
comme un précédent, notamment en ce qui €concerne Je, 
conseils rnunicipaux. 

Notre attitude serait différente, en effet, si, en ce qui concerne 
la réforme des conseils généraux, le vote de ce texte pouvait 
être considéré comme tel, car ce n'est pas dans notre esprit, 

Cela dit, nous sommes heureux de nous associer à la mmecure 
proposée, 

Puisque j'ai l'honneur, cette année, de présider le conseil 
général de Constantine, puis-je rappeler que c'est le prenier 
conseil général d'Algérie qui ait appelé un conseiller géné 
musulman à le présider, d'ailleurs pendant plusieurs snnée 
de suite. Cela prouve, entre autres choses, que l'on aurait pent. 
être pu s'abstenir de prévoir dans le texte l'alternance obliyn. 
toire de la présidence. (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 

M. le président. Ia parole est à M. Gilbert Cartier, 


M. Gilhert Cartier. Le groupe du mouvement répuhliin 
populaire votera, lui aussi, la proposition de loi qui nous est 
sournise, mais je tiens à préciser que, pour ce groupe égale. 
ment, il n’est nullement question de créer par ce vole un pre. 
cédent pour d'autres assemblées, (Applaudissements à qauche 
au centre et à droile.} 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi, 

Je suis saisi d'une demande de serulin, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

KM. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du se 
tin: 


U 


roc vrodousteuse 016 
Majorité absolue... ...,......ssossooosossose HV) 


Pour l'adoption ......, 610 
Contre .......... consrsse 6 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements nr d 
nombreux bancs.) 


6 — 
EXCUSE ET CONGCE 


M. le président. M. Ben Tounès s'excuse de ne pouvoir asie 
à la suite de la présente séance et demande un congre. 

Le bureau est d'avis d'accorder un congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je souraet 
avis à l'Assemblée, 

Hi n’y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé, 


— 7 — 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT 
DE SEÏNE-ET-OISE 


Discussion des conclusions d'un rapport, 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion du ri9 
port du % bureau sur les opérations électorales du depart 
went de Seine-et-Oise (1% circonscription), 

La parole est à M. Joseph Denais, président du # bureat. 


M. Joseph Denais, président du neuvième bureau. Mesdam®, 
messieurs, suppléant notre collègue M. Trihoulet qui avait e° 
désigné comme rapporteur, j'ai l'honneur, comme président ‘1 
@ bureau, de vous faire connaître que l'examen du dossrt 
d'élection de Seine-et-Oise n’a donné lieu, au bureau tem, 
à aucune observation €t à aucunc opposition, 
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eme 
une seule remarque à été faite qui ne visait pas les résultats 
de l'élection. Un de nos collègues a protesté, avec beaucoup de 
modération d’ailleurs, contre telies ou «elles facilités qui 
auraient été données spécialement à Mme Peyroles, élue, 
Les précisions 7 au Journal officiel, et que vous 
ynorez pas, indiquent d’ailleurs que le succès de Mme Pey- 
les a été assez neltement affirmé par les chiffres pour que 
e bureau, à lunanimité, sauf réserve que je viens de signaler 
ait conclu à sa Validation. Je demande done à notre Assemblée 
de bien vouloir la ratifier. (Applaudissements à droite, au 
centre et à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, Ja parole est à 
M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, sans qu'il soit ques- 
“on de notre part de nous opposer à la validation de l'élection 
de Seine-et-Oise (Erciamations" et rires au centre) nous tenons 
toutefois à élever une très vive protestation contre le fait que, 
endant les dix jours qui ont précédé le scrutin de ballotage, 
L radiodiffusion nationale a été | Mg mes rise à la dispo- 
eition de la propagande personnelle d’une candidate, (Erclama- 
tions au centre.) 

lendant dix jours, chaque émission d'informations a diffusé 
des appels de différentes personnalités en faveur de la candidate 
du mouvement républicain populaire. 

De telles pratiques sont absolument inadmissibles et con- 
traires au respect de Ja plus élémentaire démocratie, (Rires au 
centre et à droite.) 

Les 125.000 électeurs communistes de Seine-ed-Oise qui ont 
voté ag leur candidat payent la taxe radiophonique comme 
tous les autres citoyens et ne sauraient admettre que le pro- 
uit de celle-ci serve à la propagande des seuls partis politiques 
favorables au Gouvernement. 

A cette occasion, de nombreux électeurs de Seine-et-Oise ont 
évoqué, avec raison, les candidatures officielles à l'honneur 
sous le Second Empire (Erclamations au centre) et se sont 
demandé quel pouvait être, dans le régime actuel, le sens de 
Ja démocratie. 

Notre intervention n’a pas seulement pour objet de dénoncer 
ce qui s’est passé dans le département de Seine-et-Oise, 

Au centre. On ne verrait pas cela en U, R.S, S.! 


M. Charles Viatte. Palez-nous des G0 millions qui ont servi 
à la propagande du parti communiste et des séances de cinéma 
gratuites ! 


M. Alphonse Denis. Elle tend aussi, en écho à la protestation 
populaire, à demander que de tels faits ne se renouvellent pas. 
Applaudissements à l'ertrême gauche, — Interruptions et 
nres au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole dans 
Ja discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport du % bureau 
tendant à la validation des opérations électorales du départe- 
went de Seine-et-Oise (1° circonscription). 

Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M, le président. En conséquence, Mme Germaine Peyroles est 
admise. (Applaudissements au centre et à droite.) 


n 
ru 
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TRANSFERT ET DEVOLUTION DE BIENS D'ENTREPRISES 
DE PRESSE 


Suite de la discussion de propositions de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
siun des propositions de loi: 1° de M. Gosset (n° 2%%S) tendant 
à modifier Ja loi n° 46-%4 du 11 mai 1946 portant transfert 
et dévolution de biens et d'éléments d’'actif d'entreprises de 
presse et d’information; 2° de M. de Létotard et plusieurs de 
ses collègues (n° 3053) tendant à abroger la loi n° 46-994 du 
11 mai 1946 portant transfert et dévolulion de biens et d'élé- 
ments d'actif d'entreprises de presse et d'information (n° 79), 

Voici les er de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 89 minutes ; 

Commission de la presse, 68 minutes ; 

Commission des finances, 13 minutes; 

Groupe socialiste, 42 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 41 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 44 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 27 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 19 minutes ; 

Groupe indépenéunt d'action républicaine et sociale, 15 minu- 
les; o RL A 

Groupe indépendant paysan, 9 minutes; 








Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et des indépendants de gauche, 6 minutes; 

Groupe paysan, 9 minutes : 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 9 minutes ; 

Groupe du centre démocratique et social, 4 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 2 minutes ; 

Isolés, 4 minutes. 

Le groupe communiste a épuisé son temps de parole 

Dans sa première séance du mardi {11 mai, l'Assemblée à 
continué la discussion des articles et adoplé larliele 12 

J'appelle maintenant l'article 11 qui avait été réservé jusqu'au 
vote de l'article 12, 

{Article 11.] 


M. le président. « Art. 11. — ‘Toule entreprise utilisatrice 
de biens de presse qui renonce à leur attribu'ion soit avant, 
soil après la publication du plan de répartition, peut demander 
à bénéficier d'un contrat de location desdits biens pour une 
durée qu’elle peut fixer à neuf ans au moins. 

« S'il s’agit de biens non confisqués, ces biens sont, sous 
réserve de la conclusion du contrat prévu à l'alinéa précédent, 
remis à titre de dation en payement des indemnités dues 
à raison du transfert desdits biens à la personne qui en était 
propriétaire à la date du transfert ou à ses ayants droit. 

« A défaut d'accord entre les parties sur les modalités du 
contrat, il y a aura lieu à arbitrage. Chaque partie désigne 
son arbitre. Les dispositions des cinq derniers alinéas de 
l'article précédent relatives à la désignation d'un tiers arbitre 
et celles relatives à la sentence arbitrale seront, d'autre part, 
applicables. » 

Sur cet arlicie, la parole est à M. de Léotard, 

M. Pierre de Léotard. Mes chers collègues, n'avant pas abusé 
de la parole jusqu'à présent, je désire présenter une obser- 
vation, Des amendements déposés par plusieurs de nos col- 
lègues appartenant à divers groupes ont été ensuite retirés 
après avoir provoqué, de Ja part du Gouvernement, des expli- 
cations qui ont tendu parfois à fausser l'esprit dans lequel 
nous sommes arrivés entre nous à une sorte de compromis 
pour adopter cette Joi. 

Je ne voudrais pas qu'à l'avenir, de différents côtés, on 
puisse de nouveau présenter des amendements, puis les retirer, 
le Gouvernement éemblant vouloir donner praliquement satis- 
faction aux auteurs de ces amendements. 

Je serais heureux qu'on s'en tint au texte de la proposition 
de loi qui représente, dans cette majorité de rencontre que 
uous avons constituée, les élémeats de notre compromis. 

Il serait inadmissibe en tout cas que, sous prétexte de nou- 
veaux amendements, on dénature l'esprit dans lequel nous 
nous sommes associés à ce texte, dans le cadre de cette majo- 
rité, 


M. Jean Cagne. I} y à des indisciplinés ? 


M. le président. M. Marc Dupuy à déposé un amendement 
à l’article 11, mais je faits observer que le groupe communiste 
a épuisé son temps de parole. 

Dans ces conditions, je serais fondé à m'en fenir à la lecture 
de l'amendement et à le mettre iminédiatement aux voix. 

Toutefois, je suis disposé à auloriser M. Dupuy à défendre 
son ainendement très briévement... 

M. Marc Dupuy. C'est ce que je ferai, monsieur le président, 

M. le président. s'il est entendu que le groupe commu- 
niste ne demandera pas de scrutin, Vous avez le choix entre 
Ja possibilité de défendre votre amendement et celle de deman- 
der un scrutin sur cet amendement, mais cetle double procé- 
due ne saurait être admise puisque, réglementairement, je ne 
devrais pas vous accorder la parole. 

M. Marc Dupuy. Monsieur le président, puisque vous nous 
placez dans cette obligation. 


M. le président. Ce n'est pas moi, c'est l'imprévoyance de 
votre groupe. 

M. Marius Patinaud. C'est le souci de la majorité d'étouffer 
notre voix. (Erclamations à droile.) 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Patinaud. I est 
trop facile de parler jusqu'à épuisement de éon temps de parole 
et de continuer ensuite à intervenir pour défendre des amende- 
inenis en comptant sur le libéralisme de la présidence, qui 
répugne beaucoup, évidemment, à empêcher nos collègues 
d'exprimer leur opinion. 

Mais lorsque la pratique dépasse les normes admises et 
devient une 0 "ag-$ quotidienne sur ce libéralisme, Ja pré- 
sidence est obligée de réagir. 

C'est ce que je viens de faire. 

M. Marc y. Nous avons déjà dit combien insuffisant 
était le temps de parole qui nous est imparti. 

Mme Germaine François, Cinquante-cinq minutes 
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M, Marc Dupuy. Il n'y à, de notre part, aucune spéculation, 
mais la volonté de défendre notre opnion dans un débat qui 
intéresse toute notre presse française, en particulier la presse 
issue de la Résistance, (Apyplaudissements à l'extrême gawhe.) 

lelle est la raison profonde de nos interventions. 

Puisque, monsieur le président, nous sommes obligés de 
choisir. 

M. le président. Je ne fais qu'appliquer le règlement, mon 
cher collègue, 

M. Marc Dupuy. … je me permettrai de vous demander de 
lire le texte de mon amendement et de le mettre aux voix 
par scrutin. 


M. Roland de Moustier, rapporteur. À quoi sert ce serutin ? 


M. Marius Patinaud, À apporter la preuve que vous êtes 
d'accord avec des geus comme M. de Léotard. 


M. le président, M. Marc Dupuy et les membres du groupe 
comiouniste ont déposé un amendement tendant à rédiger 
comme suit l'article f1: 

« Toute entreprise utilisatrice de biens de presse qui renonce 
à leur attribution en propriété soit avant, soit après la publi- 
calion du plan de répartition, peut obtenir leur attribution en 
jouissance. Dans ce dernier cas, elle signera avec la S. N. E. P. 
soit un contrat de location desdits biens, soit un contrat 
d'impression assorti d'un contrat de location des locaux néces- 
saires au journal à son choix. Elle pourra fixer la durée du 
contrat de location ou d'impression dans les limites de trois 
ans à dix-huit ans renouvelable à son gré. 


« À défaut d'accord entre les parties sur les modalités du 


contrat, l'affaire sera portée devant le conseil supérieur des 
entreprises de presse. » 
Quel éel l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. la commi-sion repousse l'amendement, 


M. Emile Hugues, secrélaire d'Elal à l'information. Le Gouver- 
nement le repousse également, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement, repoussé 
par le Gouvernement et par la commission, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutio est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants. ........,.000 00 0 sv "610 
Majorité absolue soossometocespessssse DU 

Pour l'adoption.....,.,.,. 100 
5 APT TR css ens 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

M. Boutbien a déposé un amendement tendant à rédiger ainsi 
l'article 11: 

« Toute entreprise utilisatrice de biens de presse, qui renonce 
à leur attribution, peut demander à la S. N. E. P. un contrat 
de location desdits biens pour une durée qu'elle peut fixer à 
neuf ans au moins. S'il s'agit de biens n'ayant pas fait l'objet 
de confiscations, ceux-ci restent à la disposition de la S. N. E. P. 
qui peut, soit les conserver, soit les remettre en dation en 
pr des indemnités dues en raison du transfert desdits 
ien<, à la personne qui en était propriétaire à la date du 
transfert ou à ses ayants droit dans les conditions prévues par 
la présente loi, Dans le cas où une entreprise attributaire ne 
peut assumer les charges contractées dans le but de l’acqui- 
silion de biens de presse, elle remet ceux-ci à la S. N. E. P. 
qui, après décision de son conseil d'administration, peut soit 
les restituer à l'ancien propriétaire, soit les conserver, à charge 
pour elle de régler les indemnités éventuelles aux ayants 
droit ». 

La parole est à M. Boutbien. 


M. Léon Boutbien. Mesdames, messieurs, l'amendement que 
j'ai eu l'honneur de déposer est justifié la nécessité de 
rotéger l'indépendance et la survie des journaux nés de la 
ésistance, dont le hasard à voulu qu'ils soient placés dans une 
entreprise non condamnée. 

En effet, d'après le texte de l’article 11 tel qu'il figure au 
rapport de la commission, si le nouveau journal renonce à 
l'attribution ou, de toute façon, s’i! se trouve dans une entre- 
prise non condamnée, il est mis à la merei de l'ancien pro- 
priétaire puisque ceui-ci n'a d'obligation que de Jui consentir 
un contrat de location de neuf années, délai an bout duquel le 
journal devra subir la volonté de l'ancien propriétaire, 





Cette solution est génératrice d'incidents ultérieurs et porte 
en elle non seulement là source de conflits à peu près inévi. 
tables, étant donné surtout les conditions locales dans le. 
quelles une telle affaire doit être placée, mais aussi de 
menaces sérieuses contre l'indépendance du journal né de : 
Résistance, en raison des pressions financières qu'il ne 1ran- 
quera pas de subir de la part de l’ancien propriétaire. 

C'est pourquoi l'amendement déposé prévoit que, dans le cs 
où un journal de la Résistance ne se porte pas attributaire de 
biens — et cette éventualité est fort possible car la pre:se 
d'opinion, notamment en province, a peu de moyens fn 
ciers — le sœt de ces biens ne dépend plus de la volout, 
soit du journal, soit de l’ancien propriétaire, mais du conseil 
d'administration de la S. N. E. P. qui garde à ce sujet l’entiere 
liberté soit de conserver les biens dans le secteur publie pour 
les louer à l'utilisateur, à charge pour elle de régler, bien 
entendu, les indemnités dues aux anciens propriétaires, soit 
de les remettre en dation en payement aux anciens propric- 
taires. 

Ainsi cette procédure, qui fait intervenir un organisme indé. 
pendant au sein duquel sont représentés, non seulement es 
journaux, mais aussi l'Etat et le personnel, respecte l'indépen. 
dance et les droits des parties en cause , 

Elle ne fait pas obstacle, bien au contraire, à ce que des 
accords interviennent entre Je nouveau jourual et les ani 
Lu grappes mais elle donne une sauvegarde suppléme:. 
aire au journal de la Résistance, assurant ainsi la liberté de là 
presse. 

En resumé, il s'agit, en l'espèce, de protéger les journaux 
nés de la Résistance contre toutes pressions d'ordre financier 
et politique. 

Ce texte pallie les conséquences dangereuses pour la press 
de la Résistance des mesures de grâce déjà intervenues 
qui. selon toute probabilité, vont aller en augmentant. 

Une solution logique et équitable est, en outre, propose 
pour le cas où l’entreprise attributaire ne peut pas payer le 
montant de son indemnité d'acquisition, ce qui sauvegarde, 
par ailleurs, les droits des anciens propriétaires. 

Enfin, les dations en payement, en ce qui concerne les Licis 
de presse, ne sont pas exclues, mais, daas les cas prévu: p 
l'amendement, sont subordonnées à l'intervention du conseil 
d'administration de la S. N. E. P 


M. le président. La parole est à M. je rapporteur. 


M. le rapporteur. Je suis obligé de rappeler à M. Bout: 
que c'est à sa demande que nous avions réservé l’article {! 
jusqu’à l'adoption de l’article 12. 

Or, l'amendement n° 90 qu'il nous propose à l'article 1! 
est en contratiction avec l’article 12 tel qu'il a été adopt 
de ce fait, ne semble pas pouvoir être maintenu. 

Le texte de l'article 12 voté par l’Assemblée prévoit que 
seuls les biens confisqués peuvent être intégrés dans le se. 
teur public et que ces biens sont déterminés par décret 

L'amendement présenté, au contraire, prévoit que les he: 
% n’ont pas été achetés peuvent être conservés par li 
S. N. E. P., qu'il s'agisse ou non de biens confisqués, et qu 
c'est la S. N. E. P. qui décide si elle doit ou non .les remet 
à titre de dation en payement. 

L'amendement étant en contradiction avec le texte de l'ar- 
ticle 12 adopté par l'Assemblée, la commission vous dem: 
de bien vouloir le repousser, à moins que notre coltrue 
accepte de le retirer. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'ur- 
formation. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Je yeux joindre mes 
observations à celles de M. le rapporteur. 

L'amendement est en contradiction avec les termes de l'ar- 
ticle 12 et son adoption aboutirait, en fait, à instituer un 
second secteur publie qui serait créé uniquement par la 
Société nationale des entreprises de presse. 

Je ne vois pas la nécessité de créer ainsi un deuxicme 
secteur public, alors que toutes dispositions ont élé prises 
par l’article 12 pour répondre au vœu de l’Assemblée en ce 
qui eoncerne la création d'un secteur. public d'impression. 


M. le président. La parole est à M. Boutbien. 


M. Léon Boutbien. Il n'y à contradiction entre mon amt'- 
dement et l'article 12. I s’agit simplement d'une garantie su} 
plémentaire, prise dans le cadre même du compromis général 
intervenu pour la rédaction de cette loi et destinée à pr 
téger certains journaux de la Résistance placés dans une siluii- 
tion particulièrement difficile du fait des conditions locales. 

Nous cherchons sim ent une tie afin d'éviter tout 
abus. On ne peut parler de contradiction entre mon ameni- 
ment à l’article 11 et l'article 12 tel qu'il a été adopté. 

Dans ces conditions, je maintiens mon amendement €! 
demande je scrutin, 
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M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Bout- 
pien, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

‘JL, suis Saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 
vote; sont recueillis.) 


LA 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

:, scrutin est clos, 

uw. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le présidem. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants... ..s.s..sssussssssss.e 616 
Majorité absolue......................... + 309 
Pour l'adoption.....r....: 220 
Rhin terre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Marc Dupuy et les membres du groupe communiste ont 
reseuté un amendement tendant à rédiger le premier alinéa 
de l'article 141 de la manière suivante : 

. Toute entreprise utilisatrice des biens de presse qui 
renonce à leur attribution en propriété soit avant, soit après 
la publication du plan de répartition peut obtenir leur attri- 
bution en jouissance, Dans ce dernier cas, elle signera avec ja 
S N. E. P. soit un contrat de location desdits biens, soit un 
contrat d'impression assorti d'un contrat de location des locaux 
à son choix. Elle pourra fixer la durée du contrat de location 
où d'impression dans les limites de trois ans à dix-huit ans, » 

M. Marc Dupuy. Comme pour le précédent, nous vous deman- 
dons simplement de mettre cet amendement aux voix par 
scrutin. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. Cet amendement est en contradiction avec 
l'article 12, déjà adopté par l'Assemblée. Dans ces conditions, 
la commission le repousse. 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement le 
repousse également, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mare 
Dupuy et ses collègues, repoussé par la commission et par le 
Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos, 

WM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... ob es US 
Majorité absolue........ sénat es diesss.e 309 
Pour l'adoption........... 10) 

0 PPS Monsie voie DIR 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

M. Marc Dupuy et Mme Germaine François ont déposé un 
amendement tendant à remplacer, dans le deuxième alinéa de 
l'article 11, les mots: « s'il s’agit de biens non confisqués » 
par les mots: « s'il s'agit de biens n'ayant fait l’objet d’au- 
cune mesure de confiscation ». 

M. Marc Dupuy. Nous demandons le scrutin, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, L'A=semblée s'est déjà prononcée à maintes 
reprises sur ce point, La commission repousse l'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement le 
repousse également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mare 
Dupuy et de Mme Germaine François. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

‘Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. s 

(MM. des secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des volants...........,.......... 433 
PME ADDOIUE., 0006000000 » «+ + s. br 

Pour l’adoption.........… 100 
Contre LRRRRRELELLERELLLLLEX,] 393 


L'Assemblée n'a pas adopté. 





— 
M. Dorey, au nom de la commission des finances, saisie pour 

avis, a présenté un amendement tendant, après le deuxième 

alinéa de l'article 11, à insérer l'alinéa nouveau suivant: 

« La remise À titre de dation en payement des biens visés 
au paragraphe précédent décharge l'Etat, la Société nationale 
des entreprises de presse, les administrateurs provisoires ct 
les administrateurs séquestres à l'égard des personnes créin- 
cières d'indemnités de toutes obligations ou charges afférentes 
au transfert ou à la gestion des biens en cause ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Henri Dorey, rapporteur pour avis, Notre amendement 
tend à mettre l’article 41 en harmonie avec l'article 9, 

La remise des b'ens remplaçant maintenant l'indemnisation, 
la commission des finances a estimé qu'il convenait de prévoir 
que celle remise déchargerait l'Etat, la Société nationale des 
entreprises de presse, les administrateurs provisoires et les 
administrateurs séquestres de toutes obligations ou charges 
afférentes au transfert ou à la gestion. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'information, Le Gouvernement 
accepte également l'amendement, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Dorey. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'article 11, moditié par l'amendement dg 


- M. Dorey. 


(L'article 11, ainsi modifié, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Minjoz et Bouthien ont déposé un smen- 
dement tendant à insérer, après l'article 11, un article ainsi 
Conçu : 

« En cas de refus de la décision arbitrale par une entreprise 
utilisatrice de biens de presse ou par les anciens propriétaires, 
tant sur le prix et les modalités d'acquisition, tels qu'ils sont 
déterminés aux articles &8, 9, 10 ci-dessus, que sur le contrat 
de location prévu à l’article 11, les biens faisant l’objet du 
litige sont inclus dans le secteur publie d'impression nonobs- 
tant toutes dispositions contraires. » x 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. N'avant pu étudier cet amendement, dont 
le texte ne m'a pas été remis, je demande à l'Assemblée do 
le repousser, 

M. le président. Que, est l'avis Ju Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. l'our la même raison, 
Je Gouvernement repousse l'amendement, 


M. Léon Boutbien. Je demande qu'il soit réservé. l'rolc ge 
latiors sur divers bancs.) 


M. le rapporteur. Je m'y oppose. 
M. Pierre de Léotard. Il n'y à pas de raison de le réserver, 


Or essaie sans cesse de revenir sur ce qui a été voté ! 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM, 
Minjoz et Boutbien. 


M. Léon Boutbien, Nous demandons le scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin * 


Nombre des votants... Marles otvestse + 0 
Majorité absolue ........., Sécsaiprasiesée 252 
Pour l'adoption ......... 20 
7 7 OR ENRNR René : D 


L'Assemblée nationale n'a pas adomé, 


{Article 13.1 


M. le président. « Art, 13. — Les biens non confisqués qui 
n'auront pas fait l’objet de location ni d'attributon seront 
remis, à titre de dation en payement des indemnités dues À 
raison du transfert desdits biens à la personne qui en était 
propriélaire ou à ses avants droit, 

« Les biens confisqués qui n'auront pas fait l'objet d'attri- 
bution et les biens confisqués à l'attribution desar entree 
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prise utilisatrice aura renoncé et qui n'auront pas été conser- 
vés par l'Etat dans les conditions prévues à l'article 12 seront, 
après publication de la liste desdits biens au Journal officiel, 
aliénés dans la forme prévue pour l'aliénation des biens de 
l'Etat, un droit de préemption étant ouvert aux ertreprises 
utilisant des biens de presse. » 

M. Marius Patinaud et plusieurs de ses collègues ont déposé 
Ün amendement tendant à supprimer cet article, 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. LA commission repousse l'amendement, 

M. le président. Quei est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement 
repousse l'amendement qui détruirait totalement l'éconormie 
du texte, 

M. Marius Patinaud. 1! vous est facile de l'affirmer, car je ne 
puis vous répondre. 

Ici encore, nous oplons pour le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M Pati- 
naud. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis ) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin: 
Nombre des votants.......... dotresieve 616 
Majorité absolue ,......., does 6 RÉ ts et 300 
Pour l'adoption.......,.... 100 
DE rs rotitest votes 516 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Marius Palinaud et plusieurs de ses collègues ont déposé 
un amendement tendant à rédiger ainsi l'article 12: 

« Les biens qu n'auront fait l'objet d'aucune attribution 
seront, après publication de la liste desdits biens au Journal 
officiel, aliénés à la diligence de Ja S. N. E. P, dans la forme 
prévue pour l'aliénation des biens de l'Etat, un droit de pré- 
emption étant ouvert aux entreprises utilisant des biens de 
presse n. 

Quel est l'avis de la cominission ? 

M. le rapporteur. Cet amendement a pour objet de supprimer 
la dation en payement, Il est clair que son auteur désire 
détruire toute l'économie du texte. 

Dans ces conditions, je ne puis que le repousser vigoureu- 
sement. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement 
repousse l'amendement aussi vigoureusement que la commis- 
sion. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pati- 
naud, 

Mme Germaine François. Nous dermandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin: 
Nombre des vétants...... soniddoestistse 616 
Majorité absolue ...... PPPPETITIIIITIITIE + 309 
Pour J'adoption........... 100 
Contre ..::.., PENTIER ESS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Marc Dupuy et Mme Germaine François ont déposé un 
amendement qui tend à remplacer, dans le premier alinéa 
de l'article 13, les mots: « hiéns non confisqués », par Îles 
mots: « biens n'ayant fait l'objet d'aucune mesure de confis- 
cation », 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. Guy Desson, président de la commission. Une telle dispo- 
sition a déjà Cté repoussée plusieurs fois, notamment à larti- 
cle 1°, 





mm, 
M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement est 
nécessairement contre cet amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Me 
Dupuy et de Miue François. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 15. 

Mme Germaine François. Le groupe communiste vote conte 

(L'article 1%, mis anx voir, est adopté.) 


[Article 14.] 


M. le président. « Art. 14. — La Société nationale des entre. 
prises de presse bénéticie de tous les avantages et privilèges 
accordés aux vendeurs de meubles et aux vendeurs d'immeu- 
bles jusqu'au payement des prix portés au contrat d'attribu- 
tion en quelque main que les biens attribués puissent $e 
trouver. 

« Les contrats de vente sous condition suspensive du paye. 
ment du prix devront prévoir des garanties de solvabilité des 
attributaires et l'obligation, pour ceux-ci, d’entetenir et, le 
cas échéant, de remplacer à concurrence des sommes restant 
dues, les biens attribués jusqu'au payement intégral du prix 
de vente. 

« Il sera rendu régulièrement compte de la situation des 
biens et opérations de recouvrement des prix portés au contrat 
aux personnes qui étaient propriétaires des biens à la date du 
transfert, s'il s'agit des biens non confisqués. Ces personnes 
pourront demander, en cas de non-payement ou de défaut 
d'entretien, que soient mises en jeu les garanties ou proet- 
dures que comporte l'exécution du contrat ». 

Mare Dupuy et Mme Germaine François ont ps un 
amendement qui tend à remplacer, dans le troisième alinéa de 
cet article, les mots : « bien non confisqués » par les mots: 
« biens n'ayant fait l'objet d'aucune mesure de confiscation » 


M. le rapporteur. L'Assembhice s'est déjà prononcée plusieurs 
fois contre un tel amendement. 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. Et encore à l'instant 
Inème, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dupuy 
et de Mme François, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 14. 

Mme Germaine François. Le groupe communiste vole contre, 
(L'article 44, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 15.] 
M. le président. Je donne lclure de l'article 15: 


Tire 


De l'indemnisation des anciens propriétaires, des membres de 
sociétés dont le patrimoine a été confisqué et du personnel 
des anciennes entreprises. 


« Art. 15. — Les sommes payées par les attributaires et, 
éventuellement, le produit de l'aliénation des biens visés a 
deuxième alinéa de article 15 sont, au titre de l'indemnisation 
prévue aux articles 6 et 7 de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946, 
versées aux anciens propriélaires des biens transférés non 
confisqués ou à leurs ayants droit ou, le cas échéant, réparties 
à due concurrence entre les membres des saciétés visés an 
deuxième alinéa de l'article 10 de l'ordonnance n° 45-920 du 
& mai 1945 ou à leur ayants droit. ! 

« Dans le cas d'application de l’article 12 de la présente lai, 
des indemnités seront versées par lElat et réparties à dus 
concurrence entre les membres en sociétés visés à l’article 16 
de l'ordonnance n° 43-920 du 5 mai 1943 ou à leurs ayants droit. 
Les indemnités seront fixées d’après la valeur des biens élable 
dans les conditions prévues à l'article 10 de la présente lai. 

« Les versements prévus aux deux alinéas précédents 
déchargent l'Etat, à l'égard des personnes créancières d'in- 
demnité, de toutes obiigations ou charges afférentes aux tran-- 
ferts ou à la gestion des biens en cause, sauf pour les biens 
non attribués qui existaient à la date de la suspension de l'en- 
treprise. Ces biens seront indemnisés d'après leur valeur vénae 
à la date de la promulgation de la loi ». 

M. Marc Dupuy et Mme Germaine François ont déposé tn 
amendement qui tend à remplacer, dans le premier alinéa d° 
cet article, les mots « biens transférés non confisqués » par 
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gs mois: # biens transférés n'ayant fait l'objet d'aucune 
cure de confiscation », k 
PTIT st » mème amendement que les précédents, 

je le mets aux Voix. PRES | 

(es au ndcment, Mis AUX TOir, à est pas adopté.) 

w. le président. M. Dorey a déposé, au nom de la commis- 
* :. finances saisie pour avis, un amendement n° 32 ten- 


dant ‘; rediger ainsi qu'il suit le troisième alinéa de l'arti- 
ce (5: 


L versements prévus aux deux alinéas précédents déchar- 
vent l'EUt, la Société nationale des entreprises de presse, les 
+ urateurs provisoires et les administralenrs séquestres, 
cuard des personnes créancières d'indemnités.., (le reste 
Le changement). » 

la p est à M. Dorey. 
M. Henri Dorey, rapporteur pour avis, J'ai déposé sur cet 
deux amendements, 
1» promer est celui dont M. le président vient de donner 


adn 


[HUE 
D 


mture, Le second tend à ajouter dans le premier alinéa de 
j le 15, après les mots: « visés an deuxième alinéa de 
jarticle 15», les mots: «et au deuxième alinéa de l'arti- 
cie 


1e premier amendement à pour but de prévoir l'affectation 

transférés non <onfisqués qui ne <onstituaient pas 
: heus de presse. Le second tend à mettre en harmonie 
dicle 13 avec les articles 9 à 11, sur lesquels j'ai eu locca- 
de fournir des explications, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


L 


M, le rapporteur. La commission âccepte ces amendements, 
y. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement 


es accepte également, 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 92 de 
M. 1 \ 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Mme Germaine Francois et les membres du 
soupe communiste ont déposé un amendement  lendant à 
emplacer, dans la dernière phrase du dernier alinéa de l'arti- 
ce 15, le mot: « vénale » par le mot: « liquidative ». 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. L'Assemblée s'est déjà prononcée sur cette 
question. Dans ces conditions, Ja commission repousse ji ammen- 
dement, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
Jinformation. 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. J'ai déjà été appelé 
à m'expliquer devant l'Assemblée sur le sens qu'il convenait 
de donner au mot « vénal ». 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Fran- 

Mme Germaine François. Nous demandons le scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin, 

Le scrutin est ouvert, 

iles voles sont recuelis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrélaires font le dépouillement des vates.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
lin 


Nombre des votants..,..........ssssss...e 016 
Majorité absolue ,.........ocssssssssssses JU) 


Pour l'adoption ,......... 100 
5 PET sosransaén, VIS 

L'\ssemblée nationale n'a pas adopté, 

M. de Pierrebourg a déposé un amendement lendant à com- 
Piéler l'article 15 par le nouvel alinéa suivant: 

« loutefois lorsque la personne physique ou Inorale qui était 
Propriétaire des biens su moment du transfert à fait l'objet 
d'un acquittement en cour de justice, l'indemnisation portera 
tgalement sur l'amortissement du matériel existant lors de Ja 
dale de Ja mise sous séquestre, par la rétrocession des sommes 
Percues où comptabilisées à ce titre par les séquestres et par 
h S. N. E.-P. » 

La parole est à M. de Pierrebourg. 

M. Otivier de Pierr . J'estime que nous devons demeu- 


Ir jalousement fidèles aux verdicts qui furent rendus ar les 
jurés choisis par la Résistance et qui coustiluèrent les juri- 
tr lions de la Libération. 








L'amendement que j'ai l'honneur de vous proposer à pour 
but d'empêcher que, dans certains cas très exceplionneis, de 
iels verdicts soient hbafoués, 

Aux termes d'une réponse ministérielle qui me fut faite le 
30 mai 192, « treize entreprises de presse ont clé acquiltées 
par décision de la cour de justice devant laquelle elles avaient 
été renvoyées et il à été fait application de la loi du 11 mai 
146 à six de ces entreprises », 

Sur ces treize, sept vont retrouver leurs biens: celles qui 
n'ont pas Clic fIrappees de dévolution, C'est Farticie 26 du 
projet. 

Qu'advient-il des autres ? II est déjà scandaleux qu'elles 
aient été « dévolues », l'intrigue des uns et la complaisance 
des autres avant fait fi de la solenneile décision d'une com 
de justice, Le résultat est que, depuis bientôt dix ans, ces 
gens, devant lesquels la Résistance s'est inclinée, ont été 
dépouillés de leurs biens. Hs vont le demeurer, Mais comment 
vont-ils ètre indemuiseés ? 

Certains ont conclu des accords avec leurs suecesseurs, et 
nous nous en félicitons tous: la présente loi Ya consacrer res 
accords, Mais il en est aussi deux ou trois — deux ou trois 
seulement — pour lesquels aucun accord n'a pu intervenir; 
car, pour s'entendre, là bonne volonté d'un seul ne suffit 
pas. Ces deux ou trois seront-ils définitivement et totalement 
sacrifiés ? 

Oui, si le projet n'est pas amendé, Selon ses articles 15 
et 10, ces entreprises toucheraient la Valeur vénale actuelle 
du matériel dévolu, sans qu'un sou soit versé pour l'usure 
subie depuis dix ans au service e! au bénéfice d'autrui. 

Prenons un exemple, Supposons une linotype neuve en 
1944, mais qui se trouve maintenant, apres dix ans de service 
intensif, réduite à l’état de ferraille, Quelle est <3 « valeur 
vénale » actuelle ? Evidemment proche de zéro, C'est done 
zéro que l'on payerait à l'ancienne entreprise, alors qu'ou Jui 
a pris une machine neuve! 

Pour dire les choses comme elles sont, ces deux ou trois 
entreprises dont, je le répète, nous somines sûrs qu'elles 
furent innocenies, auront non seulemeut perdu leur clientele, 
prise en bloc du jour au lendermain par le nouveau journal — 
car il s'agit de petites affaires de province seules dans leur 
ville — mais, de surcroît, ne toucheront rien pour leur matériel, 

Ainsi se trouvera violée Ja loi dur 11 mai 1946, Ainsi se trou- 
vera ridiculisé le verdict des juiés de la Résistance, Nous ne 
pouvons l'admettre, 

En conséquence, mon amendement fend à une indemnisa- 


lion réelle de ces quelques entreprises, en re qui neerne 
leur matériel. Le moven préconisé et qu'à la valeur actuelle 
de ces outillages soit ajouté Je montant des amortissements 
que — il ne faut pas l'oublier — les séquestres et là S, NX. E, P. 


ont effectivement perçus connue représentant Fusure nor- 
male. 

Au demeurant, les entreprises dout je parle, sont, vous la 
savez, en nombre infime et leur outillage élait Lien modeste 
— Nous ne Complons pas jiei par dizaine de millions, 

Ce n'est pas un geste d'équité d'ampleur aussi restreint 
qui peut alourdir le bilan de la $S. N. E. P., alors qu'elle dis 
pose de la masse des biens confisqués, 

Je termine par celte observation sur laquelle 
l'attention de tous les Résistants de l'Assemblée. 

Selon la réponse ministérielle dont j'ai parlé, vingt-six on- 
ciennes entreprises de presse ont été condamnées à la contisea- 
lion partielle de leurs biens par des cours de justice, I en est, 
parmi elles, qui n'ont pas été frappées de dévolution ponr 
le sumilus, Elles vont done se voir restituer ce surplus, aux 
termes de lartiele 26 du projet. 


j'appelle 


Des lors qu'on restitue à des condamnés, pouvons-non: 
admettre qu'on n'indemnise pas réellement — au moins sui 
leur matériel — les acquittés des cours de justice ? 

Je fais confiance à la commission et au Gouvernement pour 
äccepler mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
M. le rapporteur. I!1 n'est pas po-sible d'accepter cel amen- 


dement, et cela pour la raison suivante, 

Cet amendement introduit entre les anciennes entreprises 
une distinction qui ne se justifie nullement, I prévoit un trai- 
tement de faveur pour celles qui ont été l'objet de décisions 
ph og vue des”cours de justice, par rapport à celles q'i 
ont été l’objet de décisions de classement, c'est-à-dire dont la 
poursuite à été arrêtée dès le premier stade, Juridiquement, la 
distingtion ne se conçoit pas. 

D'autre part, elle ne semb'e pas équitable, la non-culpahilité 
étant, dans de nombreux cas tout au moine, ausei 2eliement 
établie par la décision de classement que par une gfcision 
d'acquittement, 

L'amendement déséquilibre financièrement le système fondé 
cur le fait que l'indemnisation est assurée par le produit de 
l'acquisition par les nouvelles entreprises, où la remis2 à Lie 
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PEL TIC RER TER 
dé dalion en à: 
bués, et l'auteur de | 
de financement. 

Dar . ces 


payement de biens non confisqnés ou nou attri- 
unendement ne prévoit aucun aute mode 
co!) lit } j'i <iste auprès de 


t 


qu'elle we retiennée pas cet amendement, 

M. Olivier de Pierrehourg. Je demande le scrutin, 

M. le président, Je mel: aux voix l'amendement de M. € 
lierrebourg 

Je suis sai l'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votez sont recueillis 

M. le président. l'erone ne demande plus à voler 2. 

le rotin est clou 


(MM. Les secrétaire font le dépouillement des votes.) 


M. le président. oi le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants... éovsodiéoéesésoss DIV 
Mijorits AMD. ss sccéoce coco . AN 
POUF S'EDOMION cotes 19 
UE séécrctore: Énéddente ” Doi 


L'Assemblée nationale n'a pas 4 lopté, 

M. Dorev à déposé, au nom de la commission des finavwes 
faisié pour 4 un amendement tendant, dans le premis” 
alinéa de Fartcie 13, aprés les mots: « visés au deuxième 
alinéa de l'article 15 », à ajouter les mots: « et au deuxième 
alinéa de Particle 25 ». 

La parole e<t à M. Dorey. 

M. le rapporteur pour avis, J'ai déja soutenu cel armeade- 
Juent, je demande x l'Assembiee de l'adopter, 


M. le rapporteur. La commission l'a cpie. 
M. le secrétaire d'Etat à l'information. \i:-i que 


t 


netnent. 


M. le président. J: met: aux voix l'amendement de M Pure, 
(L'amendement, mus aux coir, est adonté.) 


le Gouver- 


M. le président. Je mets aux voix l'article 15, modifié par 


les atmmendements adoptées. 


M. Marius Patinaud. \ou-: volons contre. 
(L article 13, modifie Huts UC Voir, est adopté.) 


[ {rticle 16. ] 


M. le président. « Art. 15. — Les demandes d'indemnisation 
devrout être re par les anciens propriélaires ou leurs 
avants droit dans les trossermois qui suivront la publication de 
la présente loi, 

« Pour bénéñcier de Tindemnisation prévue à Flarticle 10 
de l'ordonnance n° 435-920 du 5 nai 1945, ïies membres des 
sociétés dont le patrimoine à été totalement où partiellement 
contisqué en applicabon de ladite crdonnanee devront intro- 
duire, dans les Le mois de la publication de la présente loi, 
le recours prévu au troisième alinéa de l'article 10 précité. Le 
tribunal devra 3e prononcer dans les trois mois, » 

l'ersonne ne demande la parole 7... 


M. Marius Patinaud. Nous: voterons contre. 


M, le président. Jé mets aux voix l'article 16, 
(L'article 16, mis aux voir, est adopte.) 


[Article 17] 


M. le président, « Art. 17. — La Société nationale des entre- 
prises de presse veille à l'exécution régulitre des contrats visés 
à l'article 8 et des obligations mises à la charge des attribu- 
aires, notamment en cas de vente sous condition suspensive 
du payement du prix. Toute faute ou négligence de la part de 
la société engage la responsabilité de l'Etat, » 

M. Patinaud et plusieurs de ses collègues ont déposé un 
amendement tendant à rédiger comme suit cet article: 

« La S. N. E. P.: 

« Kéalise les attributions de biens en propriété dans les 
conditions de l’article 10, perçoit le montant du prix payé par 
les attributaires, et en assure le versement aux destinataires 
conformément aux dispositions de l'article 13 sous réserve du 
prélèvement des sommes dues au personnel de l'ancienne 
entreprise, ainsi qu'il est prévu à l'article 22 de la présente loi; 

« Gère les biens attribués en jouissance sous forme de 
contrats de location où d'impression, perçoit le montant des 
lovers ou des factures d'impression et en assure le versement 
aux destinataires comme il est dit ci-dessus. » 


M. Marius Patinaud. Je demande le scrutin. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


l'Assemblfe pour 








ge 
M. le rapporteur. le toute façon, cet amendement n'est pas 
jei à sa place, car 11 définit le rôle nouvean de Ja Societs 
nationale des entreprises de presse, rôle prévu à l'article 29 de 
Ja proposition de loi. 
De plus, le deuxième paragraphe de l'amendement ne cadre 
pas avec les dispositions déjà votées par l'Assemblée nationale. 
Pour ces raisons, nous repoussons l'amendement, 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Ie Gouvernement le 
repousse également, 

M. le président. je mels aux voix l'amendement de M ati 
naud. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont rex uriliis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le serulin est clos. 

MM. Les secrélaires font le dépouiliement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sc 


lin ; 
POI E AB VOlQNIS. sc cmehéétooavce és “6 


PR ONE. lost meiavestiiié 0 
Pour l'adoplion .,......., 100 
10 RP vero cs! CDD 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

l'ersonne ne dermande plus Ja parole ?.…., 

e nets aux voix l'article 17. 

M. Marius Patinaud, Le groupe communiste vole contre. 
est adopté. 


L'article 17, minis aux voir, 
[Article 1S.] 


M. le président, « Art. 18. — Sont de plein droit considérés 
conne etant de bonne for les actionnaires où leurs ayants droit 
titulaires de la carte de comibattant au titre des forces fran- 
caises libres ou au titre de la Résistance ainsi que ceux qui, 
bien que n'avaut pas obtenu cette carte, ont été cités ou 
décorés à l'un de ces titres, lorsqu'ils remplissent les condi- 
lions suivantes: 

« 1° Avoir élé 
1940 ; 

« do N'avoir exercé dans le journal, et d'après la compta- 
bilité, aucune fonction de direction ou d'administration, 

« IS ne sont pas tenus d'engager la procédure prévue par 
l'article 10 de l'ordonnance n° 45-920 du 5 mai 1945. » 

M. Mare Dupuy et plusieurs de ses collègues ont déposé un 
amendement qui tend à x pr dans le premier alinea 
de l'article 18, les mots, « de plein droit », 

Quel est l'avis de la commission ? 


propriétaires des actions avant le 26 juia 


M. le rapporteur. la commission maiutient son texte ct 
repousse l'amendement, 

M. le secrétaire d'Etat à l'information, Ie Gouvernement le 
repousse également, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Dupuy 
ct plusieurs de ses collègues, repoussé par la commission el 
par le Gouvernement, 


M. Marius Patinaud. Nous demandons le scrutin, 


M, le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le serulin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le 
Sérutin : 

Nombre des votants... .sssssesesvsssssese 616 
Majorité absolue............sss5000.0 300 
Pour l'adoption......,,.., 100 
Contre .........000.0s.. 216 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Isorni a présenté un amendement tendant à insérer, 
dans le 1* alinéa de l'article 18, après les mots: « ont été 
cités ou décorés à l'un de ces titres », les mots: « ainsi que 
les prisonniers de guerre, les veuves de guerre et les orphe- 
lins de guerre ». 

La parole est à M. Isorui, 


résultat du dépouillement du 
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mon amendement suffit 
$ développer plus lon- 
\ l'Assemblée, pour le 


M. Jacques Isorni. La rédaction de m 
à en expliquer l'objet. Je n'ai pas à le 


cuement., Je me bornerai à demander 


cas où, par impossible, elle ne serait pas décidée à voter 
l'ensemble du texte que celui-ci soit mis aux voix par divi- 
sion l'Assemblée se prononcerait d'abord sur les mots : 
« ainsi que les prisonniers de guerre », puis sur les mots: 
« les veuves de guerre et les orphelins de guerre ». 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, vous m'embharrascez 
beau UP, d'autant que x tre amendement vient seulement de 


m'ètre relnis,. 


M. Jacques Isorni, Il a Clé dépose 1 
M. le rapporteur. Celle simple expression: « ainsi qu 


conniers de guerre, les veuves de guerre et 
cuerre » Vous parait-eile suftisante ? 
” Elle ne me semble pas assez claire. 


y à très lo gt mps. 
les nrie 
| ” 4 


les orphelins 10 


Supposez que parmi les prisonniers de guerre certains aient 
été col lamni s, Votre texte he le pi voit pas, 
IL est très dangereux d'apporter ainsi en séance à un texte 


aussi important des modifications que la 
eu le temps d'étudier à fond. 


ONMNISSION Hi à ras 


M. Jacques Isorni. Mon amendement porte le n° 8, C'est vous 
dire qu'il a été déposé tout au début de la dis 


ussion. 

M. le rapporteur, Je suis néanmoins obligé, en conscience, 
de le repousser. 

M. le président. La parole est à M. Isorni, 


M. Jacques Isorni. Je demande à l’Assemblée de se pronon- 





d'abor (| sur les mots 1111<1 q il les prisonniers d œil { 
En effet, il ne semble pas que la bonne foi des prisonniers de 
guerre puisse être sérieusement contes! 


M. le président. La parole est à M. le président de la com 


‘est précisément à « 


M. le président de la commission. 


sujet que je demande à M. Isorni de faire une dislinclion, ear 
un prisonnier de guerre libéré avant ja fin des hostilités peut, 
retour en France, avoir commis des actes répréhensibles 


Je me permets d'insister sur le danger que présente l'intro- 
duction in extremis dans le texte de la proposition de loi 
d’amendements inspirés par la générosité et la bonne foi mais 
qui risquent de fausser la volonté de l'ensemble du Parle- 
ment, 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. Je ferai remarquer à 
M. Isceni que l'expression « prisonniers de guerre » 
également les prisonniers de la guerre de 1914-141K, 


M. le président. La parole est à M. Li 


au Gouvernement. 


COUVIC 


canuet pour répoi lre 


M. Jean Lecanuet. M. Isorni à partiellement satisfaction puis- 
que, d’après le troisième alinéa de l’article 18, msidérés 
comme étant de plein droit de bonne foi ceux qui n'ont exercé 
dans le journal, et d'après la comptabilité, aucune fonchon de 
direction ou d'administration. 

C'est par la force même des choses 
de guerre. 

Par conséquent, pour éviter les inconvénients signalés par 
M. le président de la commission de la presse, il y aurait Jieu 
de rester dans le cadre de la catégorie fixée au paragraphe 
que je viens d'évoquer. 


sont « 


le cas d’un prisonnier 


M. Jacques Isorni. Je serais {rès heureux si M. le rapporteur 
el M. je secrétaire d'Etat à l'information pouvaient confirmer 
l'interprétation que vient de donner M. Lecanuet, 


l'assimilation dont je 


M. Jean Lecanuet. Je ne dis pas que 
viens de parler soii automatique. 

M. le rapporteur. J'approuve entièrement, en ce qui me con- 
cerne, les propos tenus par M. Lecanuet., 

M. jacques Isorni. M. le <ccrétaire 
approuve-t-il également ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'information, J'approuve, moi aussi, 
es déclarations de Lecanuet, 
vient d'exprimer. 


M. Jacques Isorni, Je relire mon armnendement, 
M. le président. L'amendement est reliré. 


n , 1 , ri » { ‘11 
AAA la ICSCIY(C } 1.t ju 


M. Mare Dupuy et plusieurs de ses collègues ont déposé | 
unendement qui tend à remplacer, dans le néa (2 e 
l'article 18, les mots: « ou d'administration » par jies mn 
« d'administration ou de rédaction 

Monsieur Marc Dupuy, maintenez-vi votre amendement ? 


* 








M. Marc Dupuy. Lu 
Nous 


M. le président. Je le déplore 
Q t1a: 


lemandons le set 1L1n, 


yucei es iVIS UE i Hailtulise nn ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 
M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gou nent le 
repouese également 
M, le president, J: et x voix l'amendement de M. Mare 
Dupuy et s liègues, repou par la uluission €t pur 10 
{ ement 
Ju e s SA au li li lut IC S i l 
] ru nh ést } { 
1 y L'Oout SU 4 n \ 
M. le président. lc: | à vot ) 
Le scrutin est ) 
MM. les secrétair font li épouillement d 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
111 
Hot Os Von cdi ad dure 616 
Mi) CR PT TN És 7 119 
[] r 1 
Pour F'adopUOR ......... 100 
{ CO NV PR SEE ) 


M. M Du] y el piusieu t ‘ 1 
l leu te t à i | 
L'art 1 Vel alinéa à réaig 

\ ) uit 1 et d + ; 

S ra { )U S'iA rep it | | } ) - 
Quel est l'a d 

M. le rapporteur, {elle (1: ion, étant d ié | , 
| 1 EX est pu 

M. le président. La parole cet à M e i l'Etat à + 
10) ] | 1h, 

M. le secrétaire d'Etat à l'information | ( t 
repousse l'amenden n 


M. le président. | iutenez ionsieur Marc Dupuy ? 
M. Mare Dupuy. Oui, non il ésident, et In 


M. le président, Je {s aux ini ent M. M 


Du 1] 1 re; e pa e G 


À i 3 
Le scrutin est ouvert 


Les roles nl roi sl 
M. le président. Personne ne demande } 1 voter ? 


e scrutin est clo 


UM. les crélaire 
M. le président. Voici le résultat d 6] nent 


Nombre l0e votant .. . 516 


Majorité absolue ............s.e... 1) 


M. Ma Du] iv et piusieu ] ( | t « 
tp _ ent lant à IP} 1 ! 1 
Lt (1 1 
1 
Qu est 1 4 iv la [1111 nn ? 


M, le rapporteur, La comn on repou nend t, 
M. le secrétaire d'Etat à l'information, Le Go ( t le 


repousse Cral { 


M. le président. 


Dupuy et ses collègn l or un el 
Louve né it. 
L'amendement, mis aux voir, n’est plé.) 


M. le président. Je mets aux x [8, 
M. Marc Dupuy. le croun mn { 
Êe [ ‘ Î LUE) LE 1 [ 
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[Article 19.] 


M. le président. « Art. 19. — Pourront être considérés comme 
actionnaires de bonne foi dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 10 de l'ordonnance n° 45-920 du 3 mai 1943, les petits por- 
lcurs tilulaires d'actions çt de parts sociales au | égales à 
1 p. 100 du capital de la société qui remp'issent les conditions 
suivantes : 

« {° Avoir été propriélaire de parls où actions avant le 
26 juin 194; 

« 2° N'avoir en aucune façon participé à la direction du jour- 
Dal ou écrit périodique ; 

« 3° N'avoir fait l'objet d'aucune sanction au titre des Jots 
Eur l'épuralion ou sur la répression des fails de collabora- 
ton, » 

M. Marc Dupuy et plusieurs de ses col'ègues ont déposé un 
amendement tendant à supprimer cel article. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. Île rapporteur, la commission maintient son texle et 


repouese l'amendement, 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Couverneinent est 
d'accord avec Ja commission, 

M. le président. Je met: aux voix l'amendement de M Mare 
Dupuy et ses collègues, repoussé par la commission et par le 
Gouvernement, 

M. Marc Dupuy. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande p'us à voter ? 

Le serutin est c'os. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. ie président, Voici le résultat du dépouillement du seru- 
Lio : 


40% 0, PORN INRTEE 


Majorité absolue ..... céréasedoesessissare JU) 


Pour l'adoption …........ 100 
RER 516 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'article 19, 

M. Marc Dupuy. Je groupe communite vote contre. 
(L'article 19, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 20.] 


M. le président. « Art. 20. — Les journalistes profession- 
nels et les salariés non journalistes qui ont perdu leur emploi 
à la suite de la suspension d'entreprises de presse pronon- 
ete dans le cadre d'application de l'ordonnance du 20 septem- 
bre 1944 et qui n'ont été l'objet d'aucune sanction pour faits 
de collaboration, ont droit À des indemnités correspondant aux 
ivdemnités de délai-congé et, le cas échéant, de congédiement 
prévues par les arlicles 29 çe et 29 d du livre F' du code du 
travail, sauf dans le cas où: 

« 1° Is ont perçu des indemnités sous quelque forme que 
ce soit en raison de leur licenciement. Lorsque les indemni- 
tés ainsi perçues sont inférieures à celles auxquelles ils peu- 
vent prétendre en application du premier alinéa du présent 
article et n'ont pas été fixées par décision judiciaire, ils con- 
servent leurs droits à due concurrence ; 

« 2° Is ont conclu depuis la date de la suspension de l'an- 
cienne entreprise un nouveau contrat de travail tenant compte 
de l'ancienneté acquise par eux au service de l'entreprise sus- 
pendue ou ont pereu, à la suite d'un nouvel emploi, une 
indemnité de licenciement calculée en tenant compte de cetée 
ancienneté ; 

« 3° Ils sont employés par une entreprise de presse attri- 
butaire de biens de presse en application de la présente loi. » 

M. Cagne et plusieurs de ses collègues ont déposé un amen- 
dement qui tend à remplacer, dans le preinier alinéa de cet 
article, les mots « sanction pour faits À collaboration » par 
kes mots «sanction pénale, administrative ou professionnelle 
au titre des lois sur l'épuration ou la répression des faits de 
collaboration ». 

Quel est l'avis de la commission ? 





M. le rapporteur. Toute énumération étant limitative, je pré. 
fère le premier texte. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement 
repousse également l'amendement, 


M. Jean Cagne. Nous demandons le serutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cagne 
et de ses coilègues, repoussé par la Commission et pur le Gou- 
vernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueiilis.) 


M. le président. Persoune ne demande plus à voter ? 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin : 
Nombre: des volants (.....ssscsccovsscsser 00 


Majorité absolue ........ csscssoosssc.c.s 09 


Pour l'adoption .....sseee 109 
M Tr se. 55 


L'Assembiée nalionale n'a pas adopté. 

M. Maurice Grimaud a déposé un amepdement tendant à com- 
picler l'article 20 par le nouve! alinéa suivant: 

« Les ouvriers où employés retraités affiliés à un régime de 
retraite particuher à l'une des entreprises suspendues seront 
réintégrés durs la totalité des droits que leur conférait en 1944 
ou leur aurait conféré postérieurement le régime de retraite en 
Case n 

La parole est à M. Maurice Grimaud. 


M. Maurice Grimaud. Ainsi que vous avez pu le remarquer, 
l'article 20 ne statue que sur les indemnités de congédiement 
ou sur les délais-congés. Les cotisations qui ont été versées aux 
caisses de retraite privées tant par le personnel que par les 
entreprises elles-mêmes sont oubliées, 

Pourlant ces versements ouvraient un droit à retraite. 

Gr, la Socicté nationale des entreprises de presse n'a pas 
paré ces retraites. Si le Parlement n'intervient pas par un vote 
en celte matière, eiles ne seront jamais versées. 

Faut-il rappeler ce que représente la suppression des 
retraites pour czux qui ont atteint l'âge où elles auraient dû 
être servies ? 

La loi d'amnistie que nous avons votée a reconstitué le droit 
commun des pensions pour les fonctionnaires visés par les 
arlicles 14 et suivants de la loi du 6 août, lei, il m'a paru 
utile de faire respecter, en vertu du même principe, Je contrat 
de travail dont la retraite était l'un des accessoires. 

Ces retraites font partie des ohligations des sociétés en cause. 
IL semble donc que les lois à venir doivent en assurer l'exécu- 
lion. 


M. le président. [La parvle est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'ameridement de M. Grimaud a pour objet 
d'obtenir que les régimes de retraite institués par les anciennes 
entreprises, chacune en ce qui les concerne, soicnt maintenus 
par les nouveaux journaux. 

Considéré sous cet angle, l'intérêt de cet amendement parait 
dépassé, en raison des conventions intervenues depuis 1946. 

En effet, en ce qui concerne les cadres, la convention col- 
Jlective nationale du 23 juillet 1949, relative au régime de pré- 
voyance des cadres de la presse, qui à fait l’objet d’un arrêté 
d'extension à toutes les entreprises, assure aux cadres de la 
presse — y compris les journalistes — le régime de retraite 
complémentaire prevu par la convention collective du 
14 mars 1947. 

En ce qui concerne les employés et les ouvriers de la presse, 
sur le plan parisien d'abord, depuis environ un an à été créée 
la caisse Gutenberg qui assure à cette catégorie de salariés une 
retraite additionnelle à celle de la sécurité sociale. 

Sur le plan de la province, des pourparlers sont en cours, 
qui sembient devoir aboutir prochainement entre le syndicat 
du livre et le syndicat national de la presse quotidienne régio- 
nale pour l'institution d'un régime de retraite. | 

On s'oriente donc vers l'extension de régimes généraux qui 
se subslitueront aux systèmes d’ « avantages maison » prali- 
qués par les anciennes entreprises. 

Ces régimes, fondés sur le principe de la répartition, prennent 
en charge jes retraites des membres de la profession, bien qu ils 
h'aient pas cotisé aux organisations mon encore créces Jors- 
qu'ils étaient en activité. 
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Le problème parait ainsi résolu et il est bien certain que les 
nouveaux jourhaux ne pourraient Supporter à la fois les enga- 
gr ments pris par leurs prédécesseurs et ceux dont ils ont pris 
la charge depuis la Libération. 

sous le bénéfice de ces explications, j'espère que M. Gri- 
maud voudra bien retirer son amendement, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat a l'information. ] e Gouv: rhneme t 
repousse l'amendement pour les raisons exposées par M. le rap- 
porteur. 


IMmäaintenez-vous votre 


M. le président. Monsieur Grimaud, 
amendement ? 


M. Maurice Grimaud. Je fais observer que, volontairement, je 
n'ai pas visé les cadres; je n'ai visé que les ouvriers et les 
employés parce que leur sort n est pas actuellement réglé. 

La retraite complémentaire qui a été instituée peut remplacer 
les obligations contractées par les caisses de retraite auxquelles 
les ouvriers, les employés ct les sociétés ont effec'ué des ver- 
sements. 

Pour la province, il n'y a actuellement rien de certain en 
ce qui concerne celte catégorie de personnel, 

C'est pourquoi je ne puis retirer mon amendement, laissant 
à l'Assemblée le soin de se prononcer et me réservant, lorsque 
le texte reviendra du Conseil de la République, s'il y a lieu, 
après meilleure information, de moditier ma position. J'estime 
que le problème, à l'heure actuelle, n'est pas résolu. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mau- 
rice (æimaud, repoussé par la commission et par le Gouverne- 
ment. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopte.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 20 complété par l'amendement de 
M. Maurice Grimaud. 


M. Marc Dupuy. L:2 groupe communiste vote contre. 
(L'article 20, complété, mis aux voir, est adopté.) 


[ Lrii le 21.] 


M. le président. « Art. 21, — Toute entrepr se de presse atti 
butaire de biens de presse ou bénéticiant d'un des contrats pré- 
vus à l'article 9, qui emploie des journalistes ou salariés non 
journalistes ayant perdu leur emploi au moment et en raison 
de la suspension d'entreprises de presse prononcée dans le cadre 
d'application de l'ordonnance du 50 septembre 1944 et qui ne 
se trouvent pas dans l'un des cas prévus aux paragraphes 1° 
et 2 de l’article précédent doit, en cas de licenciement de ces 
journalistes ou salariés, tenir compte pour le calcul des indem- 
nités qui leur sont dues de l'ancienneté acquise par eux au 
service de l’ancienne entreprise. 

« Les provisions constituées par les entrepriset de presse ea 
vue du payement des indemnités ci-dessus mentionnées seront 
admises en déduction pour l'établissement de l'impôt sur les 
personnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés. » 

M. Dorey, au nom de la commission des finances, saisie pour 
avis, a déposé un amendement tendant à rédiger ainsi qu'il 
suit le premier alinéa de l'article 21: 

« Toute entreprise de presse attributaire de biens de presse, 
bénéficiant d'un des contrats prévus à l’article 9 ou remise en 
possession de ses biens en vertu d'une dation en payement des 
indemnités dues à raison de transfert, qui emploie des journa- 
listes ou salariés non journalistes »… (Le reste sans change- 
ment.) 

La parole est à M. Dorey, rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Les entreprises de presse remises 
ent possession de leurs biens en vertu d'une dation en paye- 
ment des indemnités dues à raison du transfert doivent, anx 
Yeux de la commission des finances, être assujetties à l'obli- 
“ation prévue au premier alinéa de l'article 21. 

lel est l'objet de l'amendement que j'ai déposé au nom de 
li commission des finances. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte cet amendement. 

M, le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement l'ac- 
cepte également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dorey, 
accepté par le Gouvernement et par la commission, 
(L'amendement, mis aux voir, cst adopté.) 
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ke u—… — 
M. le président. Monsieur de Léotard avait déposé un amens 
dement tendant, dans le premier alinéa de l'article 21 retn- 
pla “er les mots : du moment », par les mots à la sui'e 


Cet amendement est-il maintenu 


M. Pierre de Léotard. Je n'ai pas à le ma ntenir, pussqu'ii n'a 
pl 15 Ï bjet, 


M. le président. L'arnen lement est retiré, 


Personne ET detnande pit li pis { 

Je mets aux voix l'article 21 molditi jar l'amendement de 
M. Dorev, 

M. Jean Cagne. I 2roup Mnimunistée vote re, 

L'article À, modifié, mais auc voir, est adopi 


[Article additionnel.] 


M. le président. M. Gosset a léposi un amendement te dant, 
aprés l'article 21, à insérer le 


houvel arlie] Litisl Cote 
loute entreprise de presse attributaire de biens de presse 


ou benétficiant d'un des contrats prevus à l'article 9 est dans 
l'obliga‘ion d'einpl )yer dans ses services rédactionnels ‘il 
moins 10 p. 100 de journalistes professionnels avant droit où 
titulaires de Ja carte d'identité professionnelle délivrée par 
application de la loi du 29 mars 1:23 et des text bi it5 
et titulaires de la carte de combattant volonturre de ln Rési 
tance ou bien qui, n'ayant pas obtenu cette cart ui t ct6 
cités on décorés au titre des forces francaises Hbre u de la 
Résistance. . 

« Si par cas de force majeure l'entreprise in'éressée ne peut 
remplir intégralement ses obligations légales el DOUTTA EC 
ter le complément de personnel nécessaire pour atteindre je 
pourcentage fixé parmi les journal'stes ex-prisonmiers di etre 
1939-1943 ou, à défaut, parmi ceux titulairc le la te d'ans 
cien t( ynbattant 

« Les mêmes obligations sont applicables aux personnel lmmi- 
nistratifs des entreprises visées au présent article, 

« Dans les six mois snivant là promulgation de la loi, les 
modalités d'application des présentes mesures ront déterm 
nées conformément aux stipulations de l'art 4 pre n 

La parole est à M. Gosset 

M. Paul Gosset. (et amendement doit appor! ine carante 
en méme temps qu'une satisfaction morale, dans le sens Île 
plus vrai et le plus noble du terme, à un certain ubre de 
Journalistes résistants, 

Il s'agit d'une obligation morale de la presse de rester ! La 
à cet esprit de la Résistance, C'est une espèce de mémorial de 


la presse résistante qui subsistera à l'intérieur des entreprises 
de presse 


M. Félix Kir. Tres bien! 


M. le président. La parole est à M, le rapport 

M. le rapporteur. Je fais observer date le l'amendement 
qu'il s'agit non pas d'une obligation morale, mais d'un texte 
législatif et qu'on ne peut, dans une prole \ tnt 
journaliste, limiter et réglementer | ho l'erm- 
ploveur. 

A mot sens, etle d spos lion ne peut être in e “la 1 
texte de loi po tant devolution des lien | presse fl | ll = 
rat l'être. tout au plus dans un st it de la TL [DR 

Je demande lon ù M. Gosacet de vouloir bien relrer uft 
atuendement 

M. le président. La parole est à M. Gosset 

M. Paul Gosset. M. le rapporteur semble redouter 0 rte 
d'innovation créant une obligation à lemploveu { ta 
obligation existe déjà en fait, par la loi sui l'emploi des muti- 
lés et des victimes de la guerre, I ne s agit dotu que d'un 
aménagement de la clause de: 10 p. 100 déja imposé toutes 
les entreprises. j 

Je demande à mes coilègues de relire mon amendement. Voe 
série &e crans de recul en réduisent en fait la portée « " 
obligation extrêmement faiblé. I s'agit, en quelqu rt 1 
principe de la reconnaissance morale de droits que nous devons 
à mon sens maintenir. 

M. le président, Quel est l'avis It Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement ce 
range à l'avis exprimé par M. le rapporteur, H estime, en effet, 
que cet article additionnel n'a pas sa place dans une loi por 


tant dés ution des biens de pr se 


| ' 


M. le président, :a parole est à M, le rapporteu 
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me ———— ans 





M. le rapporteur. (2 texte alourdirait considérablement Ja 
oi. 

Un texte de loi doit être aussi clair ef aussi précis que pos- 
£ible, Je comprend parfaitement les mobiles tout à fait respec- 
tabies dont s'inspire l'amendement de M. Gosset, mais j'insiste 
une los encore auprés de ce dernier pour qu'il ne Je main- 
Uenne pas, 


M. ie président. Monsieur Gosset, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Paul Gosset. Je Je maintiens, monsieur le président, 

MW. Marius Patinaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. L'amendement de M. Gosset porte con- 
dumnation de la proposition de loi qu'il a lui-même présentée, 
car le texte que nous discutons est dû à son initiative et à 
celle de M. de Léotard, 

Elle à pour objet de rendre aux anciens collaborateurs leurs 
entreprises... 


M. le rapporieur. C'est absolument inexact, 


M. Marius Patinaud. .…. et vous avez tellement conscience de 
la mauvaise opération que vous faites, monsieur Gosset, que 
vous voulez vous couvrir à l'égard des journalistes résistants, 
car vous avez peur qu'ils soient licenciés, (Erclamations à 
druile et à l'extrême droite.) 

Messsicurs, ce ne sont pas vos cris qui changent quoi que ce 
soil à Ja vérité des faits. 

A l'extrême droite. Vous n'avez pas ie droit d'interpréter nos 
sentiments, 

M. Marius Patinaud. Quant à nous, nous avons été heureux 
que M. PBouthien ait été obligé de reprendre, en ce qui 
concerne les journaux issus de la Résistance, la position qui 
fut celle du seul groupe communiste au sein de la com- 
mission de la presse, 


M. Paul Gosset. Vous intervenez contre les journalistes résis- 
taints, monsieur Palinaud! Vous n'êtes pas capable de mesurer 
Ja distance qui sépare ma proposition du texte rapporté par 
Ja commission. 


M. Marius Patinaud. Votre proposition tend à remettre en 
place lous les collaborateurs. 


4. le président, Monsieur Gosset, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Paul Gosset. Oui, monsieur le président. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Gosset, 
repoussé par la commission et par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. Marius Patinaud. Votre amendement est adopté grâce aux 


VO.x Ccomimnumiëstes, ImOons.eur Uossel. 


[Article 22.] 


M. le président. « Art. 22, — ]l est créé un fonds spécial de 
liquidation des indemnités dues au personnel visé à l’article 20. 
Le fonds sera alimenté par un prélèvement sur le produit des 
biens contisqués, Le fonctionnement du fonds et les modalités 
du règlement des indemnités qui devront être payées au fur et 
à mesure de la réalisation des recettes seront fixés par un arrêté 
conjoint du ministre des finances et du ministre chargé de 
l'information. 

« Les intéressés devront faire valoir leurs droits dans un délai 
de deux mois à compter de la publication de la présente loi. 
Lorsqu'ils sont employés par une nouvelle en les 
indemnités me seront exigibles qu'à compter de la date à 
laquelle leur emgloi prendra fin. » 

M. Patinaud et les membres du groupe communiste omt déposé 
un amendement tendant à remplacer le premier alinéa de cet 
article par les dispositions suivantes : 

« Il est ouvert dans les écritures de Ja S.N.E.P, un compte 
spécial de liquidation des indemnités dues au personnel visé 
à l'article 20. 

« Ce compte sera alimenté par des prélèvements sur: 

« Le produit des biens confisqués ; 

« Les indemnités prévues par la présente Joi aux anciens pro- 
priélaires ; 

« Ces prélèvements correspondent, pour chacune des 
anciennes entreprises, aux sommes nécessaires à l'indemnisa- 
tion des journalistes ou salariés non journalistes de chacune 
d'elles, 








' D 
« Le fonctionnement du compte et les modalités de règlement 
des indemnités, qui devront être payées au fur et à mesure de 
la réalisation des recelles, sont fixés par un règlement d'ad. 
ministralion publique. » 


Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l’imendement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernemert 
repousse l'amendement comme étant contraire à l'esprit géné. 
tal de la proposition de loi en discussion. 


M. Marius Patinaud. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pati. 
naud et des membres du groupe communiste, repoussé par Ja 
commission et par le Gouvernement. 


Je suis sa si d’une demande de scrulin. 
Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le s:rulin est clos. 
(MM. Les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le sésu:lat du dépouillement du serulin : 


Nombre des votants............ dos da 616 
Majorité absolue......... ss Gss és 309 
Pour l’adoption........... 109 
RP RP éodse | DIN 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Maurice Grimaud a déposé un amendement tendant, après 
Je premier alinéa de l’article 22, à insérer le nouvel alinéa sui 
valit: 

« La liquidation des droits sera toutefo's élevée au coefficient 
500 comme en matière de rente viagère entre particuliers. Des 
acomptes représentant au moins les deux tiers des sommes 
dues devront être versés par la Société nationale des entre- 
prises de presse dans un délai d’un mois après la liquidation 
des droits de chaque intéressé, en attendant ja liquidation déli- 
hilive des comptes, dans les conditions qui seront fixées par 
un règlement d'administration publique qui devra intervenir 
dans les trois mois après la promulgation de la présente loi. » 

La parole est à M. Grimaud. 


M. Maurice Grimaud, Je propose, par cet amendement, d'in- 
troduire entre le premier et le second alinéa de lartice 22 
une double disposition. 

L'amendement prévoit, d'une part, l'élévation des droits des 
intéressés, qui sont prévus par l'article 20, au coefficient 500, ce 
coefficient étant fixé comme en matière de rentes viagères 
entre particuliers. 

Dans la deuxième partie, je demande que des acomptes 
représentant au moins les deux tiers des sommes dues sojent 
versés par la Société nationale des entreprises de presse dans 
un délai d'un mois après la liquidation des droits de chaque 
intéressé en attendant la liquidation définitive des comptes, 
dans les conditions qui seront fixées par un règlement d’admi- 
nistration publique qui devra intervenir dans les trois mois 
après la promulgation de la présente loi. 

Cet amendement est facile à comprendre et me parait ne 
nécessiter que de très brèves explications. Il est certain que les 
sommes dues au titre de l’article 20 tel qu'il était rédigé par la 
commission, c'est-à-dire les indemnités de licenciement, et tel 
qu'il a été complété après le vote de l’Assemblée, c’est-à-dire 
les sommes versées aux caisses de retraites privées des établis- 
sements, se trouvent être calculées en franes de 1944, alors 
que, hélas! le pouvoir d'achat de la monnaie s’est trouvé, 
depuis, singulièrement réduit. 

Me fondant sur le précédent que l’Assemblée a créé en 
matière de rentes viagères entre paricuiiers et en matière de 
caisses de retraite des entreprises, j'ai proposé une majoration 
par application du coeflicient 500. 

En outre, estimant que tous ceux qui attendent depuis si 
longtemps des avantages pécuniaires qui leur on fait grande- 
ment défaut ont le plus grand besoin de recevoir des fonds, 
j'ai prévu le versement dans un bref délai d'une fraction des 
indemnités qui leur sont dues. 

Tel est le sens de mon amendement. 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
formation. 
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M. le secrétaire d'Etat à l'information. Fn raison des engagze- 
ments financiers qui pourraient résulléæ pour l'Etat de l'adop- 
tion de l'amendement de M. Maurice Grimaud, je me vois 
malheureusement dans l'obligation de lui opposer l'article 48 
du réglement. 


M. le président. Le Gouvernement oppose à 
l'article 48 du règlement. 
Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur pour avis. L'aniic'e 48 du règlement est app'i- 
cable. 


l'amendement 


M. le président. La di-jonction est de droit, L'amendement de 
M. Maurice Grmaud est donc disjoint. 
Personne ne demande plus la parole ?.., 


Je rets aux voix l'article 22, 
M. Marius Patinaud. Le groupe communiste vote centre. 
(L'article 22, mis aux voir, est adopté.) 


{ {rlicle 23 ] 


M. le président. « Art. 2%, — Los biens lransférés et non 
€ nfisques qui ne Conaituent pas des hiens de presse seront 
remis à titre de dation en payement des indemuilés qui leur 
sont dues à raison du transfert desdits biens aux personnes 
qui en étaient propriclaires à la date du transfert ou à leurs 
avants droit. 

« Les biens transférés at confisqués qui ne constituent pas 
des biens de presse pourront être aliénés dans la forme prévue 
pour l'aliénation des biens de l'Etat. 

La remise à titre de dation en payement des.biens ti 
férés, prévue au premiéæ alinéa, décharge l'Etat à l'égard des 
personnes créancières d’indemnité de toutes obligations ou 
charges afférentes aux transferts ou à la gestion des biens en 
cause, sauf pour les biens non reslitués qui existaient à la date 
de la suspension de l'entreprise. » 

M. Patinaud et plusieurs de ses co! ont déposé un 
amendement tendant à rédiger comme suit cet article : 

Les biens qui ne constituent pas des biens de presse seront 
alhénés à la diligence de la Société nationale des entreprises de 
resse dans la forme prévue pour l'aiénalion des biens de 
‘Etat, » 

Quel est l 


ins- 
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M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. 
repousse également. 


Le Gouveænement le 


M. Marius Patinaud, Je ne peux pas me monter moins tétu 
que le Gouverneineut et L'est pourquoi 1€ 
demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. 
naud et plusieurs de ses collègues, par la 
sion et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrulin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 


iä COIHIH.-S101I1, 
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repousse COMMAMNI- 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?,,, 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dé] ouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


lin : 
PRIS ORE TOUS... ent cocsctosse . CB 
Majorité absolue...... este soie du . 309 
Pour l'adoption...,,...... 100 
CORIRO" 6. s60 sad as . 016 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Patinaud et plusieurs de ses collègues ont présenté un 
autre amendement tendant à supprimer le premier et le Uoi- 
sièéme alinéa de l'article 23. 


Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement, 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement 
repousse également l'amendement, car i détruirait tout l'équi- 
libre du texte. 


M. le président. Maintencz-vous votre amendement, monsieur 
latinaud ? 


M. Marius Patinaud. Oui, monsieur le président, 
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M. le président. Je méls aux voix l'amendement de M, Dorey, 
accepté par la commission et par le Gouvernement, 
(L'amendement, nus aux voir, est adopté ) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix L'article 23, modifié par les amendements 
qui ont éié adoptée, 

(L'article 23, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 24: 
Time NI 
Disposiaons diverses, 


« Ant, 24. — Les décrets suivis d'arrètés et les arrètés pris 
en ipphcation de l'article 3 de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 
en vigueur à la date de publication de la présente loi sont 
expre-<cment validés, » 

M. Cagne et les membres du groupe communiste ont déposé 
un amendement tendant à supprimer cet article 


M. le rapporteur, La cominiesion repousse l'amendement. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement 
le repousse également. 


M. le président. je mets aux voix l'amendement de M. Cigne, 
repoussé par Ja commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les vôles sont recuerllis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le ecrutin e<t clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement da serulin: 


7 
NonDre des VORANIS 4.0.0. Crrcivé 
MAIOTUS CUSOIUE ...ssvseresse ANRT SP ‘. 300 
Pour l'adoption ......... +. 100 
Hi ns EPP OPEL ITS sors DIV 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Delbez a présenté un amendement qui tend à rédiger 
conune suit l'articie 24: 

« Dans le cas où les décrets et arrêtés pris en application de 
Ja loi du 11 mai 1956 (art. 3) auraient fait l’objet d'un recours 
contentieux, l'annulation éventuellement prononcée par la voie 
juridictionnelle ne saurait avoir pour effet la restitution des 
ns transférés, mais seulement l'obligation pour l'attributaire 
de dédoimmager :e propriétaire selon les termes du droit com- 
pau, » 

La parole est à M. Delhez. 


M. Louis Delbez. Mesdames, messieurs, mon amendement n’a 
pas pour objet une simple harmonieation de textes, comme 
précedemment, C'est maintenant une véntable question de 
droit qui se pose. L'articie 21, en etfet, valide les décrets et 
arrètés pris en application de la loi du 11 mai 1946. I les valide 
tous sans distinchon, corrects ou incorrects, légaux ou illégaux, 
sans se soucier le moins du monde des conséquences regret- 
tables que peut entrainer une tele décision, 

La mesure de validation par la voie légisiative n'ajoute nen 
aux décrets et arrèlés conformes à Ja Joi ou dont Ja conformité 
duit Clic présumée à raison de la prescription. En revanche, 
Ja validation portant sur des décrels ou arrêtés actuellement 
souim's à l'examen contentieux du conseil d'Etat aura pour 
effet de dessaisir brutalement la haute juridiction administra- 
live. 

C'est un vérilable empiétement dun pouvoir législatif sur le 
pouvoir judiciaire et un précédent à tous égards fächeux qu'on 
ne s'attendait pas à trouver dans une loi qui veut être une loi 
de réparation, 

Que devient cette règle fondamentale du droit français et 
qui constitue la garantie Ja plus efficace des citoyens contre 
l'arbitraire du pouvoir, celle de la légalité de tous les acles 
adiministralifs, avec la sanction jur'dictonnelle d'un recours 
devant le conseil d'Etat ? 

Que devient cet autre grand principe, sauvegarde des libertés 
publiques, le principe de la non-rétroactivité des lois ? 

Allons-nous modifier et élargir a posteriori Ja loi du 11 mai 
1956 et déclarer que les conditions auxquelles elle soumettait 
les décrets el arrèles d'amplication étaent sans va:eur ? 





Jl serait donc éminemment désirable que cet article 24 dispa- 
raisse compiètement du texte que nous discutons. 

Mais — on devient réaliste au contact du Parlement — je me 
rends parfaitement compte des canséquences graves qu'une 
mesure aussi radicale entrainerait, étant donné que les décrets 
et arrètés tombant à la suite de leur annulation par le juge, Les 
requérants recouvreraient purement et s'mplement la dispo-- 
ion Je leurs biens. 

La première de ces conséquences fâcheuses serait une :n(. 
gasié de traitement créée entre les anciens propriétaires, :es 
uns réintégrés dans leurs biens à la suite d’uu recours heureux 
contre les décrets et arrêtés, les autres dépossédés définitive. 
ment, pour la raison que les actes administratifs les concer- 
nant auraient été réguliers dans la forme. 

Une seconde conséquence regrettable est la suivante. Un cer- 
tain trouble ne manquerait pas d’apparaître, trouble n’intéres- 
sant pas à vrai dre l’ordre publie, mais, à tout le moins, 
l'ensemble des reiations juridiques liées au fait mème de là 
gosse-sion des entreprises de presse par les nouveaux journaux. 

Où assislerait ou l'on pourrait assister à certaines mutalio-s 
hiusques dans le personne;, les droits des tiers seraient 
promis, el 

C’est évidemment là une solution qui serait en soi fâche 
et qui surtout serait en contradielion avec l'esprit général d 
Ja loi que nous discutons, gai tend à conlirmer les occupants 
dans leurs titres. 

Si je ne m'apuse, voici quel est, en effet, le but fondamen- 
tal de Ja loi: nous voulons à la fois confirmer les æossesseurs 
actuels et indemmniser équitablement Jes anciens prop'iélaires 
dépossédés. 

Ne pourrait-on pas chtenir ce même résultat d'une autre fac: 
ct sans vioier d'une façon aussi regrettable les principes f 
darmentaux du droit ? 

Ne pourrions-nous pas nous contenter de limiter les effets 
des sentences juridictionnelles à intervenir ? 

il y a des précédents et il est arrivé que, pour des raisons 
d'ordre public ;a haute administration se soit opposée à l'exé- 
cution d'une décision de justice, par exemp'e, dans l'affaire 
Couitéas, en 1913. 

Ce que peut faire le pouvair exécutif en engageant sa res- 
ponsabilité et les deniers de l'Etat, à fortiori le législateur 
peut le faire et ce, puisqu'il dispose d’un pouvoir inconli- 
tionné, sans engager le moins d1 monde la responsabilité 
pécuniaire de l'Etat. 

IL faudrait donc trouver une formule qui, en cas d’annuli- 
tion d'un transfert par le conseil d'Etat, permette seu'ement 
à l'ancien propriétaire, plaideur heureux par hypothèse, non 
pas d’exiger la restitution en nature de l’entreprise transférée, 
mais seulement d'exiger une indemnité compensatrice qui 
obéirait, bien entendu, aux régies du droit commun et échap- 
perait aux dispositions de la loi actuelle. 

Fan somme, il faudrait que Ja joi transforme un droit de 
propriété judiciairement reconnu en un simple droit de créance. 

Je ne me fais aucune illusion sur la solution que j'ai l’hon- 
neur de vous proposer. Elle est en soi très critiquable, pui:- 
qu'elle représente une grave atteinte au droit de propriété. 
Je la considère même comme un pis-aller. Mais elle est, tout 
de même, infiniment moins choquante que Ja validation rétro- 
active d’actes entachés de nullité, 

Nous devons ici, mes chers collègues, comme si souvent, choi- 
sir entre deux très grands inconvénients. Je propose que nous 
choisissions le moindre, (Applaudissements sur certains bancs 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne me permettrai pas de contredire 
M. le professeur Deïbez lorsqu'il invoque et défend Jes prin- 
cipes juridiques universellement reconnus. Cependant, il me 
permettra de lui présenter quelques remarques. 

L'aticle 24 prévoil la validation des décrets et arrètés de 
transferts. C’est la disposition essentielle. 

La plupart de ces décrets et arrêtés ont fait l’ohjet de recours 
devant la juridiction admiaistrative, recours qui invoquent par- 
fois de simples vices de forme. 

L'annulation entrainerait une inégalité nouvelle et des dif- 
ficultés inextricables, comme f'a souligné très justement 
M. Delbez. Elle compromettrait la tâche de règlement et d'apai- 
sement actuellement poursuivie. 

La validation proposée n’est pas sans précédent, Tant que le 
juge ne s’est pas prononcé — et c’est le cas — on ne porte 
pas atteinte à la séparation des pouvoirs en prévoyant par là 
loi une validation de mesures antérieurement prises, alôrs et 
surtout que cette validation s'inscrit dans le cadre d'un sys- 
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tème qui fixe l'interprétation de la loi en anplicati 
ont été prises des mesures, dans un sen< tel qu 
se trouvent en fait, dans la plupart des cas 
substance. 

La distinction entre les 


on de laquelle 
es recours 
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biens de p'esse et les biens qui ne 


sont pas des biens de presse, la remise de ces derniers \ titre 
de dauon en payement à leurs a! lens propriélaires règle t 
en effet, l'une des principales qu ns de fond en litive , 


Le système proposé dans l'an nendein nt recüfié de M. Del- 
Lez aggraverait d'ailleurs les inégalités et appelle, du point 
de vue même des princip. des réserves gravi s. rie à ls 

Fa eflet, il prévoit que l'annulation éventuelle ne « saurait 
avoir pour effet la restitution des biens transférés ». Mais c'eit 
que serait l’objet normal de cette décision: € le 
ue porterait mêine que sur cela. < 

ainsi, le texte proposé porterait directement atteinte à l'au 
torité de la chose jugée. Il entrainerait une inégalité aggravie. 
Certaines entreprises, bénéficiant d'une annulation pour simp ë 
vice de forme d'une mesure de transfert, bénéfivieraient d un 
traitement privilégié par rapport à d’autres entreprises se trou- 
vant dans la mênie situation de fond. 

Enfin, qui ferait les frais du dédommasement de droit com- 
nailiii ? 

IL ne semble donc pas possible de modifier 
lemandé par M. 
tiel de Là proposition de loi qui vous est soumise, 
très grar Fe regret, je demande 
cepter l'ame idement de M. Delbez. 


] istement ce 


lans Je sens 


Dans ees con litions, et à mon 
à l’Assemblée de ne pas a 


M. le président. La parole el à M. * secrétaire d'Etat à 


l'information. 
le secrétaire d'Etat à l'information. Je di-xe jonire n 
servations à celles de M. le rapporteur. 


L'article 24 valide jes décrets et arrêtés de transfert. Il rend, 


en eflet, sans objet les recours en annulation ou en indem- 
nilté, déférés au conseil d'Etat par les instances judiciaires. 
L'amendement de M. Deïbez maintient la possibilité pour le 


conseil d'Etat de juger des recou's et d'accorder des indem- 
nites. 

Or, le lexte qua nous avons discuté, dans ses _articles 9, 11, 
15 et 21, exonère l'Etat de toute resp: nsabilité. IL maintient 
le principe de l’irresponsahilité de l'Etat , c'est- à- lire que nous 
ouvririons maintenant la porte à Ja wesponsabiüité de l'Etat 
après l'avoir fermée dans quatre articles successifs, 

H y a là, me semble-t-il, une absence de logique que je 
signale à l’Assemblée, en dehors, bien entendu, des 
quences qui pourraient en résuller sur le plan de l'Etat et 
auxquelles, je pense, M. le rapporteur de la commission des 
finances ne sera pas plus insensible que moi. 


M. le président. La paro'e est à M. Delbez 


M. Louis Delbez. Je euis a:sez sensible à l'arg 
vient d'employer M. le secrétaire d'Etat, 

HU est certain qu'il u a un défaut d'harmor 
hiatus Lie y entre la proposition que j'ai faile el les articles 
visés par M. le ministre. 

Mais il serait très simple de réaliser cette harmonisation. I 
suffirait de mette les imdemnités, non pas à HK charge de 
l'Etat que vous voulez à juste titre décharger, mais des utii- 
satcurs. 

En ce qui concerne l'argumentation de M. le rapporteur, ele 
se résume, si j'ai bien compris, en ceci: votre proposition 
aurait pour effet de créer une inégalité inadmissible entre les 
requérants. 

Je répondrai, d'abord, 
liée à tout svstème de protection juridictionnele des droits 
individuels et même à tout système # — organisé. Dans 
tout système de droit, il y a des gens qui peuvent faire des 
procès, d'autres qui ne peuvent pas les fai e, il y a des gens 
qui les gagnent et d'autres qui les perdent. | 

Je ferai remarquer, en second lieu, que l'inégalité que je 
vous propose, comme un pis s-aller, je le dis moi-même, est 
une inégalité minime, réduile à fort peu de chose et présente 
le minimum de complication. 

Pour écarter ce petit inconvénient, vous n'hésitez pas dev. _ 
un mal beaucoup plus grand et vous . jetez bas les règles tr 
ditionnelles de notre droit public ‘paration des SOUVOIrS, 
non-rétroactivilé des lois, légalité : nécessaire des actes admi- 
nistratifs. 

C'est pourquoi, 
j'en aie, je ne suis pas 
que j'ai ‘de vous être agré able et je maintiens mon amendemet 
parce que, ce faisant, j'ai l'impression de rester fidèle aux 
principes, (Applaudissements à droile.) 


conse- 


ument que 


isation et un 


que cette inéga!ité est inévitablement 


gg le rapporteur, quelque regret qu 
disposé à payer d'un tel prix le désir 


t 


{ 
'elbez l'article 24, qui est un élément essen- 





M. le président. La parole est À M. le se 
formation. 





vrélaire l'Etat à l'i i= 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. Je remercie M Del. 
bez d'avoir bien voulu retenir mon argumentation, tout au 
moins €n ce qui coxerne l'irresponsabilté qui ävaill été lo 
fond même des articles 9, 11, 15 et 21. 

Je lui fais observer que la proposition qu'il vient de me 
faire et qui tendrait à donner la possibilité au conseil d'Etat 
de mettre certaines indemnités À Ja charge de l'utilisateur et 
contraire aux fondements mêmes du droit publ w le ca | 
d'Etat peut simplement mettre l'indemnité à la charge de la 
puissance publiq 


M, le président. ! a par le est À M le rapp wrteur 
M. le rapporteur, [liicn que la lutte soit totalement ty la 


entre M. le professeue Deibez et moi-même, surtout sur des 
que=tio juridiques, je voudrais tout de même Jui faire ad- 
metlre, ai qu'à tous nos llègues, que nous DE) des t 
des situatiors de fait qui ont elé € res par la jégi-la! 1 
d'après guerre, depuis l'ordonnance d'Alger jusqu'à la loi du 
11 mai 1916 

On pourrait, certes, faire Ja itique de tte 1 lation en 
ini quant les grand principes lu droit. Nous avon ele L 
certain nombre qui n'ont pas manqué de le faire à l'époqu 
Ces text ont été contestablement exorbitant dl droit 
un, Quot qu il en t, nous nous trouvo d init u illue 
lion de fait. 

Notre but, mon cher collègue, est de revenir le pl rapi- 
dement pass ble, en matière de presse, à dt noi Iroit 
commun, Le meilleur moyen d'y par r consiste à voter Île 


texte que Je vous &s umets. 


M. le président. La parole est à M. le étaire 
formation. 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. Je demander: UE 
plement à M. Delbez s'il ne veut pas, au hénétire des « Xpin i- 
Uuons que Je viens de lui donner, relurer son amendement 

M. Louis Delbez. Devant cette 
secrétaire d'Etat et de la technique 
m'incline et je retire inon amendement 


M. le secrétaire d'Etat à l'information, Je vous en remer- 


coalition du rapporteur ot 
lque Sourirt , 


n 


ndement est retiré. 


M. le président. L'ame 


M. Cagne et les membres du groupe communiste ont déposé 
un amendement à l'article 24 tendant: 1° à supprimer Îles 
mots: « suivis d'arrêtés »: 2° à remplacer les mots date de 
publication de la présente loi » par les mots: « date du 1% june 


vier 1%:32 ». 
La parole est à M. Cagne. 


M. Jean Cagne. Le texte de l’article 24 concerne la nonappli- 
cation de la loi du 11 mai 1916. En validant les décrets non sui- 
vis d'arrêtés à la date de la promulgation de la loi, on sup- 
prir.erait toute nouvelle possibilité de transfert où de dévolu- 
lion et on donnerait quitus au Gouvernement des violations 
de la loi dont il s’est rendu coupable en restituant des biens 
transférés, 

Mon amendement se justifie par le fait qu'il est inutile de 
Valider des décrets et arrêtés pris en application de la loi du 
11 mai 1946, arlicle 3, cet article n'ayant pas été abrogé pur 


la proposition de loi de Moustier, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 
M. le secrétaire | jus à l'information. le Gouvernement là 


rt p usse 6 FU rale ere 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M Cagre 


et ses collègues, repoussé par le Gouvernement et par la come 
Iniss!0n. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Lecanuet à déposé un amendement ten- 
dant à « >mipieler ainsi l’article 24: 

« Sont également confirmées, pour l'appli ilion le la pré 
cente loi les validations prononcées par | articl = el 5 duo 


la loi n° 72-1354 du 22 décembre 1952 ». 
la parole est à M. Lecanuet 


M, Jean Lecanuet. Cet amendement est un an 
purement ‘hnique, tend à combler une lacune du tex'e 
présenté par la commission. 

En effet, l'art le 4 prono! » Ja Vaill té des décre!s et [A 

L, ! 


roles qui ont été publiés conformément aux d spositions de la 


loi du 11 mai 1916 
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Comme vous le savez, les biens ne seront attribués que dans 
la mesure où ils ont fait l'objet de décrets et arrêtés. En ce 
qui concerne l'Algérie, l'application de ces principes n'a pu 
étre réalisée que par une loi du 22 décembre 1952. 

Il convient donc que, dans l'article qui prononce la va'ida- 
tion des textes d'application, soit visée l'application qui en 
fut faite par Ja loi subséqueute du 22 décembre 1952. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission 
M. le rapporteur. La commission accepte cet amendement. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement s’en 
reinet à la sagesse de l’Assemblée. 





9 


M. le président. Je mets aux voix l’amenlement accepté par 
la *OIDIniIsSsION, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 24 avec Ja modification résultant 


de l'amendement qui vient d'être adopté. 
M. Marius Patinaud, Le groupe communiste vote contre, 


(L'article 24, modilié, mis aux voir, esl adopté.) 


[ {rlicle 25 ] 


M. le président. « Art, 25. — La conclusion des contrats 
d'attribution portant suf des immeubles grevés de droits loca- 
üifs au profit de tiers entraine de plein droit résolution de ces 
droits sous réserve de l'indemnisation des titulaires desdits 
droits. L'indemnité due aux titulaires de droits locatifs est 
fixée en même temps que le prix d'attribution de l'immeuble 
soit par voie d'accord, soit par voie d'arbitrage dans les con- 
d'tions prévues à l'article 10, » 

M. Patinaud et les membres du groupe communiste ont dé- 
posé un amendement tendant, dans la première phrase de l’ar- 
ticle 25, après les mots: « résolution de ces droits », à insérer 
les mots: « sauf en ce qui concerne les entreprises de presse 
Jocataires visées à l’article 3 ci-dessus et... ». 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. la commission repousse l'amendement. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement le 
repousse également, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pati- 
naud el ses collégues, repoussé par la commission et par le 
Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. l'ersonne re demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 25, 

(L'article 25, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je signale que de nombreux amendements 
ont été déposés à l'article 26. Dans ces conditions, l’Assem- 
blée voudra sans doute renvoyer la suite de la discussion à 
vingt et une heures ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir-huit heures cinquante minutes. 
est reprise à vingt et une heures, sous la présidence de 
M. Raymond-Laurent, vice-président.) 


PRESIDENCE DE M. RAYMOND-LAURENT, 
vice-président. 


M. le président, La sance ect reprise, 


— 9 —— 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Fouques-Dupare s'excuse de ne pouvoir 
assister à la fin de la séance de ce jour et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 
IL n'y a pas d'opposilion ?.. 
Le congé est accordé, 





PER FE 


TRANSFERT ET DEVOLUTION DE BIENS D'ENTREPRISES 
DE PRESSE 


Reprise de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. Nous poursuivons Ja discussion des propos. 
tions de loi relatives à la modification de la loi du 11 mai 1946 
sur la presse. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission des finances, 10 minutes; 

Commission de la presse, 6) minutes; 

Gouvernement, 84 minutes; 

Groupe socialiste, 38 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 3$ minutes: 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 4% minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 23 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 9 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 8 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et socia'e, 15 mi 
nutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja résistance 
et des indépendants de gauche, 6 minutes; 

Groupe paysan, 9 minutes; 

Groupe À indépendants d'outre-mer, 9 minutes; 

Groupe du centre démocratique et social, 4 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 2 minutes; 

Isolés, 4 minutes. 

Le groupe communiste à épuisé son temps de parole. 

Conformément à l'article 39 bis du règlement, et ainsi qu'il 
a été procédé cet après-midi, je me bornerai à donner le’lure 
des amendements déposés par le groupe communiste, 

Cet après-midi, l’Assemblée a continué l'examen des articieg 
et s'est arrètée à l'article 26. 


[Article 26.] 


M. le président. « Art. 26. — Les propriétaires de biens d'ene 
treprises de presse visés à l'article 1 de Ja loi n° 46-994 du 
11 mai 1946 qui ne font pas, à la date de publication de Ja 
présente loi, l'objet d'arrètés de transfert, sont réintégrés dans 
tous leurs droits sur ces biens dont ils auraient pu être dépos- 
sédés dans le cadre d'application de ladite loi. Ces biens ne 
pourront faire l’objet de mesures d’expropriation que dans les 
formes et conditions du droit commun. 

« Toutefois, si, à la date de la publication de la présente 
loi, les biens visés au premier alinéa du présent article sont 
utilisés par de nouvelles entreprises de presse pour la confec- 
tion de journaux et si aucun accord n’a été conclu entre ces 
nouvelles entreprises et les propriétaires desdits biens, ceux-ci 
sont tenus, pendant une durée de neuf ans au moins, nonobstant 
toute mainlevée du <séquestre mis sur ces biens, de permettre 
l'impression des journaux nouveaux et de laisser à la dispo- 
sillon des entreprises de presse utilisatrices les Jocaux et instal- 
lations nécessaires à leur confection et à leur expédition occupés 
par eux et annexes des locaux d'impression, Dans les mèmes 
conditions, les nouvelles dy, sg > pourront, si e'les Je dé- 
sirent, être maintenues dans les Jocaux de rédaction neces- 
saires à la publication de journaux ou périodiques édités par 
elles, A défaut d'accord entre les parties sur les modalités du 
contrat, il y aura lieu à arbitrage dans les conditions définies 
par les cinq derniers alinéas de l'artic'e 10, » 

M. Marc Dupuy et les membres du groupe communiste ont 
présenté un amendement tendant à supprimer l'article 26. 

Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. Roland de Moustier, rapporteur de la commission de la 
presse. La commission repousse l'amendement, 

M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat à l'information. Le Gou- 
vernement égaiement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dupuy, 

M. Marc Dupuy. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je cuis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du serutin® 
Nombre des votants .............. sos. - 016 
Majorité absolue ..... sévéssévéetet sise 


Pour l'adoption .......... 100 
GONLIrE sossssooococosoceos 516 
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L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

M. Mar: Dupuy et les membres du or 'upe communiste ont 
déposé un amendement tendant à rédiger comme suit la pre- 
ivre phrase du premier alinéa de l'article 26: 

« Les propriétaires des biens d'entr ‘prises de presse visés 
À l'article de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 qui n'ont 
pas fait l'objet d'arrètés de transfert et dont le séquestre aura 
été levé à la date de la publi ilion de la présente loi, seront 
réintégrés dans tous leurs droits sur les biens dont ils auraiert 
pu être dépossédés dans le cadre d'application de la loi du 
41 mai 1946. » 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapportèur. La commission repousse l'amendement, 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement le 
repousse également. 


le président. Je mets aux voix l'amendement de M. D ipuy. 


le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
scrutin est ouvert. 
(Les votes sont-rex ueillis.) 


pi 
M. 
M. Marc Dupuy. Nous demandons le scrutin, 
M. 
Le 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résuilat du dépouillement du scrutins 


CNE PP PT 616 
PP D in ces déeesoncs dec . 9 


Pour l'adoption ,........ 100 
Un A PE PE CNP EE NRE o10 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Mare Dupuy et les meinbres du groupe communiste ont 
présenté un amendement tendant à rédiger comme suit le 
deux'ème aiinéa de l'article 26: 

« Toutefois, si, à la date de la publication de la présente loi, 
les biens visés au premier alinéa du présent article soet utilisés 
par de nouvelies entreprises de presse pour la comfection de 
Journaux, et si aucun accord n'a été conciu entre ces nouvelles 
entreprises et les propriétaires desdits biens, ceux-ci sont teous, 
pendant une durée de dix-huit ans, nonobstant toute mainlevée 
du séquestre mis sur ces biens, d'assurer l'impression des 
nouveaux journaux et de iaisser à leur disposition les locaux 
et installations occupés par eux et nécessaires à leur con'ection 
et leur expédition, dans des conditions qui, en aucun cas, ne 
sauraient être plus onéreuses que celles pratiquées par la 
Société nationale des entreprises de'presse pour les entreprises 
dont eïle a la gestion. Dans les mêmes conditions, ces nou- 
veaux journaux pourront, s'ils le désirent, dans la mesure où 
ils continuent à utiliser les ateliers d'impression, être maintenus 
dans ies locaux de rédaction et d'administration nécessaires 
à la poursuite de leur objet social, » 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission ne peut accep'er ce texte, 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement le 
repousse. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mare 
Pupuy. 


M. Marius Patinaud. Je demande le scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
gcrulin. 


IT D VOIS os scccvosooosées 000 
Majorité absolue....... ssvososcesoosseocese  J02 


Pour l’adoption............ 115 
PF Muse . 4187 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Maiihe à déposé un amendement tendant à remplacer la 
dernière phrase du deuxième alinéa de l'article 26 par les dis- 
positions suivantes : 

« Au cas où dans un délai de tros mois après la promulgation 
de la présente loi, ua accord amiable s'avérerait impossib.e, 
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PR 2 0ce"e SN RES tue 

« Les dations en payement visées aux articles 11, 13 et 23 ne 
pourront donner Heu à aucun hWmpôt ni taxe. 

« Les contrats conclus en application des artic'es 8, 9 et 11 
seront enregistrés au droit fixe, » 

M. Patinaud et les membres du groupe commr'iniste ont 
déposé un amendement tendant à supprimer cet article, 

Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis } 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants .......,.... PTLTEIELT 616 
Majorité absolue ........ PPT sétésiasse, 
Pour l'adoption ....... +. 100 
CODE: covers cède ° 016 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Dorey, au nom de la commission des finances saisie pour 
avis, a déposé un arnenderment tendant à rédiger comme suit 
d'article 27: 

« Les somines versées pour l'acquisition des biens de presse 
dans les conditions prévues à l'arlicle 9 ainsi que celles qui 
sont versées en application de l'article 15 de la présente loi sont, 
sous réserve des conditions prrvues au premier alinéa de l'ar- 
ticle 17 de Ja loi de finances n° 53-79 du 7 février 1953, exemptes 
de tous impôts et taxes. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. Henri Dorey, 72pporleur pour avis, Notre amendement tend 
à supprimer l'exemplion d'impôts et taxes proposée pour les 
sonnpes versées au titre de l'article 20, à savoir les indemnités 
de licenciement prévues en faveur des journalistes et autres 
salariés des anciennes entreprises de presse ayant perdu leur 
emplor, 

Je rappelle que, conformément à la jurisprudence du conseil 
d'Etat, les indemnités de licenciement sont exclues de la base 
du calcul de l'hnpôt sur le revenu des personnes physiques dans 
Ja imesure où elles ont Je caractère de domimages-inltérêts et ne 
sont soumises, le cas échéant, audit impôt que pour Ja frac- 
lion de leur montant représentant le salaire afférent au délai- 
congé auquel l'employé licencié peut prétendre. 

En ce qui concerne les journalistes professionnels, cette 
jurisprudence conduit d'ores et déjà à considérer l'indemnité 
due en application de l'article 29 d du livre FI du code du tra- 
vail, lorsque le congédiement provient du fait de l'employeur, 
comme consbtaant des dommages-intérels non suscepübles 
d'entrer en cormple pour l'établissement de l'impôt. 

Le premier alinéa de l'article 27 de la proposilion de loi est 
done sans objet sur ce point. 

En revanche, le Salaire correspondant au délai de préavis 
dont Ja durée est fixée à un ou deux mois, selon le cas, par 
l'article 29 c du code précité, présente le caractère d'un revenu 
et doil, par suite, être soumis actuellement à l'impôt eur le 
revenu des personnes physiques. 

Volre commission des finances a estimé que, dans le cas par- 
iculier, il ne convenait pas de déroger au principe qui avait 
élé établi. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Je comprends fort bien les préoccupations 
d'ordre fiscal qui animent la commission des finances, bien que 
je ne les parlage pas en ce qui concerne le texte en disenssion, 

En effet, si nous suivions ceile coinmission, seules les indem- 
nilés versées au personnel seraient exclues de l'exonération 
fiscale et non les autres créances reconnues par Ja loi du 11 mai 
1946. 

La mesure parait d'autant plus difficile à admettre que les 
indemnités en cause sont dues depuis plus de huïit années et 
qu'il convient de tenir compte du préjudice considérable qu'un 
tel délai à créé aux créanciers de ces indenmités. 

J'insiste auprès de l'Assemblée — je m'en excuse — pour 
qu'elle ne suive pas l'avis de Ja commission des finances. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement s’en 
remet à la sagesse de l’Assemblée. 

M. le président. Je mets aux voix l’amenden.ent de M. Dorey. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président, M. Jean Lecanuet a déposé un amendement 
tendant à insérer dans l'alinéa {® de l'article 27, après les 
mots: « de la présente loi », les mots: « ainsi que les sommes 











versées pour l'acquisition des biens non visés à l'alinéa 1# 
de l'article 17 de la préseute loi, mais se rattachant directe- 
ment à l'exploitation de l'entreprise de presse, », 

La parole est à M. Lecanuet, 


M. Jean Lecanuet. L'article 27 concerne les exonérations mais 
il est une situation qui n'a peut-être pas été prévue el qui 
risque de se présenter, celle d'une entreprise attributaire de 
biens qui, pour une part, auront fait l'objet de confiscation et, 
par conséquent, de transfert à la S. N. E. P. et qui, pour une 
autre part, n'auront pas fait l'objet de confiscation. et, par 
conséquent, de transfert, ay w ) 

A condition qu'ils soient indispensables à l'impression et à 
la rédaction, c'est-à-dire qu'ils répondent aux critères que nous 
avons introduits daus le texte, et quelle que soit leur origine, 
qu'ils proviennent où non de la S. N. E. P., qu'ils aient ou non 
fait l'objet de confiscation, il semble normal que l'ensemble des 
biens sait soumis aux rmèmes dispositions fiscales, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La cominission accepte l'amendement, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Eiat à l'information. Le Gouvernement 
s'en remet à la sagesse de l'Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Leca- 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


’ 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 27, modifié par l'amendement de 
M. Lecanuet, 


Mme Germaine François. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 27, mis aux voir, est adopté.) 


[Arte le 28.] 


M. le président. « Art, ?S, — L'article 42 de la loi n° 46-094 
du {1 mai 1946 est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« La société nationale est dirigée par un président direeteur 
général, assisté d'un consel! d'admimstration. 

« Le président directeur général est nommé par décret, sur 
le rapport du ministre de l'information et du ininistre chargé 
de l'éconoinie nationale et des finances. Il est choisi sur une 
liste présentée par le conseil d'administration. 

« Le conseil d'adimiuistration est désigné pour un an et com- 
posé Comme suit: 

« Deux représentants du ministre chargé de l'information; 

« Un représentant du ministre chargé de l'économie nationale 
et des finances ; 

« Un représentant du ministre de la production industrielle ; 

« Un représentant dy ministre du travail et de la sécurité 
sociale ; 

« Un membre de la cour. des comptes; 

« Le directeur des services juridique et technique de la 
presse à la présidence du conseil; ' 

« Sept représentants des organismes professionnels les plus 
représentatifs des entreprises de presse; 

« Trois représentants des ouvriers de Ja presse; 

« Deux représentants des cadres et employés; 

« Deux représentants des journalistes professionnels. 

« Ces sept derniers représentants seront désignés par les 
organisations professionnelles les plus représentatives. » 

M. Lecanuet et Mme Francine Lefebvre out présenté à 
l'article 28 un amendement ainsi conçu: 

« 4° Dans le © alinéa substituer le chiffre « deux » au 
chiffre « un »; 

« 2° Dans le 10° alinéa substituer le chiffre « huit » au chiffre 
« sept » , 

« 3° Dans le 11° alinéa substituer le chiffre « quatre » au 
chiffre « trois ». 

La parole est à M. Lecanuet. 


M. Jean Lecanuet. Mon amendement ne modifie pas le prin- 
cipe du pluralisme. dans la représentation syndicale qui a été 
introduit dans le texte de la commission. 

Vous vous souvenez que la loi de 1946 ne reconnaissait pas 
ce pluralisme, Le texte de la commission l’introduit dans la loi. 

C'est la raison pour laquelle les représentations données à la 
fois au Gouvernement, aux organismes professionnels et aux 
organismes syndicaux ouvriers ont varié dans leurs propor- 
tions. 

L'objet de mon amendement est d'augmenter d’une unité la 
représentation de chacun de ces groupes. Je l'ai déposé dans 
un but d'apaisement, afin d'éviter, en ce qui concerne Ja 
représentation des ouvriers de presse, que l'introduction du 








































































dx PSE) 





08 OR ms ed 


es RE be Es - 








tb em tb af af te 


ni 


ün 








PONT Te 


tnt in dd à 








Le 















ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 20 


MAI 1054 2553 





principe du pluralisme n'aboutisse à l'élimination d'un des 
représentants d'une organisation syndicale déterminée. 

Ainsi donc mon amendement tend à ajouter le nombre de 
représentants nécessaire pour Satisfaire le pluralisme sans rien 
retirer à l'organisation syndicale qui, jusqu'à présent, détenait 
le monopole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission ne voit pas d'inconvénient 
à l'adoption de cet amendement. 

M. Jean Lecanuet. Je précise, tout en admettant que d'autres 
chiffres pourraient être suggérés, qu'il s'agit d'augmenter d'un 
membre chacune des représentations: celle du ministère des 
finances, celle des organismes professionnels les plus représen- 
tatifs des entreprises de presse et celle des ouvriers. Cette der- 
nière serait portée à quatre membres au lieu de trois afin 
d'assurer aux trois grandes centrales syndicales la représenta- 
tion qui convient. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement s'en 
rapporte à l'Assemblée, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Leca- 
nuet et de Mme Francine Lefebvre, accepté par la commission, 
Je Gouvernement s’en rapportant à l'Assemblée, 

L'amendement, mis aux voir, est adoplé.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 28 ainsi modifié. 


Mm2a Germaine François. Le groupe communiste vote contre, 
L'article 28, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 29.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 29: 

Art. 29, — L'article 13 de la loi n° 46-44 du 11 mai 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

La Société nationale a pour objet: 

1° D'exécuter les mesures d'attribution des biens trans- 
férés, les contrats d'attribution et les mesures de dation en 
payement et d'assurer la liquidation et le payement des indem- 
nités dans les conditions prévues par la présente loi; 

2° D'assurer la geslion des biens transférés jusqu'à leur 
attribution, dation en payement où aliénation ; 

3° D'assurer la gestion des biens conservés par l'Etat en 
application de l’article 12 de la présente loi, » 

M. Jean Cagne et les membres du groupe communiste ont 
déposé un amendement tendant à rédiger comme suit le texte 
modificatif proposé pour l'article 13 de la loi du 11 mai 1946: 

« La Société nationale à pour objet: 

« D'assurer l'exécution, dans les conditions pAvues par a 
grésente loi, des mesures d'attribution en propriété: 

« D'assurer la gestion des biens qui font l’objet d'une attri- 
bution en jouissance ; 

« D'aliéner les biens transférés qui n'ont fait l'objet d'au- 
cune attribution et d'en assurer provisoirement la gestion; 

« D'aliéner les biens qui ne constituent pas des biens de 
dresse, » 

Quel est l'avis de la commission ?.… 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, car 
ce texte est en contradiction avec des articles déjà adoptés 
par l’Assemblée, 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. le 
repousse également l'amendement, 


M. Jean Cagne. Nous demandons le scrutin, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cagne 
el des membres du groupe communiste, repoussé gar la com- 
mission et le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
ün : 


1916 est 


Gouvernement 


Nombre des votants.......... ET PE 1 511 
NT OR ee: ce totossessss ne «ces “D 


Pour l'adoption........... 100 
Contre sesses |JRI 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande p'us la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 29, 











Mme communiste votera 
contre. 


(L'article 20, mis aux voir, est adopté.) 


Germaine François. le groupe 


[Article 30.) 


M. le président. « Art. 30. — L'article 26 de la loi n° 16-04 
du 11 mai 1946 est abrogé et remplacé par les dispositions 
crapres : 

« 11 est créé un conseil supérieur des entreprises di 
qui prend la suite de la commission supérieure des séquestres 
de presse instituée par l'arrêté du 14 janvier 1946. 

« Le conseil supérieur des entreprises de presse connaît 
des différends pouvant surgir à l'occasion de l'application des 
contrats de location ou d'impression passés entre les entre- 
prises de presse et la nationale des entreprises de 
presse. 

« La composition et le fonctionnement du conseil supérieur 
sont fixés par décret pris sur le rapport du ministre chargé 
de l'information, du garde des sceaux. ministre de la justice 
et du ministre des finances. » 

Mine Germaine François et les 
niste ont déposé un amendement 
suit le deuxième alinéa du texte modificatif } 
l'article 26 de la Joi n° 46-%4 du 11 mai 1946: 

« Le conseil supérieur des entreprises de presse connait des 
différends pouvant surgir à l'occaston de la fixation des moda- 
lités et de l'application des contrats d'attribution en propriété 
ou en jouissance des biens de l'article 1% de 
la présente loi. 

Quel e-t l'avis de la commission 


presse 


socicté 


membres du groupe commu- 
tendant à rédiger comme 


pour 


ruf ‘ist 


Presse vises à 
» 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. le Gouvernement la 
repou-<e également, car des amendements antérieur . Concer- 


nant l'attribution en jouissance, ont déjà été repoussés 
M. le président. Je mets aux Voix l'amendement de Mme Fran 
Colis et des membres du groupe communiste, 

Mme Germaine François. Nou: demandons le rutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis. 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos, 

WM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du rulin: 
CE GS tv de ss du ads di 616 
ROIS DO... tone 44) 

Pour l’adoption.......... 100) 
COS osé ssurieéetct.0 116 
L'Assemblée nationale n'a pas à lopté 
Nous arrivons à deux amendements qui pre ivent etre sourms 
à une discussion commune. 
Le premier, de M. Guérard, tend à remplacer le dernier alinéa 


de l'article 30 par les dispositions suivantes : 
« Sa composition est la suivante 
« 2 représentants du ministre chargé de l'information ; 
« 2 représentants du ministre des finances ; 
« 1 représentant du ministre des affaires économiques ; 
« 3 représentants des directeurs d'entreprises de presse désie 


gnés par les organisations - professionnelles les plus représen- 
tatives ; 
« 3 représentants des personnes qui étaient, à la date du 


transfert, propriétaires des biens de presse visés à la présente 
loi et désignés par leurs associations les plus représentatives. 
« Les conditions de fonctionnement du conseil rieur 
seront fixées par décret pris sur le rapport du ministre chargé 
de l'information, du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre des finances. » 
Le second amendement, déposé par M. Patinaud et les mem- 


«til 
up 


bres du groupe communiste, tend à rédiger comme suit le der- 
nier alinéa de l'article 30: 
« Le conseil supérieur des entreprises de presse est composé 


comme suit : 
« 1 conseiller d'Etat, président ; 


« 1 représentant du ministre chargé de la presse; 

« { représentant du ministre de la justice; 

« { représentant du ministre des finances ; 

« { représentant du ministre des affaires économiques ; 

« { représentant du ministre du travail: 

« 1 représentant du ministre de l'industrie et du commerce! 
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« 2 représentants du service juridique et technique de la 
pies<e de la présidence du conseil: 

« 5 représentants des directeurs de journaux; 

« 1 représentant des ouvriers de la presse ; 

« 1 représentant des cadres et employés de la Een: 

u 1 représentant des journalistes professionnels, 

« Les représentants de ces quatre dernières catégories sont 
désignés par les organisations professionneïiles les plus repré- 
Ec'!r: itives. 

« Les fonctions de membre du conseil supérieur des entre- 
prises de presse sont incompatibles avec celles de membre du 
conseil d'administration de la société nationale des entreprises 
de presse, 

« Le conseil supérieur peut désigner des rapporteurs choisis 
en dehors de son sein parmi les fonctionnaires ou agents de dif- 
férentes administrations ou les personnes qualifiées pour leur 
compélence en matière de presse ou d'impriuerie. 

« Le secrétariat du conseil est assuré par un on plusieurs 
agents du service juridique et technique de la presse de la pré- 
eldence du conseil. 

Les imembres du conseil supérieur seront tenns au secret 
professionnel pour les questions relatives aux Intérêts privés. » 

La parole est à M. Guérard, pour soutenir son amendement. 


M. Pierre Guérard. L'article 30, dans son dernier alinéa, dis- 
pose que la composition du conseil supérieur des entreprises 
de presse sera fixée par décret. 

Mon amendement a pour but d'obtenir l'assurance que Ja 
composition de cet organisme sera délerminte en toute vbjec- 
tivité el en toute équité. 

En eflet, puisque le conseil supérieur aura à connaitre des 
différends qui auraient surgi à l'occasion de l'application des 
contrats de location ou d'impre=sion, il huporte qu'y soient 
représentés tous les intéressés, notamment les propr.ctures. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. À M. Guérard je répondrai que le rôle du 
couseli supérieur des entreprises de presse est précisément de 
tianucher des litiges entre { Société nationale des entreprises 
de presse et ses chents et qu'il n'a aucune compétence en €e 
qui concerne les droits des anciens propriétaires, Dans ces 
conditions, je ne vois pas pourquoi ces derniers seraient repré- 
sentés au conseil supérieur des entreprises de presse. 

A M. Patinaud et en méme :emps à M. Guérard je répondrai 
qu'il apparent à un décret, comme le dispose notre texte, de 
fixer la composition du conseil supérieur des entreprises de 
prezse el qu'en le prévoyant votre commission n'a pas innové, 
car déjà Ja loi du 11 mai elle-même, dans son article 26, avait 
précisé que la composilion du consex supérieur serait déter- 
mince par décret, 

A mon sens, il n'y à aucune raison pour revenir sur celle 
disposition de Ja loi du 11 mai. 

Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de repousser 
lour à tour les deux amendements, J'insiste toutefois aupres 
de M. Guérard pour qu'il retire le sien, 


M. le président. Jelirez-vous votre amendement, monsieur 
Cuérard ? 

M. Pierre Guérard. Je demande l'avis du Gouvernement, 

M. le président. La parole est à M. je secrétaire d'Elat à l'in- 


formation, 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Je ne puis que con- 
firmer les indications données par M. ie rapporteur, 

L'article 30 du projet qui nous est soumis met simplement 
en harmonie le texte nouveau et l'article 26 de la loi du 11 mui 
1946, 

Je n'ai pas l'intention de modifier ce texte de l'article 26 
de la loi du 11 mai 1946, je demande seulement sa reconduc- 
tion, puisque, en fait, rien n'est changé à l'état actuei des 
choses. 


M. Bernard Manceau. C'est bien le tort des auteurs du projet. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Si l'Assemblée adop- 
tait l'amendement de M. Guérard elle moditierait sur un point 
assez important la loi du 11 mai 1946. Or, le texte qui vous 
est proposé prévoit un aménagement de cetie loi. I ne com- 
porte pas une modification à certaines dispositions de la loi, 
principalement en ce qui concerne le conseil supérieur des 
entreprises de presse, 


M. le président. La parole est à M. Guérard. 


M. Pierre Guérard. Monsieur le ministre, votre argument 
relatif à Ja loi dn 11 mai 1946 n'a pour nous, vous le pensez 
bien, aucune valeur, 

Ce qui nous intéresse, c'est de savoir si, dans les conflits 
qui peuvent surgir, les propriétaires n'ont absolument rien à 








voir, comme vient de l'affirmer M. le rapporteur, ou si, au con- 
traire, ils y sont intéressés en quelque manière que €e soit. 

La seconde hypothèse ne paraissant conforme à la réalité, 
je suis obligé d'insister pour obtenir satisfaction, 

M. le président. La parle cest à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je suis obligé de vous répondre une fois 
de plus, mon cher collègue, que le conseil supérieur des entre- 
prises de presse n'a pas compétence pour s'occuper des biens 
des anciens propriélaires, I n'a à intervenir que dans les lJiti- 
ges qui pourraient survenir entre les entreprises de presse et 
la Société nationale äes entreprises de presse. 

M. Picrre Cuérard. Es!-ce également la position de M. le secré- 
taire d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. Oui, ce qu'a dit M. le 
rapporteur est exact, 

M. Pierre Guérard. Dans ces condilions, je retire mon amen- 
dement, 

M. le président. L'amendement de M. Guérard est retiré. 

Je mets sux voix l'auiendement de M. Patinaud, repoussé par 
la commission. 

M. Marius Patinaud. Nous demandons le scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


CN 6 0 PT TT 616 
Majorité absolue ......... PTE DT .. 35 
Pour l'adoption ......... 100 
CORNE sta nsc ne + 016 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?… 
Je mets aux voix l'article 30. 


Mme Germaine François. Le groupe communiste vote contre, 
(L'article SW, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 51.1 


M. le président. « Art. 21. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires à celles de la présente loi et notamment es 
articles 4, 6, deuxième et troisiémme alinéa, 9, deuxième alinéa, 
10, 17 à 25 inclus, 27 à 33 inclus et 36 de la loi n° 46-994 du 
11 mai 1916. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 31, 

Mme Germaine François. Le groupe communiste vote contre, 

(L'article 31, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 32.] 


M. le président. « Art. 32. — Des règlements d’administra- 
tion pub:ique pris sur le rapport du ministre chargé de l'infor- 
Mation et du ministre des finances détermineront les modalités 
d'applicalion de la présente loi. » 

M. Dorey, au nom de la commission des finances, saisie pour 
avis, a présenté un amendement tendant à insérer, après les 
mots: « des finances », les mots : « et des aflaires économiques. » 


M. le rapporteur pour avis. Je retire cet amendement. monsieur 
le président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

l'ersonne ne demande p'us la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 32, 

Mme Germaine François. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 92, mis aux voir, est adopté.) 


{Articles additionnels.] 


M. le président. MM. Bernard Manceau, de Léotard, Isorni 
ont déposé un amendement tendant, après l'article 32, à insérer 
un nouvel article ainsi conçu : 

« Sont exclues du bénéfice de la présente joi Les entreprises 
de presse, personnes physiques ou morales, qui auront, depuis 
1947 et avant la date de promulgation de la présente loi, encou- 
ragé par voie d'articles les ennemis de la nation dans la métro- 
pole ou les rebelles dans les Etats associés, et ainsi collaboré 
avec eux. » 

La parole est à M. Bernard Manceau. 
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M. Bernard Manceau. Mes chers collègues, Clemenceau qui 
n'aumait pas les défailistes et qui était déjà un graud résis- 
tant, déclarait un jour qu'on devait mettre ses actions et ses 
votes en accord avec ses pensées. 

C'est avec une surprise un peu amuse, permettez-moi de 
le dire, que j'ai constaté, il Y «à quelques Jours, qu'un grand 
uombre ” nos collègues avaient cru devoir voler d'une cer- 
tiine facon que je ne préciserai pas. 

C'est pourquoi j'ai cru devoir aujourd'hui, en accord avec mes 
collègues MM. de Léolard et Isorni, rédiger cet article addition- 
nel que nous voudrions voir insérer après l'article 22, 

D'autres amendements complètant le nôtre du point de vue 
juridique ont été déposés. Je suis très désireux que ces divers 
amendements soient fusionnés pour que nous aboutissions à 
une solution pratique. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


à 


M. le rapporteur. Je réponds à M. Manceau que ce sont ses 
amis et lui-même qui, à plusieurs reprises, au cours de 
la discussion, ont fait remarquer avec juste raison que, dans 
certains domaines, la loi du 11 mai 1946 était exorbitante du 
droit commun. 

Notre désir à tous est de revenir au droit commun en ma- 
tière de presse. Alors, mes chers collègues, je vous en prie, ne 
déposez pas maintenant des amendements qui tendent au retour 
des lois d'exception sur la presse, Le moment est venu, au 
contraire, d'en terminer une bonne fois pour toutes avec les 
luis d'exception en votant le texte de la commission. 

Je demande donc à l’Assemblée de ne pas releni l'amen- 
dement de M. Bernard Manceau. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M, le secrétaire d'Etat à l'information. [Le Gouvernement 
s'en rapporte à la sagesse de l’Assemblée. 

M. Bernard Manteau. Je demande le scrutin, 

M. Marius Patinaud. Je demande la parole, 

M. le président, Monsieur Patinaud, je vous donne la parole, 
bien que vous avez déjà fait connaitre votre sentiment à 
propos d'un article rédigé dans le mème sens que l'amende- 
ment de M. Bernard Manceau, 

M. Marius Patinaud. Je crois avoir le droit de répondre très 
brièvement à M. Manceau, qui récidive, que le débat est suffi- 
samment significatif. 

M. de Léotard a affirmé, au cours de ce débat, au nom de la 
majorité qui s'étend aujourd'hui jusqu'au groupe socialiste, 
qu'il n’est pas bon de remettre en cause les accords conelns, 
À voir les accords conclus entre les divers éléments de la 
majorité actuelle à propos de la presse issue de la résistance 
je pense que des hommes comme M, de Léotard et M. Bernard 
Manceau ne doivent pas se sentir très tranquilles lorsqu'ils 
félicitent certains résistants, 

M. le président. Ne créez pas d'incident personnel, monsieur 
Patinaud, 

M. Marius Patinaud. Ce n'est pas une question personnelle. 

M. le président. Vous mettez, cependant, personnellement en 
cause deux députés. 

M. Marius Patinaud. C'est une question politique, Récemment, 
M. Manceau a proposé de supprimer la presse communiste. 


M. Bernard Manceau. Je vous demande pardon. Soyez de 
bonne foi. Relisez le Journal officiel et vous constaterez que 
j'ai dit exactement le contraire. 

M. le président. Monsieur Bernard Manceau, vous vous ttes 
expliqué, n'interrompez pas l’orateur. 


M. Bernard Manceau. Je suis partisan de la liberté de la 
presse. 


M. Marius Patinaud. Ce n'est pas auprès de vous que nous 
irons prendre des leçons de bonne foi. 


M. Bernard Manceau. Vous avez tort! 
M. Marius Patinaud. Nous avons tous été témoins des paroles 


qe vous avez prononcées l’autre jour, Vous avez ainsi donné 
à la loi toute sa signification. 


M. Bernard Manceau. Relisez le Journal officiel! 

M. Marius Patinaud, Vous voulez, au moyen de cetle loi. 
M. Bernard Manceau. Je ne la volerai pas. 
M 


. Marius Patinaud. interdire à la presse née de la résis- 
lance, en particulier à la presse résistante qui est ceile du 





pee communiste français de continuer à combattre contre 
a communauté européenne de défense, (Erclamalions à gaucle, 
uu centre, a droile ct a l'extrême droite.) 

M. le rapporteur, Allons donc! 

M. le rapporteur. M. Patinand n'a pas d'uutres arguments ® 


M. le président. Mon:ieur Palinaud, veuillez ne pas déborder 
du sujet. 


M. le rapporteur, M. Patinaud n'a pas d'autres arguments % 
M. Marius Patinaud. Vou- ne voudrez pas qu'il puisse exister 
une presse capable de faire la démonstration, aux veux du 


pays, que la politique suivie tant en ce qui concerne le réar- 
mement de l'Allemagne qu'en re qui &ncei l'indochi 
€ést contraire aux inleréls francais, 

M. Gerrard Manceau. Vous les, sans doute, de grands rés 
lauts en Indochine ! 

M. Marius Patinaud. Mais vous avez été tellement outrancter 
en dévoilant l'hypocrisi de la loi, que ceux qui sont lé inteux 
disposées envers Vous HN Ont pas pu Vous Suivre 
Je Jivre à vos médilations 1 


expli ition donné par un do 
vo collègues : « Légiférer der contre Île parti Communiste, € et 
une chose; mais c'est devant le pays qu'il faut aller s'expli- 


que r, » 


M. Bernard Manceau. Tout à fuit d'accord! 


M. Marius Patinaud. Ft votre collégue ajouta \ pas 
assez de policiers pour empêcher l'affection dr F1 113 
envers le parti communiste, » (Hire 

C'est un de ceux qui ont voté contre vor ! n 
Ci propos et je crois que c'est la | Mi que ( 
de Urer vous-méme, 

M. le président, Monsicur Mat 1, Imaintenez-\ votre 
demande de scrutin ? 

M. Bernard Manceau. D'autres amendement nalocus 1 
mien devant venir en discussion, je veux bien retirer celui qua 


je viens de soutenir. 

M. le président. L'armendement est retiré. 

M. Bernard Manceau a dé posé un amendement ! lunt, après 
l'article 32, à insérer le nouvel article suivant 


« Sont exclues du bénéfice de la présente loi les entreprises 
de presse, personnes physiques où morales, qui auront depuis 
1945 et avant la date de promulgation de la présente lui, contre- 
venu au principe de la liberté de la presse, notamment en cons- 
lituant des trusts de presse ou en contribuant directemeut ou 
indirectement au maintien de trusts de press: 

La parole est à M. Bernard Manceau, 

M. Bernard Manceau. Je remercie le groupe pay an d'avoir 
bien voulu me céder son temps de paro! 

Je suis persuadé que sur tous les bancs de l'Assemblée, on 


sera d'accord avec moi pour adopter cet amendement favo- 


table à la liberté de la presse, 


M. Jean Lecanuet, En clair, qu'est-ce qu'il veut dire ? (Sous 
rires.) 


M. Bernard Manceau. Je vous donners des précsions si vous 
le désirez. 


M. le président. Quel et l'avis de la commiscion ? 


M. le rapporteur. J'avoue que mon collègue et ami M. Man- 
ceau ne facilite pas ma tâche à la fin de ce débat, HN faudrait 
qu'il précisät ce qu'il entend par « trusts de presse », 

M. Bernard Manceau. Bien volontiers. 


M. le rapporteur. Je répéterai ce que j'ai en l'occasion de 
dire à M. Manceau à propos du précédent aamendement qu'il à 
retiré: il ne s’agit pas, maintenant que nous sommes arrivés 
au dernier article de cette loi, d'en faire une nouvelle loi d'ex- 
ception contre telle ou teile presse, 

Cette loi, je le répète, n'est dirigée contre aucune espèce de 
presse, 

Nous avons voulu faire une loi pour toute Ja presse francaise 
et ce n'est donc pas au terme de ce débat qu | convient d'in- 
tioduire des dispositions discriminatoires contre telle ou telle 
partie de cette presse, 


M. le président. La parole est à M. Bernard Manceau, 


M. Bernard Manceau. Monsieur le rapporteur, je croyais que 
mon texte était lumineux. Sans doute suis-je trés prétentieux, 
Il existe en France deux ou trois trusts de presse 
monde les connaît, Il en est qui sont dirigi par des hommes 
parfaitement honorables. Il en est d'autr 


M. Jean Lecanuet. l'récisez! 
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M. Bernard Manceau. Je n'ai pas à préciser. Il suffit de dire 
L'Echo de la presse et jes journaux -pécialisés pour le savoir 
et c'est contre l'existence de ces trusts que je m'élève, mon- 
sieur le rapporteur, La loi est la même pour tous. 

Le principe de la liberté de la presse est Valable pour tous 
et je suis persuadé que l'unanimité de l’Assemblée votera cet 
amendement pour lequel je demande le scrutin. 

M, le président. Quel est l'avis de la conumission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. là secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement s'en 
rapporte à la décision de l'Assemblée. Il à déjà fait connaitre 
sa pensée sur la liberté de la presse. (Sourires.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M 
hard Manceau repousse par Ja COHHIHISSION. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru 
tu: 


Bcr- 


NOMDrE" GOT /VOTANIS.. eco cvocces .… 615 
OS ru ls tavenetotesr . 9208 
Pour l'adoption.......... 00 
D ns rempsereuss ss 571 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. de Lcotard, Bégouin ont déposé un amendement ten- 
dant à insérer, après l'article 32, un nouvel article ainsi conçu: 

« Sont exclues du bénéfice des dispositions qui précèdent, 
ainsi que de tous les avantages prévus par la présente loi, les 
entreprises de presse éditant où avant édité un journal ou 
écrit périodique dont le directeur ou codirecteur aura été 
condamné, à raison d'articles publiés dans ce journal ou écrit 
périodique, à l’une des peines et pour l'un des crimes ou délits 
visés aux articles 23, 24 et 25 de la loi du 29 juillet 1881. Sont 
également exclues du bénéfice de ces dispositions et avantages 
les entreprises qui auront succédé à une des entreprises susvi- 
sées, dans Ja publication d'un des journaux on écrits pério- 
diques qui relevaient de cette entreprise, à la date de la 
condamnation. 

« Les entreprises, attributaires de biens de presse, en vertu 
de la présente loi, éditant un journal ou écrit périodique qui 
motivera dans nn délai de cinq ans la condamnation de son 
directeur ou codirecteur à l'une des peines et pour l'un des 
crimes ou délits visés aux articles 23, 24 et 25 de la loi du 
29 juillet 18Sf, seront déchues des attributions de hiens dont 
elles auront bénéficié. Cette déchéance frappera l’entreprise 
aitributaire et l'ensemble des entreprises qui lui auront éven- 
tuellement succédé dans tout ou partie de ses activités, dès lors 
qu'un des journaux ou écrits périodiques dont l'entreprise 
attributaire assurait la publication à Ja date de la présente loi, 
aura motivé une telle condamnation pendant le délai de cinq ans 
susvisé et ceci, quelle que soit l'entreprise qui en assurera la 
publication à la date de la condamnation. » 

La parole est à M. de Léotard. 


M. Pierre de Léotard. Mes chers collègues, cet article addi- 
tionnel concerne la chose jugée. 

Le premier alinéa à pour objet d'exclure des avantages pré- 
vus par le projet de loi les entreprises de presse éditant des 
journaux qui auront été condamnés pour manœuvres anti- 
hationales, atteinte à la sûreté extérieure ou intérieure de l'Etat 
— article 75 à 101 du code pénal — provocation de militaires 
à la désobéissance, provocation au vol, meurtre, pillage ou 
incendie, apologie de ces crimes et des crimes ou actes de 
collaboration avec l'ennemi, tous délits et crimes sanctionnés 
ar les articles 23, 24 et 25 de la loi du 29 juillet 1881, auxquels 
il suffit que l'amendement se réfère. 

Conformément à l'article 42 de la loi du 29 juillet 1881, la 
déchéance résultera de la condamnation du directeur ou codirec- 
teur d'un des journaux ou d'un des écrits périodiques relevant 
de l’entreprise de presse, 

Pour déjouer la fraude qui consisterait, pour l'entreprise, à se 
défaire sur une autre entreprise du journal qui a motivé la 
condamnation et à se présenter, au moment de l'attribution, 
sans ce journal, il est spécifié que l'exclusion frappe les entre- 
prises de presse éditant ou ayant édité un pa condamné. 
Inversement, pour empêcher que lesdites entreprises ne trans- 
fèrent des journaux non condamnés sur d'autres sociétés qui, 





alors, pourraient se porter attributaires de biens, il est spécifié 
ge” toutes ces entreprises sont également exclues du bénéfice 
e la loi. 

Le deuxième alinéa sanctionne les condamnations qui inter 
viendraient dans les mêmes conditions où pour les mêmes 
crimes ou délits dans un délai de cinq ans. IT dispose que les 
entreprises dont un journal sera condamné en la personne 
de son directeur ou de son codirecteur, selon l'article 42 de Ja 
loi du 29 juillet 1881, seront déchues du bénéfice des attribu- 
tions de biens qui leur auront été faites. 

Pour faire obstacle à la fraude, l'amendement prévoit, in fine, 
que la déchéance frappera l'entreprise et toutes les entreprise; 
entre lesquelles éventuellement elle aurait réparti ses publi 
cations, dès lors que, ge le délai de cinq ans, un des jour- 
naux où périodiques dont elle assurait la publication à la date 
de la présente loi aura motivé une condamnation de san direc- 
teur ou codirecteur en vertu des articles 23, 24 et 25 susvisé, 

Cette disposition interdit à l’entreprise de se mettre à l'abri 
des conséquences de condamnations ultérieures en répartissant 
ces journaux ou écrits périodiques entre des sociétés distinctes 
d'elle-même, 

En conclusion, en dehors de toute discrimination politique, 
cet article ne vise que des décisions de justice et il interi{ 
pratiquement à des entreprises condamnées de s'installer dans 
les biens appartenant à des entreprises reconnues, elles, inno- 
centes. 

Voilà pourquoi j'insiste pour que l’Assemblée veuille bien 
adopter cet article additionnel, par scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L'amendement de M. de Léotard est peut. 
être très intéressant, mais il devrait faire l’objet d’une propo- 
sition de loi. Je ne vois vraiment pas ce qu'il vient faire dans 
ce texte qui a trait aux entreprises de presse. 

En outre, du point de vue pénal, j'estime qu'un tel texte 
devrait être renvoyé aux commissions spécialisées, notamment 
à la commission de la justice et de législation. I n'appartient 
pas à la commission de la presse de légiférer en celte matière. 

Dans ces conditions, je demande, soit à M. de Léotard de 
retirer l'amendement, soit à l’Assemblée de le rejeter. 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je demande également à l'Assemblée de ne 
pas retenir l'amendement. 

Ce texte, tel qu'ii est rédigé, tend à aggraver les sanctions 
déjà prévues par les articles 23, 24 et 25 de la loi du 29 juil- 
let 1881. 

IL prévoit, en eflet, une déchéance à l'égard de certaines 
entreprises de presse qui commettraient ou auraient commis 
des erimes ou des délits prévus par la législation sur Ja presse. 

Si une telle proposition devait être discutée, elle devrait être 
examinée, d'abord, par la commission de la justice et de Jégis- 
lation et non pas nous être présentée sous forme d'amende- 
ment au texte en discussion. 

Dans ces conditions — et sans vouloir insister davantage sur 
la gravité des mesures proposées par M. de Léotard — je 
demande à l’Assemblée de suivre le rapporteur en repoussant 
l'amendement. 

M. le président. Monsieur de Léotard, maintenez-vous l'am<n- 
dement ? 

M. Pierre de Léotard. Oui, monsieur le président 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Léotard, repoussé par la commission. 

M. Bernard Manceau. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin : 


Nombre des votants....,...........s.....s 550 
Majorité absolue ...........ossscsssosse 276 
Pour l'adoption ........, 295 
COMME. . 6... soocoosoce 209 


L'Assemblée nationale a adopté, 
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M. le rapporteur. Je demande là parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. ARS 


M. le rapporteur, Etant donné l'importance du vote que l'As- 
semblée vient d'émettre, J'ai le regret de demander le renvoi 
en commission. 

Il est impossible, dans ces conditions, de poursuivre la dis- 
cussion, car je n'ai qu'une parole. (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 


M. le président. Le renvoi est de droit. 


M. Guy Desson, président de la 
Tous les accords sont caducs, mais 


gements. 


cCommiss ion de la 


nous avons tenu nos enga- 


presse. 


M. Jean Minjoz. Certains coilègues m'ont demandé de retirer 
des amendements pour arriver à un aceord. Je l'ai fait. Vous 
ne tenez pas VOs engagements, j'en prends acte, Tout est remis 
en question par le vole qui vient d'avoir lieu. ({nterruptions 
à droite) 


M. Louis Puy. Ne vous Cnervez pas, monsieur Minjoz. 


M. le président, La commission demande-t-elle une suspen- 
sion de séance pour lui permetlre de se réunir ? 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je serais extréme- 
meut reconnaissant à l’Assemblée si elle voulait bien, une fois 
de plus, me faire confiance comme elle l'a fait pendant toute 
la discussion. J'y ai été très sensible. Je demande donc À 
l'Assemblée de vouloir bien suspendre la séance pendant une 
demi-heure environ pour permettre à la commission de déli- 
bérer. Nous pourrions ensuite reprendre la discussion. 

Je vous rappelle, mes chers collègues, qu'il ne reste plns 
à voter qu'un article, sans très grande portée, puis l'ensemble 
lui-même. 


M. Bernard Manceau. Je suis 
suspension. 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le rapporteur, est-il bien 
entendu que vous sollicitez une suspension de séance parce 
que vous demanderez une deuxième délibération sur laquelle 
la commission va se prononcer ? 


4, le rapporteur. Exactement, 
Mme Francine Lefebvre. Nous sommes d'accord, 


entièrement d'accord pour la 


M. Bernard Manceau. J2 suis également d'accord. 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre Ja 
sance. (Assentiment.) 

(La séance, suspendue à vingt-deur heures trente min ules, 
est reprise à vingt-deux heures cinquante-cinqg minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 


[Article 32.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 93: 

« Art, 33. — La présente loi est applicable à l'Algérie. » 

M. Lecanuet à déposé un amendement tendant à compléter 
ainsi l’article 33: 

« Les modalités d’appiication du présent article seront préci- 
sées par un règlement d'administration publique sur le rapport 
du ministre de l’intérieur et du ministre chargé de l’informa- 
tion. 

« Ce règlement pourra notamment, en fonction des conditions 
propres à l'Algérie, prévoir la création d'un secteur publie 
d'impression par dérogation aux dispositions de l'alinéa 1* de 
J'article 12 ». 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission acceple l'amendement. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. 
l'accepte également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Leca- 
nuet, accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 33, complété par l'amendement de 
M. Lecanuet. ; 

M. Marius Patinaud. Le groupe communiste vote contre, 

(L'article 33, ainsi complété, mis aux voix, est adopté.) 


Le Gouvernement 





TRANSFERT ET DEVOLUTION DE BICNS D'ENTREPRISES 
DE PRESSE 


Seconde delibération d'une proposition de Hoi. 


M. le président, Avant de mettre aux voix l’ensemble de la 
et dévolution de 


pi position de lui p riant transfert hiens 
d'entreprises de presse, je dois faire connaître qu'en vertu de 
l'article 58 du règlement, la commission demande une seconde 


délibération d> cette proposition de loi. 
Elle est de droit. 


La commission est-elle prète À rapp rl minédiatement ? 

M. Cuy Desson, plestuie nt de la oi n de la pre Oui, 
monsieur le président, 

M. le président. Je rappelle que l'Assemblée n'est appelée À 


statuer que sur les dispositions nouvelles proposées par la 
commission ou sur les modifications proposées, pur la commis- 
gion ou par voie d'amendermet t, aux textes précédi ment 
adoptés par l'Assemblée, 

La parole est à M. le préside! 


M. le président de la commission. |a commission, au ecurs 
de la réunion qu'elle vient de tenir, a décidé, à l'unanimité 
moins une abstention, de demander à l’Assemblée de reverir 
sur le vote qu'elle a ém eur l'amendement de M. dre Léne 
tard et de repousser cet amendement afin qu'il ne tigure pas 
dans le texte de la loi. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat à l'informalion, Le Gou- 
vernement est d'accord avec Ja commission 


t de la commission. 


M. le président. Je mets aux voix li conclusiot de la 1i- 
mission de la presse tendant à ne pas eprendre, en seconde 
délibération, l'article addiluonnel jnti “uit pal l'i | {il 1 | 
premicre détibération de l'amendement n° 121 de M Léotard. 


Plusieurs voir à droite et au centre. À main levée 1H 

M. Georges Gosnat. Scru!.! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrulin, 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis ) 

M. le président, lersonne ne 

Le scrutin est clos 

(MM. des secréluires font le dépouille mt t des vol } 
t 


M. le président. Voici le 
Nombre des VOLAMIS .....scoo00v.sesse D 
Majorité absolue 


Pour l'adoption .......... 70 
CORIFO soc. 
L'Assemblée nationale a « 
M. Pierre de Léotard. Je dermande la parole pour un rappel 
au cèglement. 
M. le président. La 
rappel au règlement. 


parole ect à M. de 


M. Pierre de Léotard. Je crois qu'une certaine confusi est 
produite. 

L'Assemblée vient d’être appelée à voter mtre l'amende. 
ment qu'elle avait adopté tout à l'heure. Or, au cours de la 


réunion de Ja commission, j'ai eetiré mon amendement 
Le vote qui vient d'intervenir aurait donc dû co ile 
plement à enregistrer le retrait de cet amendement, 


M. Jean Minjoz. C'est-à-dire la suppression de l'article addi- 
tionnel. 

M. Pierre de Léotard. Il ne fallait donc pa insulter l'A [is 
blée sur le rejet de l'amendement. 

Voir diverses. Cet amendement avait été adopté! 

M. le président. Monsieur de Léotard, je prend te d »$ 


observations... 
M. Marius Patinaud. 


M. le président. ...mais le résultat du scrutin n'en demeure 
pas moins celui que je viens de proc:amer, 

Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois faire connaître 
à l’Assemblée que la commission propose de rédiger comme 
suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier certaines dispo 


qui sont inexactes 
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de Ja loi n° 46-994 do 11 roi 1946 portant transfert et dévolution 
de biens et d'éléments d'aftif d'é ntreprises de presse et d'infor- 
dialion, » 

J! n'y i pie d'opposition Le 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Nous arrivons aux explications de vote sur 

La parole est à M. Desson. 


l'ensemble. 


M. Guy Besson. Au nom du groupe socialiste, j'entends, mes- 
Games, messieurs, dire trés succinetement pourquoi — ce qui 
en fait n'élonnera aucun de ceux qui ont suivi les débats — 
hous apporlerons la totalité de nos suffrages à la proposition de 
doi de M, Gosset rapportée par M. de Mouslier, 

Certes, je ne me fais pas d'illusions sur les insuffisances on 
Je: lacunes de cette loi, encore que je sois personneïeinent assez 
bien placé pour admirer l'ingémosité et Ja dextérilé avec 
lesquelles M. de Moustier à pu tailler un vélement à peu près 
convenable pour un corps difforme. 

Mais je sais que, telle qu'elle est, la loi que nous allons tout 
à l'heure voter, je l'espère, à une grande majorité, est préfe- 
rable, en tout etat de cause, à ce qu'elle pourrait être s'il n'y 
uvait pas de modifications, 


M. Félix Kir. 1rès bien! 


M. Guy Desson. En effet, nous n'avons pas à choisir entre 
l'état actuel et ce que nous proposons; nous avons à choisir 
entre ce que M. de Moustier nous à proposé au nom de Ja 
Juajorité de Ja commission et rien, Car, en fait, Ja loi 
du f{ mai 19%6 n'est plus qu'un organisme sans structure, 
sans solidité, sans charpente qui ne fait que marquer un état 
tout à fait transitoire dans lequel se débat notre malheureuse 
presse qui « vit en meublé », comme l'a dit M. de Mouslier 
dans son rapport préliminaire. 

Dans l'attente de textes régissant l'attribution des impri- 
meries, et dans l’élat actuel de la législation et des recours 
introduits devant le conseil d'Etat qui font que les attributions 
d'imprimeries déjà effectuées par décrets et arrêtés peuvent 
étre remises en cause, l'avantage de la nouvelle loi consiste 
pour nous à empêcher que de ce qu'on a appelé la « fosse 
commune de nos déshonneurs nationaux » surgisse un engrais 
qui permette l'alimentation d'une nouvelle presse qui étouffe- 
lait celle à laquelle nous tenons parce qu'elle est en grande 
partie issue de la presse de la résistance. 

Rien de pire, en vérité, que le statu quo en la matière. De 
ce chaos, seul l'argent pourrait faire sortir une presse nou- 
veille, assujettie aux serviludes que vous devinez. 

Tout cela, les représentants de la presse l'ont fort bien com- 
pris et je n'aurai pas la cruauté de rappeler le débat homologue 
de celui-ci qui a eu lien il y a quatre années dans cette 
enceinte, où la majorité n'a malheureusement pas su faire 
pr'saloir son point de vue devant un véritable sabotage du 
débat. 

Sans doute faut-il en féliciter la diplomatie de M. de Mous- 
üier, qui est nourri du suc de la commission des affaires 
étrangères; mais 1 a eu tout de même la chance de ne pas 
avoir dans une de ces tribunes un chef d'orchestre pour 
inanæuvrer un certain nombre de parlementaires qui ont 
employé tous les moyens pour retarder le vote d’une loi, ce 
qui finalement à coûté cher, très cher à notre presse. 

Je ne peux pas ne pas noter que, alors qu'il y a quatre ans 
on répudiait la dation en payement, quels que soient les 
freins, les barrières et les limites que nous y avions posés, 
aujourd'hui on nous somme de voter, et de voter vite, un 
texte dont la structure et l’économie reposent précisément sur 
Ja mème dation en payement. 

Sans doute, M. Delbez l'a démontré, la loi que nous votons 
n'est pas toujours conforme au droit commun, mais le droit 
commun ce n'est pas le {1 mai 1916 qu'il a été mis en cause, 
c'est bien plutôt en juin 1940, quand l'occupant et les traîtres 
provisoirement maitres du pays ont chassé de leurs imprime- 
ries tous ceux qui refusaient de courber la tête devant l’en- 
Vahisseur, 


M. Félix Kir. Tiés bien. 


M. Guy Desson. En fait, ceux qui vont se compter sur le 
projet pu ee sont fidèles à l'esprit de la loi du 11 mai 1946 
qui, en l'absence de texte modilicatif deviendrait caduque. C'est 
la raison er laquelle le groupe socialiste est allé jusqu’à 
l'extrème Nmite des compromis et, je le dis parce qu'il faut 
que les choses Soient sues, nous ne pourrons pas faire de 
concessions plus grandes, car nous sommes véritablement 
saturés, 

Qu'il me soil permis en terminant de formuler le vœu que 
sŒon le mot du poète britannique, on laisse le passé enterrer 
ses morts, 

Nous voudrions bien, que le temps soit véritablement venu 
où le probléme numéro 1 de la presse me soit plus de savoir 
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si dans quelques semaines elle disposera encore d’un matériel 
vétuste et à Les de souffle. Maintenant, il s’agit d’équiper les 
imprimeries. Le problème ne s'appelle plus évolution, il s'ap- 
pelle techniques nouvelles, il s'appelle Jumilype, télétypeselter, 
héliogravure, couleur, il s'appelle aussi les répercussions que 
ces techniques nouvelles risquent d'amener dans les rapports 
entie les ouvriers qui impriment et les uouveaux propriétaires 
des nouvelles machines. 

Je suis sûr que les solutions qui seront alors apportées dans 
ce domaine marqueront l'avenir d'une presse que nous vou- 
luns libre et digne de notre pays, c'est-à-dire moderme et 
honnète, (Applaudissements à gauche, au centre, à droile et à 
l'estrème droite.) 

M. le président. La parule est à M. Cagne. 


M. Jean Cagne. Mesdames, messieurs, le jour même où va 
être approuvée par le vote de la majorité de l’Assemblée natio- 
nale la loi due à l'initiative de M. de Léotard et de M. Gosset 
et au zèle de M. de Moustier, un journal à commencé Ja publi- 
cation du rapport Jouany que le Gouvernement a tout fait pour 
cacher à l'opinion publique. Une tache supplémentaire s'ajoute 
donc au fond de scandale sur lequel s’est déroulée Ja discus- 
sion de cette loi qui a pour objet de redonner leurs impri- 
meries aux habitués de la collaboration et d'y ajouter une 
prime pour trahison. 

M. de Moustier a pu dire, sans rire, au cours de ce débat, que 
la politique n'y avait pas sa place, 


M. le rapporteur. Je l'ai assez montré. 


M. Jean Cagne, Comme on comprend M. de Moustier, lu 
qui a élé un adversaire acrarmé de Ja loi du 11 mai 1956 et 
qui à voté contre elle! 

Vous ne faites pas la même politique qu2 la nôtre, bien 
entendu (Erclamations et rires à droite), mais nous reconnais- 
sons bien volontiers que vous avez de la suite dans les idées 
quand il s'agit de défendre ceux qui, pour avoir trahi la France, 
ont été condamnés et ont vu leurs biens confisqués. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, ces paroles sont inad- 
missibles, Je vous prie de rappeler l’orateur à l’ordre. 


M. Jean Cagne. Cette loi est non seulement de caractère poli- 
tique, mais je dirai plus, elle est de mauvaise politique, puis 
qu'elle consiste à récompenser les traîtres à Ja patrie. 

Les Francais ont peine à eroire que l’on puisse aller aussi 
loin dans le renoncement de ce qui a été la raison mème de 
la résistance. 

Fais nombreuses à droite. Ah non! Pas vous! Taisez-vous! 

M. Fernand Bouxom. Qu'en pes Mme Denise Ginollin, qui 
entreprit des démarches pour faire reparaitre l'Humanité ? 


M. Jean Cagne. Quand vous aurez fini d'interrompre, je conti- 
nuerai. 


M. Auguste Joubert. Nous n’y tenons pas du tout! 


M. le président. Monsieur Cagne, je vous invite à modérer 
vos expressions, si Vous ne voulez pas être interrompu. 


M. Jean Cagne. Elles n’ont rien d’anormal. 

IL est d'ailleurs significatif que les auteurs de cetle propo- 
sition soient partisans de la C. E. D. (/nterruptions et erclauma- 
tions à droite et à l'extrême droite.) 

D'ailleurs, la bénédiction gouvernementale a été donnée à 
la es cela rend les choses plus claires! 

Il a été dit, dès le début de cette discussion, que la C. EF, D. 
a besoin de moyens puissants pour contrebalancer la volonté 
très nette du peuple qui est hostile au réarmement allemand. 

Avec les anciens collaborateurs à qui vous allez faire cadeau 
de 300 milliards... 


M. le rapporteur. C'est faux! 


M. Jean Cagne. ...vous pensez pouvoir poursuivre la politique 
d'excilation entre les peupies et la préparation à la guerre. 

Vous pensez diminuer ainsi les difficultés que vous éprouvez 
à faire ratifier la C. E. D. Vous voulez continuer de tromper Je 
peuple et ce qui vous gêne pour l'efficacité de la diffusion des 
mensonges, c’est la parution de la presse démocratique et com- 
muniste. Voilà l’autre raison d2 votre proposition de loi. (Inter- 
ruplions à droite et à l'ertréme droite.) 


M. Pierre de Léotard. Son tirage diminue chaque semaine. 


M. Jean Cagne. Et comme les questions d'intérêt personnel 
jouent un grand rôle dans ce débat, les alliances les plus immo- 
rales se sont fait jour tout au long de la discussion. 

Le rappel de M. de Léotard, cet après-midi, au respect des 
pe À qu eu dit long sur cette majorité de rencontre dont il 
a parlé 
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Nous reslerons, quant à nous, les défenseurs sans réserve 
de la résistance... 


M. Fernand Bouxom. Avec Denise Ginollin ! 


M. Jean Cagne. ...en mène temps que des juges impitoyables 
4 l'égard de ceux qui ont trahi la patrie, Ex lamations «4 droite.) 

C'est pourquoi nous aurions aimé ne pas être seuls à voter 
contre cette loi qui va décider que des milliards vont être dis- 
tribués aux anciens propriétaires des journaux de la collabo- 
ration. 

Les tentatives faites tout à l'heure par un groupe de député:, 

MM. de Léotard, Bernard Manceau et Isorni, montrent jusqu'où 
conduisent les concessions faites aux collaborateurs. L'attaque 
commence contre la presse du parti communiste et se poursuit 
contre toutes les hbertés. Les porte-parole de ceux qui ont 
trahi la France proposent maintenant des lois d'exception contre 
les patriotes et les résistants. (Apylaudissements à l'extrême 
gauche.) 
" Leur amendement, rédigé, chacun a pa s'en rendre compte, 
par des services très spécialisés, montre très nettement à quel 
point les amis des collaborateurs veulent prendre leur revanche 
sur la résistance. 

Nous vous rappellerons, mesdames, messieurs, votre vote 
auand il vous sera demandé de faire droit aux revendications 
légitimes des victimes de Ja guerre et des résistants, qui atten- 
dent encore que satisfaction leur soit donnée, Nous vous rap- 
pellerons, quand on nous opposera l'article 48 du règlement, 
que cette disposition ne vous à nullement gènés quand il s'est 
agi de faire cadeau de 300 miliards aux collaborateurs. (ntler- 
suplions à droite et à l'ertrême droite.) 


M. Jean-Michel Flandin. Vous n'avez sien compris à la loi! 


M. Jean Cagne. Ce sera l'honneur du groupe parlementaire 
communiste de rester fidèle à ceux qui sont morts pour que 
vive la France. 

Quel que soit votre désir de bäillonner Ja presse du peuple, 
quel que soit votre désir de revenir à une Situation de droit 
divin des trusts de la presse gouvernementale, vous n'empé- 
cherez jamais la voix du peuple de se faire entendre. (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 

Vous seriez bien inspirés, messieurs, d'avoir Ja 
modeste, car le dernier mot ne sera pas pour vous, 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. 


M. Max Brusset. C'est au nom de mon groupe que je vais 
expliquer notre vote sur l'ensemble, 

C'est sans enthousiasme que mes collègues de FU. R. AS, ct 
moi-même voterons le projet de modification de la loi du 
11 mai qui a fait l’objet de longues et lentes discussions, Nous 
avons étudié en comrmission pendant des semaines ce texte 
qui est, je n'ai pas honte de le dire, un compromis. 

Notre groupe a été fidèle à ce compromis et aux accords et à 
repoussé — comme presque tous les groupes de cetle Assem- 
blée — tous les amendements de facon à arriver à un compromis 
final qui évidemment ne donne satisfaction à personne, mais 
qui permet de sortir de l'impasse dans laquelle nous étions 
engagés depuis de nombreuses années et dont l'ensemble de 
Ja presse française souffrait. É 

Au nom de mes collègues de groupe, membres de Ja com- 
mission de la presse je tiens à rendre hommage à M. le rap- 
porteur qui à fait preuve de béaucoup de diplomatie et de 
patience. C'est grâce à la commission de la presse, animée de 
ce mème esprit de compréhension, que nous pourrons doter Ja 
presse d'instruments de travail qu'elle utilisera — nous l'espé- 
rons — pour améliorer son matériel technique et acquérir 
enfin l'équipement qui lui fait défaut depuis de nombreuses 
années. 

J'espère que la presse française rattrapera Je temps perdu 
pe une politique d'immobilisme que nous avons toujours com- 
jattue et par les lenteurs des travaux de la commi<sion que 
nous nous sommes efforcés d'animer. 

Certes, toutes les De re n'ont pu être réparées par re 
texte et il reste à régler bien des cas particuliers que 
ne pouvons aborder en séance. Je souhaite que le Gouverne- 
ment, dans le même esprit de compréhension et de compromis 
que l’Assemblée a montré dans cette discussion, regle un jour 
Jes injustices qui restent encore en su<pens. 

Notre groupe votera done le texte de Ja commission sans 
aucun enthousiasme, je Je répète, mais avec la certitude qu'il 
permet à la presse française de disposer enfin d'une séenrité 
et d'instruments de nature à Jui faciliter sa täche de défense 
des libertés pour Je bien commun de notre pays. (Applaudis- 
sements à l'extrême droite.) 


victoire 
\Vouveaur 


Jrusset, 


nous 


M. le président. La parole est à M. Jsorni. 


M. Jacques Isorni. Mes chers collègues, le groupe indépen- 
dant paysan s'abstiendra sur l'ensemble de Ja proposition, 
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Je ne sais plus lequel de nos collègues a détini l'abstention 
comme une manifestation d'hoestulité dont on entendait himiter 
la portée, Tel est le sens exact du vote que nous allons émettre, 

Notre hostilité tient au fait que le texte consacre la violation 
de plusieurs principes, notamment de celui de l'innocence en 
malière judiciaire, et de ce que nous n'hésitons pas à appeler 
des spoliations. Mais nous entendons limiter notre hostilité 
cms que, comme l'ont indiqué certains orateurs, notamment 
M. le rapporteur, il est temps de mettre un terme à une situa- 
lion qui n'a que trop longtemps duré. (Applaudissements sur 
quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Puy. 


M. Louis Puy. Mesdames, messieurs, au nom du groupe d'ave 
tion républicaine et sociale, je renouvellerai brièvement Ja 
déclaration que je féormulais au debut de la discussion, 

J'entends que certains ne votent pas le texte avee enthou- 
siasme L'Asseml.lce vole-t-clle beauc up de projets avec 
enthousiasme ? La plupart du temps, c'est un ccmpromis sem- 
blable à celui auquel nous avons abouti qui intervient, 

Nous voterons le texte afin de sortir de l'impasse créée par 
la loi du 11 mai 1946 et avec l'espoir de laménager ultérien- 
rement, Au demeurant, je n'éprouve pas le sentiment de 
remords auquel ont fait allusion ceux qui nous accusent de 
défendre je ne sais quels collaborateurs au détriment de Ja 
Résistance : il est des leçons de xesistance que notre groupe 
ne saurait recevoir de certains, (Applaudissements sur certains 
bancs à l'ertréme droite. 


M. le président. La parole est à M. de Léotard. 


M. Pierre de Léotard. Avant d'apporter mon suffrage à ce 
texte de compromis, j'expliquerai mon vote et celui de quel 
ques-uns de mes amis, 

Le rapport de M. de Moustier lution de 
compromis qui a été singulièrement défomée, pour des 
mesures essentielles, en cours de délibération, Je puis dire 
que, ei nous n'avions pas exercé une vigiance de tous Îles 
instants, on se serait efforcé d'écarler par le détail les dispo- 
silions adoptées par la commission. 


représente une 
f 


M. Bernard Manceau. Irès bien ! 


M. Pierre de Léotard. (cela dit, je considère qu'il vaut mieux 
accomplir une étape dans la voie de la justice que de demeurer 
dans Ja stagnation de ce que l'on pourrait appeler le foirail de 
spolialions ans précédent, C'est Ja raison pour laquelle, tout 
en restant fidèie à l'essentiel de le<prit et des termes de ja 
proposition de loi n° 3053 que j'avais déposée avec deux de 
hos cCollèguss, j'apporterai mon suffrage sans enthousiasme 
moi non plus, par devoir, à un texte qui restitue à certains ce 
qui leur est dû depuis longtemps et donne à la presse nouvelle 
les assises qui lui sont indispensables. 


M. le président, La parole est à M. 


Ja y le {, 


M. Jean Baylet. Mesdames, meesicurs, nous Voici au terme 
d'un débat qui, pour le groupe au nom de qui je parle, nous 
en rappele un autre. Ceux de nos collègues qui appartenaient 
à la première Assemblée nationale constituante n'ont certaine- 
ment pas oublié la position prise par le groupe radical et Îles 
interventions de plusieurs de nos amis, notamment de M. le 
président Herriot. 

Si notre groupe a toujours approuvé les premières mesures 
législatives concernant je statut de la presse nouvelle; s'il a 
été entièrement d'accord avec les Cahiers bleus d'Alger: s'il à 
approuvé aus<i l'ordonnance relative à la poursuite des per 
sonnes morales parce qu'il pensait qu'en matière de 
quelle que fût la séverité de ce texte, cn devait accepter une 


pres [A 


répression plus sévère qu'en tout autre domaine, il n'a pas 
cru devoir suivre Ja majorité de l’Assemblée nationale consti- 
tuante qui vota la loi de dévolution. Celle-i. en effet posait 


le principe de l'expropriation accompagnée d'une dévolution en 
faveur d'intérêts particulier Favoribles à l'expropriation de 
certains biens, dans lintérêt général, en faveur de l'Etat, nous 
ne pouvons admettre une exp 1priation sui d'u évolution 
à d'autres personnes morales ou physiques que la puissance 


publique, . 
Nous avons don: prote<ti ü l'« poque Notre si ntin utna pas 

varié, Une injustice à été commise, Le fait que d inncées ont 

assé ne l'atténue pas, Toutefois, nons estimons qu'il serait 


jupardonnable de commettre une autre injustice, Or, le main- 
ti un de Ja situation actu lle, s'il he re pat ‘il pas | injustie e or1i- 
ginelle, s'aggravait d'injustic nonvelles, dangereuses à 
l'égard des propriétaires lé possédés et du persor,nel des entre- 
prises suspendues. 


Pour ces raisons, le groupe radical, à une exception près, 
vuolera le texte qui nous est soumis, 1 estime, com + certains 
de nos collègues, qu'un statut définitif doit êlre donné à la 
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presse actuelle, que les errements anciens doivent cesser et 
qu'il est impossible de gérer convenablement les biens dans 
es conditions de désordre, Il pense aussi que les indermnisa- 
tions qui sont dues doivent être versées aux proprittaires et 
au personnel. 

D'autres questions ont été posées, notamment celle des fonds 
de commerce. Nous n'estimous pas que ce probième doive étre 
évoqué et réglé dans le cadre du texte en discussion, Celui-ci 
a trait à l'indemnisation de certains biens. H ne doit nulle- 
ment se préoccuper de fonds de commerce qui, d'ailleurs, ont 
été supprimés par un texte autre que la loir du 11 mai 1946, à 
savoir l'ordonnance sur la suppression des titres. Aussi bien, 
Ja question n'interesse-t-elle que les propriétaires dépossédés 
et l'Etat responsable de l'ordonnance. 

En terminant, je veux à mon tour féliciter M. le rapporteur 
de sa diplomatie que j'ai d'autant plus appprécite que, tout 
comme M, Desson, j'ai connu certaines difficultés il y a quatre 
ans. (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parok est à M. Secrétain. 


M. Roger Secrétain. Mesdames, messieurs, j'indiquerai briè- 
vement les raisons de l'adhésion sans réserve du groupe de 
l'union démocratique et socialiste de la résistance à la pro- 
position de loi rapportée par M. de Moustier. 

Certes, Ja loi du 11 mai 1946 a été critiquée et je pense 
qu'elle était, en effet, eritiquable. Mais si l’on a souvent souli- 
gné son caractere exceptionnel, c'est peut-être parce que, pré- 
cistrnent, elle sanctionnait des événements eux-mêmes excep- 
tionnels, voire dramatiquement exceptionnels. Cependant, son 
principal défaut réside dans le fait qu'elle n'a pas été appli- 
quée. File paraissait d'autant plus injuste qu'elle élait inappli- 
auée et qu& le temps continuait à s’écouler. 

Nous sommes perstiadés que le iexte que nous allons voter 
est excellent, qiT'il Drocurera à la presse actuelle des condi- 
Uons de travail meilleures, qu'il assainira son climat moral et 
même celui de la nation. 

Eu remerciant M. de Moustier et l’ensemble de la commission 
qui à travaillé dans des conditions particulièrement heureuses, 
ous souhaitons que leur effort se traduise par des consé- 
quences encore plus heureuses. 

Nous nous félicitons que la presse de la Résistance, à qui ce 
texte va donner des possibilités nouveiles, ait pu être asso- 
ciée à ce que nous considérons comme un geste d'apaisement. 
pe à gauche, au centre, à droite et à l'extrême 
roite.) 


M. le président. La parole est À M. Lecanuet 


M. Jean Lecanuet. Mesdames, messieurs, plusieurs de nos 
collegues ont fait état de leurs sentiments et du peu d’enthou- 
siasime qu'ils éprouvaient à l'égard de ce qu'ils ont appelé un 
compromis. 

Sans contredire leur manitre de penser, je veux indiquer que, 
contrairement à l'attitude adoptée par le mouvement républi- 
Cain populaire lors du vote de la loi du 11 mai 1946, le texte 
qui nous est soumis nous paraît acceptable, 

Quelles sont les raisons qui avaient motivé l'abstention, 
avec les nuances qui doivent être apportées à ce vote particulier 
et que M. Isorni a rappelées, du mouvement républicain popu- 
aire ? Nous étions et nous demeurons aitachés à deux prin- 
ciges. Le premier consiste dans l'interdiction définitive des jour- 
naux qui se sont déshonorés pemlant la période d'occupation. 
L'aftirmation de ce principe entraine des sanctions inévitables 
qui S'atlachaient à l’utilisation des biens ayant fait l'objet 
à la Libération d'une déchéance motivée. 

Le deuxième principe auquel nous étions aussi fermement 
attachés était celui du respect de la chose jugée... 


M. Pierre de Léotard. Très bien ! 


M. Jean Lecanuet. .. notamment de la nécessité d'une indem- 
aisation équitable de toute entreprise n'ayant pas fait l'objet 
d'une condamnation. 

S'il est exact que le premier principe était respecté et qu’il 
le demeure dans le texte que nous votons ce soir, il est, 
hélas ! vrai, du moins à nos yeux, que le second principe, le 
respect de la chose jugée, le respect de la propriété et de 
toutes les lois qui s'y attachent, la nécessité d'une juste indem- 
nisation, n'étaient pas contenus dans la loi du 11 mai 1946. 

A côté de son caractère de conciliation justement loué, la 
vertu essentielle du texte proposé par M. le rapporteur est que, 
désormais, une indemnisation loyale est prévue dans la loi. 

Ainsi, les deux principes que nous voulions conduire ensem- 
ble jusqu'au résultat précis sont maintenant, autant qu'il est 
possible de l’attendre en une telle matière, réalisés, L'ancienne 
presse reste avec ses condamnations, ses interdictions, son 
déshonneur. Elle demeure frappée d'un jugement moral et 
aussi de sanctions. Mais lorsqne ja justice a reconnu son inno- 
cence, il est légitime qu'elle soit indemnisée conformément 
aux principes de notre droit, 





— 

C'est pour l’ensemble de ces raisons que le mouvement rénu. 

blicain populaire apportera à la loi du 11 mai 1946, modifire 

dans un sens de justice et d'équité, sa pleine approbation, 

(Applaudissements à gauche, au centre, à droile et à l'extrême 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je désire, avant le vote, remercier ceux 
de nos collègues qui ont bien voulu prononcer à mon égard dez 
paroles trop élogieuses. 

Mes remerciements s'adressent également à M. le président 
de la commission, mon excellent ami M. Desson, à tous Je, 
membres de la commission et à tous ceux qui ont bien voulu 
nous apporter un concours particulièrement précieux. 

Je souhaite que l’Assemblée manifeste dans le vole sur 
l'ensemble une iwajorité aussi grande que dans le dernier vote 
augel elle a procédé. k 

Avant de m'asseoir, je me tournerai vers nos collègues du 
groupe communiste qui ont combattu systématiquement l'un 
après l’autre tous les articles d’un texte derrière lequel ils 
ne voulaient voir que de noirs desseins. Je le leur dis ;oyale- 
ment, s'ils considèrent vraiment que le texte dissimule d'aussi 
noirs desseins ils peuvent encore en atténuer les effets en pré 
sentant un amendement qui exclurait la presse du parti com- 
muniste du bénéfice de la loi. (Applaudissements el rires à 
gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. Marius Patinaud. Ce n'est pas sérieux ! 

M. le président, La parole est à M. le secrélaire d'Etat à 
l'information. 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. L'Assemblée nationale 
ne comprendrait pas que le Gouvernement ne s'associät pas 
aux éloges qui ont été décernés à M. le rapporteur et à la 
commission tout eutière. EAN: 

Je remercie également M. le président de la commission de 
la presse et tous les membres de cette commission qui, avec 
M. le rapporteur, ont élabore, au cours de vingt-six séances, 
un texte qui, s'il constitue un compromis, représente quand 
ruême un compromis acceptable par tous. J'espère que la 
majorité de l'Assemblée voudra bien le voter. 

M. le président. Conformément à l'article 80 du règlement, 
je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble de la proposition da 
loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes s6nt recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. . L 
(MM. le secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..... vonssessssssssese DT 
Majorité ahsolue......... dot risorvessies ( SDS 
Pour l'adoption.......... 470 
Contre. ,......006 PRET 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Es 
DEMISSION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président. J'ai réçu l'avis de la démission de M. Reille= 
Soult comme membre de la commission de la défense natio- 
nale. 


PART pu 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la justice et 
de législation sur la deuxième lecture du projet de loi modi- 
fiant l’article 224 du code pénal (n° 8148-8448) a été mis en 
distribution aujourd'hui. té 

Conformément à l’article 2% du règlement et à la décision de la 
conférence des présidents du 18 mai 1954, il y a lieu d'inscrire 
cette aflaire, sous réserve qu'il "2 ait pas débat, en tête de 
l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui. , 4. AR 

Le rapport supplémentaire de la commission de la justice ef 
de législation sur la proposition de loi de M. Bourgeois, tendant 
à modifier les articles 68-1037 et 1039 du code de procédure 
civile, a été mis en distribution aujourd'hui (n° 1243-8082-8454) 
(2° inscription), 
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Conformément à l’article 38 du règlement et à la décision de 
Ja conférence des présidents du {8 mai 1954, il v a lieu d'ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tète 
de l'ordre du jour du troisième jour de Séance suivant la stance 
d'aujourd'hui. 


EE = 


DEMANDES DE PROLONGATION DE DELAIS IMPARTIS 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J ai recu de M. le président du Conseil de la 
Le td une résolution par laquelle le Conseil de la Répu- 
blique emande à l’Assemblée nationale une prolongation du 
délai constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à compléter l’article 39 de la loi du 29 juillet 1881 sur 
Ja fiberté de la presse en vüe d'interdire la photographie, la 
radiodiffusion et la télévision des débats judiciaires. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 8498, distribuée et, 
‘il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
résolution par laquelle le Conseil de la République demande à 
l'Assemblée nationale une prolongation du délai constiiutionnel 
qui lui est imparti pour formuler son avis sur la proposition de 
Joi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à abroger les 
décrets du 11 mai 1953 qui ctatisent des entreprises publiques 
et portent atteinte aux principes essentiels des nationalisations. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 8499, distribuée et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des affai- 
res économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
résolution par Danois le Conseil de Ja République demande à 
l'Assemblée nationa'e une prolongation du délai constitutionnel 
qui lui est imparti pour formuler son avis sur la proposition 
de loi adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à fixer Je 
statut des gérants de société au regard de la législation de 
sécurité sociale. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 8%, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


— 15 — 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de loi, 
tendant à ratifier le décret du 4 mai 1951 fixant le régime 
douanier de certains produits marocains importés en Afrique 
occidentale française. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
9 mars 1954 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le yrojet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier l'amendement de Ja cons- 
utution de l’organisation internationale du travail, adopté pa” 
la 36° session de la conférence internationale du travail, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
6 avril 1954 étant devenu défimitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. :e président du Conseil de la Répu- 
Llique, un avis conforme sur le projet de loi portant ouverture 
de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
8 avril 1954 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
pement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. !e président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur la proposition de loi relative aux 
médecins et pharmaciens intégrés dans l'armée active sans 
concours du fait des événements de guerre. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adoplé par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
9 mars 4954 ‘tant devenu définitif, sera transinis au Gouver- 
vement aux fins de promulgation, 
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mis B sù 
RETRAIT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai rer une lettre par laquelle la commis. 
sion de l'intérieur déclare retirer son rapport sur la proposition 
de loi de M. Rabhier et plusieurs de ses collègues tendant à 
créer un comité algérien parilaire des services Mmulhcipaux, 


A le est de né de celle communication, 


ST pe 
RENVOI À UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 9 mars 1954, l'Assemblée 
nationale avait renvové à la commission de l'éducation natio- 
nale le projet de loi, tendant à autoriser Je Président de Ja 
République à ratifier Ja convention signée à Paris, le 1®# juillet 
1953, pour l'établissement d'une organisation européenne pour 
la recherche nucléaire (n°? 7488). 

La commission des affaires étrangères, d'accord avec la com- 
mission de l'éducation nationale, demande que celte affaire 
soit renvoyée pour le fond à son examen, la commission de 
l'éducation nationale restant saisie jour avis, 

IL n'v a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi ordonné, 


Er 
RENVOI POUR AVIS 


étrangères 


M. le président. La conmm.s-ion des affaires 
demande à donner son avis sur la proposition de résolution 
n° wi, de M. Coudert et plusieurs de ses collègi tendant à 
inviter le Gouvernement à obtenir le rachat on la r« iliation de 
Ja conression Aaccor le, au Maro®, à une sociél: privee pour 
l'exploitation de la télévision, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la presse 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée von- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis 1 sentiment.) 
— 19 —- 


RENVOIS POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute la 
demande de Ja commission des territoires d'outre-mer, pronoo- 
cer le renvoi pour avis à l'Assemblée de lUmon française dun 
projet de loi tendant à autoriser le Pr lent de la République 
à ratilier la convention portant creat à de la commission de 
cocpération technique en Afrique au Sud du Sahara, (N° 8257.) 

| 


À Assemblée voudra sans do 1 1 la dem | de la OJHtt) 
sion des territoires d'outre-mer, prononcer le renvoi pour avis 
à l’Assemblée de l'Union francaise des projet e loi: 1° rela- 
tif à l'accession an statut civil de droit “nrmun des administ 
rés francais des territoires sous tutelle du Cameroun et du 
Togo: 2° relatif à l'accession de certains cit VE franrais de 
statut civil particulier au statut civil de droit commun 
Nos &364. 8965.) 

J n'y à pas d'opposition ?.. 

Conformément au seplierne ilinéa de | rüucl LU du résrlee 


ment, les renvois pour avis sont ordonnés, 


ee 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Lamarque-Cando et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi tendant à moditier les 
règles relatives à la coordination et à l'harmonisation des trans 
ports ferroviaires et routiers en ce qui concerne les transports 
scolaires et, en particulier, les transports des élèves des lycée 
collèges et écoles techniques. 


La proposition de loi sera imprimée sous lé n° $isf listri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à étendre le bénéfire de l'article 231 
de la loi du 20 septembre 1948 aux militaires de carrière se! 
vant au delà de la durée légale radiés des cadr pour invali 
dité au moins égale à 60 p. 100 imputable au service, et à leur 
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assurer la concession d'une pension de retraite dans les condi- 
tions prévues par les articles 48 et 51 du code des pens'ons 
civiles et militaires, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8190, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assenliment.) 

Tai recu de M. Devemy et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder qux veuves de guerre 
remaritez, séparées de fait de leur second mari, le bénéfice des 
dispositions de l'article 24 de Ja loi n° 53-1310 du 51 décem- 
bre 1953, leur permettant de recouvrer, dans certaines condi- 
tions, l'intégralité de leur droit à pension. NS 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8491, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, René Charpentier et plusieurs lègi 
une proposition de loi justituant des sociétés de modernisation 
agricole. : 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8492, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Coirre une proposition de loi tendant à limiter 
les dispositions de l'article 50 de la loi du 14 avril 1952 portant 
certaines interdictions en matière de commandes de travaux et 
de fournitures publics. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° S494, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyte à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Rosenblalt et plusieurs de ses collègues nne 
de on de loi tendant à fixer le taux des loyers des immeu- 
iles dits « cités expérimentales » et notämment de la cité Rot- 
lerdam à Strasbourg, aux mêmes taux que les loyers pratiqués 
dans les habitations à loyer modéré construites après 1947. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 81%, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Conombo et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à @orter à deux ans le délai imparti 
aux anciens militaires et marins originaires des terriloires 
d'outre-mer et à rS à l'activilé au cours de la guerre 1939- 
19145 pour déposer leur demande de revision de pension. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 8501, distri- 
butée et, S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Secrétain une proposition de loi tendant à 
modifier et compléter l'arkicle 38 de la loi n° 48-1360 du 1% sep- 
tembre 18 sur les loyers, relatif au remboursement des four- 
nitures et prestations, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8501, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de ia justice et de iégisialiun. (Assentiment.) 


de ses collègues 


RU en 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Schaff et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à porter de 30.000 à 300.009 francs le montant 
du prèt hypothécaire susceptible d'être consenti aux anciens 
combattants et victimes de guerre désireux de construire. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8489, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Sekou Sanogo et Devemy une proposition 
de résolution tendant À inviter le Gouvernement à créer dans 
certains terriloires de l'Afrique occidentale française les comités 
locaux de l'office national des anciens combattants prévus aux 
article 35 et suivants du décret du 28 janvier 1948. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 84%, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Dufour et plusieurs de ses collègues une 

roposilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement 

prendre les dispositions nécessaires afän de permetre aux 
travailleurs bénéficiaires de billets de congé payés l'accès à 
tous les trains quelle que soit la date de leur départ. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8195, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de Mme Prin et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement À 
ramener l'abattement de zone appliqué aux allocations fami- 
liales dans la commune de Guarbecque (Pas-de-Calais) au taux 
appliqué daus la commune d'Isbergues, 





La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8497, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurilé sociale. (Assentiment.) 


— 29 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Billiemaz un rapport, fait an 
nom de la commission des affaires économiques, sur le projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à rati- 
fier le modus videndi commercial signé à Caracas le 11 mars 
1953 entre es Etats-Unis du Venezuela et la République française 
(n° 7670). Ë 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8181 et distribué. 

J'ai recu de M. Billiemgz un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques, sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier le traité de commerce 
signé à San Saivador, le 23 mars 1953, entre la France et le 
Salvador (n° 7671). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8482 ct distribué, 

J'ai recu de M. Billiemaz un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques, sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier le traité de commerce 
signé À San José, le 30 avril 1955, entre la République de 
Costa Rica et la République française (n° 7672). 

Le rapport sera 1mprimé sous le n° 8483 et distribué. 

J'ai recu de M. Tremouilhe un rapport, fait au nom de Ja 
commission de l'agriculture, sur le projet de loi tendant à 
modifier et à compléter les dispositions de la loi validée du 
2 février 1942 relative à l’équarrissage des animaux (n° 7710), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8485 ct distribué. 

J'ai reçu de M. Jean Guitton un rapport, fait au nom de la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
sur la proposition de loi de M. René Penoy tendant à recon- 
naître d'utilité publique l'union nationale des « Castors » 

n° 7651). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8486 et distribué. 

J'ai reçu de M. Montalat un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur les propositions de Tésn- 
lution: 1° de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à publier sans retard un décret 
relevant le taux des allocations journalières instituées par 
l'article 24 de la loi du 51 mars 1928 en faveur des familles de 
militaires appelés sous les drapeaux et qui remplissaient effec« 
tivement, avant leur départ EE le service, les devoirs de sou- 
tiens indispensables de famille; 2° de M. Billat et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvemement à relever de 
toute urgence le taux des allocations aux familles nécessiteuses, 
dont le soatien principal est à l'armée, instiluées par l'article 24 
de la loi du 31 mars 1128, relative au recrutement de l'armée, 
(N°5 8160, 8355.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8487 et distribué. 

J'ai reçu de M. Loustaunau-Lacau un rapport, fait au nom de 
Ja commission de Ja défense nationale, sur la proposition de loi 
de M. Hutlin-bDesgrées, tendant à créer des promotions hors 
concours dans la Légion d'honneur au profit des combattants 
décorés de la Légion d'honneur ou de la médaille militaire pour 
faits de guerre dans la période qui va du mois d'août 1914 à :a 
promotion Fayolle incluse. (N° 6016.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8488 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Lempereur un rapport, fait au nom de la 
commission de l’éducation nationale, sur la proposition de réso- 
lution de M. Arnal et plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder aux inspectrices des écoles 
maternelles et aux inspecteurs de l’enseignement primaire l'in- 
demnité de logement octroyée aux inspecteurs de la jeunesse 
et des sports, par arrêté du 31 août 1953, (N° 7053.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8502 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Grappe un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur les propositions de loi: 1° de 
M. Marcel Cachin et plusieurs de ses collègues, tendant à élendre 
les dispositions de l'article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juil- 
let 1952, portant attribution de bonifications d'ancienneté aux 
anciens combattants de 1939-1945 agents de tous les grands ser- 
vices publics et concédés autres que fonctionnaires de 
l'Etat, des départements, des communes et des établissements 
publics, départementaux et communaux, ainsi qu'aux agents 
et ouvriers de l'Elat; 2° de M. Guérard, tendant à étendre aux 
agents des services publics les dispositions de l’article 6 de la 
loi n° 52-843 du 19 juillet 1952, portant attribution de bonifica- 
tions d'ancienneté aux anciens combattants de 1939-1945, fonc- 
tionnaires de l'Etat, des départements, des communes et des 
établissements publies, départementaux et communaux, ainsi 
qu'aux agents et ouvriers de l'Etat, (Nos 5698, 5813.) 

Le rapport sera imprimé sous lg n° 8506 et distribué, 
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ce NT. 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Darou un avis, présenté an 
nom de la commission des finances, sur la proposition de réso- 
Intion de M. Draveny et plusieurs de ses collegues, tendant à 
unviter le Gouveraement à porter le montant du secours versé 
aux compagnes des militaires, marins, civils francais où étran- 
gers morts pour la France, décédés en déportalion où des suites 
de leur captivité au même taux que celui de la pension allouée 


aux veuves de guerre. (Nes 5499, S051.) 


L'avis sera imprimé sous Je n° 8505 et distribué. 


ia « 


DEPOT D'AVIS TRANSAIS PAR LE CONSE L 
DE LA REPUBLIQUE 


M. te président. j'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi colleelif 
de régularisauon portant ouverture et annulation de crédits 
sur les exercices 1951 et 1952. 

L'avis sera imprimé sous le n° &509, distribué, et, s'il n'y a 
pas d'opposiion, renvoyé à Ja commission des finances, 
(Assentiment ) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur Ja proposilion de Joi tendant à rendre à 
l'habitation les pièces isolces louées accessoirement à un 3ppar- 
tement, et non habitées. 

L'avis sera imprimé sous le n° 8507, distrihué, et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et 
de législation. (Assentiment.) 


der 
ORDRE BU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 21 mai, à meuf heures 
trente, 1" séance publique: 


Vote: 1° du projet de loi {n° 6194) tendant à déterminer dans 
le département de la Guyane certaines modalités d'application 
du code de Ia nationalité française: 2° de la proposition de 
loi de M. Gaumont (n° 5689), tendant à détermiuer dans Île 
département de la Guyane certaines modalités d'application du 
code de la nationalité française, (N° Si36-8455 —- M. Sil- 
vandre, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Suite de Ja discussion du projet de Joi (n° 7678) relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier. (N° 7469-S246-&261- 
8337-8376. — M. Chsrles Barangé, rapporteur général.) 


À quinze heures, 2° séance publique: 


Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 

M. Charret expose à M. je ministre de l'intérieur que, Je 
20 août 1949, le conseil général du Rhône décidait de réduire 
de 310 le nombre de centimes additionnels votés pour 1959 
et invitait l’adminstration des contributions directes à pro- 
céder à une réduction corrélalive des cotes d'imposition 
établies au titre de la contribution foncière des proprittés 
bâties et non bäties, des contributions mobilières et des 
patentes. Un arrêté du 3 oelobre 1949 de M. le ministre de 
l'intérieur et de M. le secrétaire d'Etat aux finances refusait 
d'approuver cette délibération. J} lui demande pour quelies rai- 
sons son département ministériel a pris cet arrêlé ainsi que 
celles de la non-approbation de cette délibéralion. (4° appel.) 


M. Robert Buron demande à M. le ministre de la justice: 
1° quelle politique il compte suivre en matière de concours de 
presse ; 2° de vouloir bien préciser pourquoi certains concours 
sont autorisés et pourquoi d'autres entrainent, à l'égard des 
journaux organisateurs, des mesures de répression. (4° appel.) 

Mme Rose Guérin expose à M. le ministre de l'intérieur 
le désaccord existant entre le conseil municipal de Levallois- 
Perret et le préfet de la Seine au sujet d'une subvention altri- 
buée à la section locale de l'association des combattants pri- 
sonniers de guerre de la Seine, Ce conseil municipal s’estimant 
plus qualifié que le pré'et pour juger de l'activilé d'un grou- 
pement local maintient l'attribution de Ja subvention sup- 
priméce par le préfet, qui invoque les directives reçues du 
ministre de l'intérieur. Elle Jui demande quelles sont ces direc- 
tves et les raisons de celles-ci. 





— 


Mme Nose Guérin demande à M. le ministre de l'intérwur 
les conditions dans lesquelles s’est déroulée, le 10 février 1953, 
l'expulsion d'une famille de trois personnes, concierges depuis 
vingt ans dans un immeuble sis 12, boulevard Jean-Jaurès, à 
Clichy, famille qui se trouve aujourd'hui non seulement sans 
abri, mais aussi démunie de ses meubles, couvertures, vête- 
ments, transportés au garde-meuble lors de l'expulsion sans 
égard pour la maladie pulmonaire dont le chef de famille est 
atteint. 


M. Laborhe demmie à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques la ventilation, entre les activités industrielles et 
agricoles, des sommes inscrites à son budget sous le chapitre 
intitulé « Remboursement des charges fiscales à certaines acti- 
viles industrielles et agricoles ». 

M. Gucrar ] di man le ä M. le Hi nistre le lt lu ifi "1 nat:0- 
nale de ne pas négliger certains aspects de la manitestation 
récente organisée par les éludiants au quartier latin, La 
situation matérielle des étudiants de Paris, résultant des dif- 
ficiles conditions de vie dans la capitale, justifie qu'un effort 
social, particulièrement généreux, développe au profit de ta 
jeunesse umversilure. 1} lui Gemande quelles dispositions nou- 
velles peuvent être prises, en vue d'une judicieuse répartition 
des crédits budgétaires, permettant d'aboutir rapidement à des 
résultats langibles. 


M. Cha:saing exnose M. le minist! k édncalion natio- 
oa'e la situation des l! fesseurs Ncegvies de prove qu', en 
raison de leur mmerile. ant été omimés à Paris avec les avan- 
lages alflachés au cadre des agrégés de province, Acquise en 
verlu d'un décret du 25 juilet 1938 contresigné par M. le 
ministre de Féducalion nationale, cetle assimilation à d'sparu 
lors de la créalion du cadre uaique. C'est à juste titre que :es 
nlore<<ses de naudent je re pt t de droits lé z lumement x 4 LS, 
par l'octroi d'un indice qui ies plarera t à mi-chemin entre le 
liren » à l'indice 510 et j'agrégé à 1] lice 231, Le coût de 
ce redressement serait peu élevè, Le montant irait, au surp.us, 


m.ses à la retraite, 
nple salislare à cetle Jegilime revendi- 


en S'amennusaat tous les ans par le jeu de 
1 lui demande s'i 


Cat). 

M. Montalat expose à M. le ministre des travaux pubhes, 
des transports et du to me la Situatiol ilastropluque dans 
laqueile se trouvent les exploitants forestiers et scieurs dn 
centre de la France, le personnel de ces exploitants a'esi qne 
les p'opr'élaires furestiers, par suite des restrietons des mar- 
chés de travers Je la Société nationale de hemins de ‘er 
fruurais. Ces ma hés ne ri prese ntent jure 13 P lu) des qu 11h 


tes moyennes fournies !es leux dernière ñaonces Or, Ja 


4 

. 

Soziclé nationale des chemins de fer durant 
ce=< dernieres années, de prospe ler la régi nn, d'eronraver: A 
fabrication, de repousser les délais de livraison, d'iweiter les 
roducteurs à <e couvrir en matière première pour la 
à venir. I lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour 1ermi lier à cet'e situation et exiger de Ja Société natio- 
nale des chemins de fer friueas qu'établisssnt es besoins 
slatisiiques, elle ne ] 


' n° 
VAS F1 4 Css cl, 


impigne 


$ 
*“ommei!e pus l'erreur aussi gross ère 
que cele de celte armée. 

M. Dexonne expose à M. le ministe de l'éduca'ion natio- 
nale la situation suivante: les fonctionnaires tes bhniques du 
centre nalional de la recherche scientifique n'ont pas encore 
oblenu, comme leurs collègnes fonctionnaires adininistralifs, 
l'application des mesures et disposilions de carrière et retraite 
prévues, pour tous les fonctionnaires, par le slatut de la fone- 
Lion pubiique. Letle situation entraine un méjudice le retraite 
considérable, notamment pour ceux qui sont détachés el exer- 
cent depuis plus de quinze ans des fonctions supérieures à 


leur grade de début. Cette situation place les intéressés dans 
l'alternative inconcevable d'être retrailés, après trente-cinq ans 
de services efleclifs, sur la base du gi + 4 de la classe et 
indice correspondants, acquis lors de leur entrée dans les 


cadres en 1924. H lu: demande s'il compte procéder sans retard 
à la réparation du préjudice subi par les intéressés et à la 
régularisation, conformément au statut de la fonction publique, 
de leur carrière et retraile. 

Mme Francine Lefebvre appelle l'attention de M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale sur la situation d'un certain 
nombre de personnes qui avaient formulé une demande d'allo- 
cation temporaire avant la date d'entrée en vigueur de ha loi 
du 19 juillet 192, el pour lesquelles aucune décision définitive 
n'était intervenue. Ignorant les dispositions de l'article 38 
({® alinéa) du décret du 26 septembre 1952, ces personnes 
ont omis de formuler une nouvelle demande pour obtenir lallo- 
cation spéciale en se référant à la demande d'allocation tem- 
poraire déjà introduite. Les intéressés recoivent maintenant, 
deux ans après leur demande d'allocation temporaire, une 
réponse négative, molif pris de ce que leurs ressoureæs sont 
supérieures an plafond qui était en vigueur en 1952 pour 
l'attribution de l'allocation temporaire (104.000 francs par an 
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enisis 
pour une personne seule). Elle Jui demande: f° Jes raisons 
pour lesquelles un tel relard a été apporté à l'examen des 
demandes d'allocation temporaire dout 11 s'agit; 2° s’il compte 
décider d'urgence une modification des dispositions du décret 
du 26 septembre 1952, atin que les demandes d'allocation tem- 
poraire n'ayant pas encore donné lieu à décision soient auto- 
Imatiqueemnt considérées comme demandes d'allocation spéciale 
et que les requérants soient dispensés de constiluer un nouveau 
dossier. 

Discussion des propositions de résolution: 1° de M. Giovorii 
et plusieurs de ses collègues (n° 4N4K), tendant à modifier l'ar- 
ticle 3 du régiement; 2° de M, Lecourt et plusieurs de ses col- 
légues (n° 5627}, tendant à ajouter un article 118 nouveau au 
réglement de J'Assemblée nationale; 3° de M. Char'es Lussy et 
lusieurs de ses collègues (n° 3628), tendant à moditier l'ar- 
bcle 95 ($ 2) du réglement de l'Assemblée nationale; 4° de 
M. Secrétain et plusieurs de ses collègues (n° 6301), tendant 
à modifier l'article 15 du règlement de l’Assemblée nationale ; 
5° de M. Legaret et plusieurs de ses collègues (n° 6549), tendant 
à modifier les articles 29 et %0 du règlement de l’Assemblée 
rationale relativement aux délais de dépôt et de discussion 
des rapports aux commissions; 6° de M. Wolf et plusieurs de 
ses collègues (n° 6993 rectifié), tendant à modifier l'article 9 
du règlement de l'Assemblée nationale; 7° de MM. Jacques Ba:- 
doux et Diximer (n° 7030), tendant à compléter les articles K9 
et 68 du règlement en vue de limiter le nombre des interpel- 
lations adressées au même ministre, sur le même sujet, ainsi 
que le nombre des amendements indicatifs demandant la réduc- 
tion symbolique d'un crédit: 8° de M. Jean-Paul David ‘n° 7262), 
tendant à modifier les articles 15, 15, 18, 24, 25, 27, 28, 29, 30, 
32, 33, 35, 36, 37, 38, 40, 41, 42, 43, 54, 46, 47, 48, 49, 50, 59, 
57, DS, 62, 64, 65, 66, 66 bis, 67, 68, 70, 51, 72, 73, 74, Si, %, 
9%, 113 du régiement de l'Assemblée nationale ; 9° de M, Auban 
et plusieurs de ses collègues (n° 723), tendant à mmoditier l'at- 
ticle 13 du réglement en vue du rétablissement de la com- 
puission de l'aéronautique; 10° de M. Maurjce-Bokanowki 
{n° 7394), tendant à modifier l'article 14 du règlement en vue 
du rétablissement de la commission de l'aéronautique; 11° de 
M. Minjoz (n° 7621), tendant à modifier l’article 113 du règle- 
ment de l'Assemblée nationale; 12° de M. Lecourt et plusieurs 
de ses collègues (n° 3682), tendant à moditier les articles 24, 
1, 936, 37, 38 bis, 39 bis, 40, 57, 71 et 90 du règlement d2 
l'Assemblée nationale; 13° de M. Meck (n° 7822), relative à 
l'organisation du travail parlementaire; 14° de MM. Mendès- 
France et Charles Barangé (n° 7916), tendant à modifier J'arti- 
cle 18 du règlement de l'Assemblée nationale; 15° de M. Dela- 
chenal (n° 7963), tendant à mottier le règlement de l'Asserm- 
blée nationale. (N° 8472, M. Minijoz, rapporteur.) 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses co:lègues (n° 2763), tendant à ordonner la trans- 
cription des actes de naissance des enfants nés dans un éta- 
blissement hospitalier publie ou privé ou dans un établissement 
d'accouchement, sur les registres de l’état civil du domicile des 
parents; 2° de MM. de Tinguv, Lucas et Bouxom (n° 3013), 
tendant à moditier l'article 55 du code civil afin que les décla- 
rations de naissance puissent étre faites à l'officier de l’état 
civil du domicile des parents: 3° de MM. de Montgolfier. Tracol 
et Plantevin (n° 4374), tendant à compléter l'article 56 du code 
civil; 4° de M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs de ses 
collègues (n° 4463), tendant à ajouter un article 56 bis au 
Chapitre I du titre If du livre Et du code civil à fin de trans- 
cription des actes de naissance sur les registres du domicile 
du tuteur légal; 5° de M. Lebon (n° 55941), tendant à modifier 
l'article 55 du code civil relatif aux déclarations de naissance. 
(N°S 6476-S002-S4 10, — M. Minjoz, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il v ait débat restreint.) 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, de la proposition 
de loi modifiant et complétant la loi du 13 juillet 1893 sur 
l'assistance médicale graluile. (N°5 6531-6586. — Mme de Lip- 
kow=ki, rapporteur.) 

Suite de la discussion: 1° du projet de loi (n° 3262) tendant 
à la réorganisation des services des œuvres en faveur des étu- 
diants; 2° de la proposition de loi de M. Cayol et plusieurs 
de ses collègues, tendant À créer un comité national d'action 
universitaire et sociale, (N° 1923-6077-7098, — M, Viatte, rap- 
porteur.) 

Discussion de la proposition de loi (n° 2072) de M. Bèche 
et plusieurs de ses collègues, tendant à assurer le fonctionne- 
ment de la caisse nationale des lettres. (N°s 6163-8110, — 
M. Deixonne, rapporteur.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingl-lrois heures quarante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationa'e, 
ManceL M. LAURENT. 
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Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commiesion. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 





Le groupe du mouvement républicain popularke a désigné 
M. Letourneau pour remplacer, dans !1 commission de la 
défense nationa'e, M. Reille-Souit. 

(Cette candidature sera ratitite par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposätion de cinquante merm- 
bres au moins.) 





Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Application de article 16 du règ'ement.) 

Le groupe indépendant d'action répubhcaine et sociale a dési- 
gné M. Billolts pour eemplacer, dans la commission des bo:s- 
sons, M. Renaud (Joseph) (Saône-et-Loire). 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemb'ée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante mem- 
bres au moins.) 





Nominations de rapporteurs. 





AGRICULTURE 


M. Mouchet à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi {n° &103 rectitié) relatif à Farménagement de la Durance dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la produc- 
tion industrielle, en remplacement de M. Aubin. 


M. Billat à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° S384) de M. Casanova et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les 
mesures nécessaires afin d'assurer du travail et de garantir le 
logement aux ouvriers de la distillerie de Guignes-Rabutin. 





BOISSONS 


M. Sourbet a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8416) de M. Sourbet tendant à modifier le code du vin, 
institué par décret du 1* décembre 1936, en vue de rédliser 
l'assainissement du marché, nolamment par le déblocage hectos- 
hectares. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Triboulet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8299) de M. Gaillemiu et piwieurs de ses collègues tendant 
à accorder le bénéfice des permissions agricoles à certaines 
catégories de travailleurs des régions de petite culture et à 
autoriser pour eux l’appel sous les drapeaux au mois d'octobre. 


ÉDUCATION NATIONALE 
Mile Dienesch a élé :ommée rapporteur du projet de loi 
(n° 8368) relatif à la procédure de codification des textes légis- 
latifs concernant l'enseignement technique. 





INTÉRIEUR 


M. Nenon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5612) de M. Rabier et plusieurs de ses collègues tendant à 
créer un comité algérien paritaire des services municipaux, en 
remplacement de M. Rabier. 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8152) de M. Jean Bertaud, sénateur, tendant à abroger 
l'article 8 de l'acte dit loi du 14 septembre 1941 et à rétablir 
le droit pour certaines communes de demander la nomination 
d'un receveur municipal spécial et d'en assurer la présentation 
dans les conditions de la loi du 5 avril 1884, 


M. Cristofol à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8201) de M. Pupat et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 103 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires. 
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“hi 
M. Bendjelioul 2 été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 8262) relatif à la preuve du mariage contracté en Algérie 


suivant les règles du droit musulman, 


M. Serafini à été nommé rapporteur de la proposition de réso 
lution (n° 8300) de MM. Gaston Paleweki, Sérafini, tendant À 
inviter le Gouvernement à modifier les dispositions du décret 
ne 52-657 du 6 juin 1952 portant application de la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1951, prévoyant des dérogations temporaires 
aux règles de recrutement dans les emplois publics. 


M. Cristofol à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 8309) 
moditiant les articles 23 et 93 de la loi du 19% octobre 1%46 rela- 
tive au statut général des fonctionnaires. 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
in #412) de M. Legaret tendant à assurer le recrutement et à 
définir le statut de certains fonctionnaires de la vitle de Paris 
et du département de la Seine. 


M. Ballanger à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° S345) de MM. Dorey et Penoy relative à la situation des 
auxiliaires recrutés depuis la mise en application de la loi 
n° 400 du 3 avril 1940, 


Mme Grappe à été nommée rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 8366) de M. Jean-Paul David tendant à améliorer le 
xegime des retraites des personne:s des collectivités locales. 


Mme Grappe à Clé nommée rapporteur de la proposätion de 
Joi (n° 8369) de M. Dellerre et plusieurs de ses collègues rela- 
tive aux conditions d'augmentation de la contribution des col- 
lectivités locales à la caisse nationale des retraites des agents 
ues collectivités locales. 


M. Bendjelloul à élé nommé rapporteur du projet de loi 
{n° S373) portant réforme pour l'Algérie du régime des tulelles 
et de l'absence en droit musulman. 





JUSTICE BT LÉGISLATION 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8305) de M. Minjez et plusieurs de ses collègues tendant à 
Juodifier la législation dite sur la propriété commerciale, 


M. Mignot à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8404) de M. Mignot tendant à compléter le décret n° 53-874 
du 22 septembre 1953 relatif à la l&x alion-gérance de fonds de 
commerce. 


M. Mignot à été nomimé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 8456) de MM. Minjoz et de Moro<iafferri tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour mettre fin aux expulsions résultant de la stricte applica- 
tion de l'article 20 du décret n° 53-%0 du 30 septembre 1953. 


a 


MOYENS DK COMMUNICATION ET TOURISME 


Mme Prin à élé nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8385) de Mme Prin et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à attribuer dans les 
mêmes conditions que pour les autres fonctionnaires le béné- 
fice de la classe excepuonnelle à l'indice 365 aux contrôleurs 
principaux des pe. télégraphes et téléphones dans la limite 
du dixième de l'effectif de leur cadre; 2° à porter respective- 
ment à 375 et 390 les indices maxima des emplois de surveil- 
jants et surveillantes principales. 


M. Regaudie à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 8397) de M. Pupat et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier les décrets des 
21 avril 1934, 12 novembre 1938, 12 janvicr 1939 (art. 13) et 
du 14 novembre 1949, relatifs à la coordination des transports, 
et à prévoir des exceptions en faveur des anciens transporteurs 
mutilés de guerre. 


M. Dufour a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8406) de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire recons- 
truire au cours de l'année 1954 le pont sur la Durance, à 
Cavaillon (Vaucluse). 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de Ja propo-ilion de 
loi (n° 8434) de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder la réduction de 30 p. 109 sur les tarifs 
S. N. C. F. applicable aux voyages de congé payé, aux 





conjoints et aux enfants des titulaires d'une pension servie 
au tütre d'un régime de sécurilé sociale ou d'aide aux grands 
infirmes et aveugles, même si ces titulaires ne peuvent se 
déplacer pour raison de santé, 


—— ——— 


PENSIONS 


M. Le Coutaller à €!£ nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° St%) de M. Legaret tendant à unitier le régime des 
pensions de veuves de militañes de carrière par l'extension 


générale des dispositions de Ja loi du 20 septembre 1948 


M. Badie à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8206) de M. Vincent Badie tendant à accorder aux capitaines 
retraités au 4° échelon, sous le régime de la lui du 14 avril 1924, 
le bénéfice du 4° échelon de solde artuel pour la nouvelle Hiqui- 
dation de leur pension, en application de l'article 61 de Ja 


loi n° 48-1450 du 20 sepiermbre 1448, 
M. Le Coutaliler à lé notnme rapporteur de la proposilon de 
loi {n° 8271) de M. C1 


1 Î tof 1 et pl isicurs de ses « ilegu len- 
dant à apporter une première amélioration à la situation des 
relraités par la moditication des bases de calcul des pensions en 
vue d'aboutir au rétablissement du rapport entre trailemerms 
d'activité et retrailes tel qu'il à été établi par la loi n° 48-1450 
du 20 septembre 1448, 


M. Mouchet à éié nomiué rapporteur de la proposition de 
loi (n° #43) de M. Delachenal tendant à moditier l’article 21 de 
la loi n° 53-1940 du 51 décembre 1953 sur les pensions des 
veuves de guerre. 


M. Hulin à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 26909) de Mine Francine Lefebvre, MM, Meck et Fouvet 
tendant à lutter contre le chômage en interdisant le cumul d'un 
emploi à temps complet avec une pension lorsque celle-ci 
dépasse un certain montant, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission du trava:i et de ja sécurité sociaie, en 
retnplacement de M. Mouchet. 


a 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUFRHE 


M. Coudray a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 8377) de M. Jean-Paul David tendant à moditier la Joi 
n° 53-683 du 6 août 1953 dite « loi foncière », 


M. René Schmitt à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° SSS3) de M. Maurice Grimaud tendant à modifier l'ar- 
ticle 51 de la loi n° 52-977 du 9 avril 1952 modivant la loi du 
28 octobre 1946 sur les donnages de guerie, 


M. Halbout à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 8414) de M. Cayeux relative à la compositi n de la comimms- 
sion instituée par l'article 3 de la loi n° 47-1986 du sep 
tembre 1947, pour l'octroi des prèts de l'Etat aux organismes 
d'habitations à loyer modéré et de crédit umobler, et tendant 
à assurer la représentati nn à cette commission de chacune des 
différentes catégories d'organismes ermprunteurs ainsi que la 
mers d'un représentant de l'Union nationale des assoc ations 


imiliales, 
——— — —— 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 
M. Patinaud à été normmé rapporteur de la proposition de 


loi (n° 8211) de M. Patinuaud tendant à la prise en compte pour 
le calcul de la pension vieillesse de la sécurité sociale du temps 


de service mimer, inféreur à quinze ans, effectué avant 1930, 

M. Gazier à été nommé rapporteur de la proposition de of 
(n° S391) de M, Caillet et plusieurs de ses collègues mdifiant 
la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative au réglement des 
conflits collectifs du travail. 


M. Renard à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 8405) de M. Renard et plusieurs de ses collègues tendant à 
instituer une prime de vacances pour tous les salariés. 

M. Meck à “lé nommé rapporteur de la propositi nn de loi 
(n° 8415) de M. Waldeck Rochel et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la loi du 23 août 1948 sur l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés. 


M. Besset à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8433) de M. Gaillemin tendant à modilier l'article 44 a 
(livre 1%) du code du travail, en faveur des travailleurs salariés. 


— he D de 
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Proclamation d'un député. 


I résulte du procès-verbal de la réunion de la commission de 
recensement du département du Pas-de-Calais, en date du 
17 mai 1955, que M. Delabre à été proclamé dépulé du Pas-de- 
Calais en remplacement de M. Camphin, décédé, 

M. Delalse est appelé à faire partie du 4° bureau auquel appar- 
tenait son prédécesseur. 


— ++ 





Validation de pouvoirs, 





Dans sa séance du 20 mai 1954, l'Assemblée nationale à validé 
les pouvoirs de Mme Peyroles, député de Seine-et-Oise, {°° cir- 
Conscriplion. 

——————————— 0 ®— 





Nomination de membres de commission. 





Ont été désignés pour faire partie de la commission de coor- 
dination pour l'examen des problèmes intéressant les Etats 
associés d'Indochine : 

1° Par la commission des affaires économiques: MM. Bla- 
chette, Charret, Gazier, Hugues (André) (Seine), Marcellin; 

29 Par Ja commission des affaires étrangères: MM. Gouin 
(Félix), Lecanuet, Mayer (René) (Constantine), Moustier (de), 
Palewski (Gaston) (Seine) ; 

3° Par la Commission de la défense nationale: MM, Bayrou, 
Ducos, Lejeune (Max), Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), 
Montel (Pierre) (Rhône); 

4° Par la commission des finances: MM. Dorey, Frédéric- 
Dupont, La Chambre (Guy), Palewski (Jean-Paul) {Se:ne-et- 
Oise), Pineau ; 

D Par la commission des territoires d'outre-mer: MM. Cailla- 
vet, Defferre, Dronne, Estébe, Juglas. 

En outre, la commission des territoires d'outre-mer à désigné 
en qualité de membres suppléants: MM. Hénault, Hettier de 
Boislambent, Laforest, Senghor, Silvandre. 


PPPPPIPPPPPPRPPPPPPPRPPPPPPPPPPPPPPPRPIPAPAIP 





QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 20 MAL 1954 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 


COM, on «es die ne n'es 6 ne © ++ Se 06 + © + 0e € 


«Les questions doivent étre sommairement rédigées el ne 
contenir aucune impulahon d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément dés'gnés. » 


« Art 97 — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
tes réponses des mamstres dowent cgalement y étre publiées. 

« Les mimistres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délit supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un 7015. » 





QUESTIONS ORALES 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


122371. — 90 imai 1954. — M. Degoutte, considérant qu'un décret du 
13 avril 195% à nommé mernbre du Conseil économique le président 
de la confédération nationale des administrateurs de biens, en qua- 
lité de représentant de l'habitat, demande à M. le ministre de la 
reconstructian et du logement si celte désignation ne fait pas double 
emploi avec celle du représentant de la propriété bâtie, alors que 
le légisiateur, en séparant nettement habitat et propriété bâtie, a, 
sans aucun doute, eu le désir de faire entendre, à la fois, la voix 
des utilisateurs d'immeubles d'habitation et la voix de leurs posses- 
seurs on des mandataires de ces derniers que sont, en fuit, les 
üdruinistrateurs de biens, 


— 240 - -———— 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


42372. — 2 nai 1951. — M. doseph Denais demande à M. le pré. 
sident du conseil S'il n'existe aucune censure sur les affiches qui 
déshonorent nos murs, bravent l'honnêteté autant que le bon gout 
et, dans la négative, S'il n'a pas dessein de créer un contrôle ec 
celles-ci qui, en particulier dans les gares du métropolitain, offlensent 
les regards, 





22373. — 2 imai 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le pré. 
sident du conseil: 1° si, devant les protestations de Ja population 
parisienne ayant eu leur écho au conseil municipal, il ne croit pas 
devoir réexaminer la question de l'emplacement projeté pour la 
Iaison de la radio qui bouleversera l'esthétique et la vie de tout 
un quarler résidentiel, si elle est élevée en bordure du quai ds 
Passy; 2° quelles raisons, en dehors de certaines convenances per- 
sonnelles, ont motivé le choix de cet emplacement, coûteux de par 
le prix du terrain el de par les exigences particulières de la cons. 
truction, alors que, voici quelques années, les services de la radio 
avaient acquis, précisément dans le même dessein, le château de 
Brimborion, sur le terriloire de Meudon, 





12374. — 20 mai 1951. — M. Cassagne demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil les raisons qui s'opposent à la 
parution du statut du personnel des services extérieurs du minis- 
tère de la santé pub'ique, ce qui amène un découragement com- 
préhensible parmi ce personnel et des difficultés de plus en plus 
grandes pour la marche de ces services, tout recrutement étant 
interdit. 





BUDCET 


12375. — 2 mmai 1954. — M. Bruyneel dernande à M. le Secrétaire 
d'Etat au budget: 1° le forfait légal de mobilier, élant de 5 p. #4, 
retenu par l'administration de l'enregistrement, pour la perception 
des droits de sucee=<sion, doit-il être calcuk sur le montant de la 
rente française 3 172 142, elle-même exeémætie des droits de mula- 
tion; 20 est-il nécessaire que celle rente de 3 1,2 1952 soit compri<a 
dans la déclaralion de succession, pour mémoire seulement, 4 
n'a-t-elle pas à y figurer. 





12376. — 20 mai 1951. — M. Buron demanie à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si l'échange pouvant él:e remplacé par deux 
ventes simultanées et réciproques entre les coéchangisles, le béné- 
fice de l'article 35, paragraphe fer, de la loi du 10 avril 1%, peut 


être étendu à lacle d'échange rermplissant les conditions impo- 
sées par ladile loi. 





12377. — x) mai 19%51. — M. Liautey cxooce à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'une socitté à responsabililé limitée qui 
cotnprend pari ses associés une fermne mariée sous le régimo 
de la séparation de biens. Le mari de cette femme, ne possédant 
lui-même aucune part de la société, est emplayé salarié de celle- 
ci et il a reçu de la gérante majoritaire une procuration générale 
lui permettant d'effectuer les divers actes et de prendre lez 
engagements normalement nécessaires pour la bonne marche de l'ex- 
ploitation, Il demande si ce mari, Ssalarie de la société, du fait de 
celle procuration et bien que n’élant pas cœnmun en biens avec 
sa femme, seuie propriétaire de parts sociales, doit Cire considéré 
comme gérant de fait ce qui entrainerait l'assujetissement de sa 
rémunération à la taxe proportionnelle. 





12378. — 20 mai 1951. — M. Patria expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que, lors de la transcriplion d'actes de vente d'immeu- 
bles délruits ou endommagés par faits de guerre et du droit aux 
indemnités de dommages de guerre y afférentes, les conservateurs 
des hypothèques percevaient, généralement, la taxe hypothécaire 
sur le montant de r'indesnnité de dommages de guerre; qu'une 
décision ministérielle du 18 juin 192 a décidé que les cessions 
d'indemnités de dommages de guerre devaient être considérées pou? 
la perception de la taxe hypothécaire, comme une vente d’immeu- 
bles et que cette taxe hypothécaire devait être perçue seulement 
sur le prix exprimé dans l'acte, et 1 mp conséquence, la taxe per- 
cue sur Je meontani de l'indemnité lors de la transcription de ces- 
sion d'indemnités de dommages de guerre pouvait être restiluée, 
pour la fraction payée en trop, à la demande des parties. H lui 
signale que la direction de l'enregistrement de l'Oise a estimé que 
les demandes en restitution ne pouvaient être accueillies lorsqu'elles 
n'avaient pas été déposées dans un délai de deux ans à compter 
de la date de perception de la taxe hypothécaire. I lui demande 
s'il ne serait pas équilable que ce délai de deux ans ne courût 
qu'à compter de la date de la décision ministérielle du 8 juin 1952, 
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le délai de deux ans part de la date de la perception, il en reur 

que les perceptions effectuées, un an et onze moi par nérées É 
avant la décision ministérielle, ne pouvaient plus prat dant pas : 
donner ouverture à une demande en restitution puisque et . 3 du 











Je délai se trouvait déjà presque expiré à la date du 8 juin 1952 mulaltio 
par Là 
transfert 

DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 0) pe 
20 mai 191. — M. duglas demande à M, le ministre de ge 
la défense nationale 2 des forces armées s'il ne serait pas possible vb 

que les périodes militaires obligatoires pour lesquelles sont rappe ; z 

és un certain hombre de réservistes cullivateurs ne pourraient avoir ot 

lieu en dehors de la pleine époque des travaux agricoles, c'est-à-dire > « 

de juillet à sepleunbre, ol 

lus 
«t Lei 
12380. — 20 mai 1%3. — Mme de Lipkhowski expose à M. le ministre " cu 
de la défense nationale et des forces armées que la veuve d'un en os 
‘olonel, Wé à l'ennemi, actuellement remariée, et tilu hr 
d'une pension bloquée au taux de 1958, ne pe voit bas de { ; d' 
j'ascendant, alors qu'elle a perdu un fils, arrêté par les . 
Altemands en 1933, au moment où il regagnait les troupes alliées | , 
varcéré à la prison de Rennes, d'où il a été porté disparu. Elle 
‘xmande: 1° si le remariage de Ja mère est cause de la sup- 
_ la pensiôn d'ascendant, ou si l'Elat estime qu'il n'y a 
è ré par ation du fait que l'enfant disparu pos pas encore 12385. 
arines et, par conséquent, pas en « service commandé - 
ne peut-on estimer que l'attitude de ce je ine Francais, d'apph 
arrêté et est « disparu », en faisant son devoir justifie La réda 
ralion due à la mère, soit une pension d’ascendant, fûüt-elle resist 
bloquée au taux de 19:8; Se si la levée de la forclusion jouerait à divel 
cas. Hal 
dé de 
NT 


20 mai 1953. — M, Paul Aubry exnoce À M, le secrétaire 








culation soient causés par des véhicules de l'armée amé in du 
rriotirement nombreux en Haute-Marne. Dans un certain ns à 
de cas, principalement en €as de blessures par jimpru- 4 
Militaires américains sont poursuivis devant les juridie tions 
répressives françaises, Larsque le: dégâts sont purement mat: » : 
organi<me, Savoir: Foreign Claims Commission n° AF 90, er 
United States Air Force, 0/0 P. O., 8, avenue Kléber, Paris (16 “liés. à 
chargé du règlement des dégâts, Or, cet organisme fait état 
repousser certaines demandes, de considérations juridiques 
doute pre dans le droit américain, mais ne présentant 
“une espèce de pertinence dans le droit français: en effet le droit 12386 
icain paraîil ignorer les présomplions de responsabilité de l'ar finances et des attaires économiques ; 
du code civit. I1 Jui demande: 1» «si la juridiction civile de 1 
Trancaise est compétente pour RTS des accidents de la ei l re n° 
lation provoqués par des voiiures de l'armée américaine sfationnres d'E!at ] 
F 20 quels sant les moyens pro; ‘res à oblenir l'exécution est a] 
décisions ainsi rendues, tobre 
7 rs 
{ 1-4 
t4 | EN 
EDUCATION NATIONALE été sdui 
- 90 mal 193%. — M. Giovoni exp95e À M. le ministre de 1 : : - 
l'éducation mationale que le d‘cret d'application de la loi du 20 mars Dieux 
61 atliribuant la qualité de fonctionnaire aux élèves des éroles A sil 
normales supérieures n’a pas encore ét# publié et que, de ce fait, 
les bénéficiairés ne sont plus wris en charge par ja sécurité so'iale 
éludiante depuis 12 1 janvier 1954, I Jui demande s'il comnte 
publier sans délai ce décret d'application et veiller à ce ave les 12587. 
dnes aux intéressé s au titre des prestations maladie leur finances et des affaires economiques : 
goient remboursées avent la clôture des cours. ticle 3 Ù 
itnineu 
rement 
a élé 
— 20 mai 195%. — M. Viatte a!llire l'attention de M. Île pas pour 
de l'éducation nationale sur le libellé pour le moins élranze insérée 
irculaire du 7 mai 195% (BOEN no 18, page 13%), selon eux de 
M. le ministre des finances a eslimé que le niveau du les 
. C ne semblait pas de nature à justifier la rémunéri- l'attribu 
la double correction, généralement réservée aux grands hormol 
»; il lui signale que la compétence pédagogique ainsi rendre 
à M. le munistre des finances porte en elle-même sa entend 
condamnation, puisque, d'une part, les épreuves des plus grands les occu 
ne comportent pas de double correction et que. d'autre de l'une 
épreuves du brevet élémentaire (analogue au B. E. P. C.) quelle 
toujours comporté cetie double correction, Ladile circulaire parties 
ne peut qu'ajouter au malaise actuel de l'université, en laissant diats 
croire que son ministre est remplacé par le ministre des finances alltenan 
comande quelles mesures il compte prendre pour a'ffirmer 
libertés traditionnelles de l'université, surtout en matière 
pédagogi Jue, soient mieux défendues à l'avenir. 
12388. 


Les ventes de logements, d'immeubles bâtis ou de droits indivis 
hmanobiliers destinés à donner une habilalion principale à J'acqué- 





marié, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 2 & — °° 
— % mai 1954. — M. Dixmier expose À M. le ministre des | L'on 
finances et des affaires économiques que l'article % de la loi n° 51 fl er “a ne 
403 du 10 avril 1954 sur la rélorme fiscale est ainsi conçu: « Art. %-1. re férant 
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ministre des finances et des affaires economiques 
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12389. — 20 rnai 1951. — M. Albert Schmitt demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quel est le régime 
fiscal applicable en regard des impôts sur les revenus, à l'égard aussi 
bien des associés devenant commandilés que de ceux devenant 
Commandilaires en cas dé transformation d'une société en non 
collectif, n'ayant pas opté pour le régime fiscal des sociétés de 
Capitaux, en société en cominandite simple, n'oplant pas pour ledit 
régirne, ladite transformation étant prévue par les slaluts et n'en- 
trafaant pas la création d'un être moral nouveau. 





12290. — 2 nai 19%. — M, Monin demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques quelles sont les instructions données 
aux agents chargés du recensement en cours et, en particulier, 
quelles sont les sanctions qui châlieraient les coupables d'indiscré- 
ion à des flns extra administratives, et quels sont les dommages et 
éniérols auxquels auraient droit les victimes de ces indiscrétions, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


12391. -- 20 mai 1951. — M. Cuérard cxpo:e à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce qu 'uh® Coinparaison opérée récemroent 
sur le vu d'une quillance d'électricité élablie an Canada, fait appa- 
railre que le larif correspondant aux applications industrielles en 
basse tension ressort à 1,10 francs environ au delà de 200 kw. Or, à 
Paris, durs des conditions analogues d'utilisation, le tarif haute 
tension ressort à plus de 7 francs le Kw pour une consommation de 
20.000 kw par mois, Il lui demande quel est, approximativerment, 
le prix du kilowalt utilisé pour les applications industrielles, dans 
les villes suivantes: Paris, Londres, New-York, Bruxelles, Francfort, 
en soulignant lnporlance que revét un tel tableau comparalif, à 
Un nomment où S'amorce la hibéralion des échanges. 


——— 





22392. — 7%) mai 1954 — M. Henri Martel signale à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que de: ouvriers mineurs, multilés de 
guerre, réformés mililaires, avant 45, 20 et 25 années de services 
siniers, ne bénéficient pas de l'indemnité de logement, sous pré- 
texte qu'ils ont dû cesser tout emploi à la mine, avant l’âge de 
59 ans. Or, les condilions ouvrant droit à l'indemnité de logement 
aux pensionnes sont les suivantes! 19 avoir accompli 30 ans de 
services iminiers:; 2° ou 15 ans de services miniers à condition de ne 
pas avoir cessé le service minier avant l'âge de 55 ans. Cetie der- 
nière condition n'est pas obligaloire si l'ouvrier, par suite d'un 
accident de travail ou de maladie professionnelle, bénélicie d'un 
taux de rente d'au moins 50 p. 100. Il est done anormal que les 
réfwrmés militaires ayant une incapacité de plus de 50 p. 100 et 
remplissant les conditions de durée de services Ininiers soient exclus 
du bénéfice de l'indemnité de logement. H lui demande quelles 
dispositions il compte prendre pour ouvrir le droit à. l'indemnilé de 
logements aux réforimés militaires. 





22393. — 20 mai 1051. — M. Menri Martel demande À M. le ministre 
de l'industrie et du commerce quel e:t le nombre d'ouvriers du 
fond et du jour, pour le bassin des Houillères nationales du Nord 
et du Pasde-Calus, classés dans les différentes catégories de 
salaires. 





INTERIEUR 


12394. — 20 mai 1951. — M. Cassagne dermande À M. le ministre de 
l'intérieur: 1° s'il entre dans ses intentions d'ouvrir prochainement 
des concours pour je recrulement de commis, sténodactylographes 
et dactylographes, d'agents de bureau du cadre des préfectures, en 
vue de cotubler les vacances qui ne manqueront pas de se produire ; 
20 dans l'affirmative, si les auxiliaires recrutés depuis le 24 mai 19541 
Seront adinis à se présenter à ces con'ours, 


— 





MARINE MARCHANDE 


12395. — 20 mai 1951. — M. Cermolacte, :e référant à la réponse 
faite ie 13 janvier 1954, à la question écrite n° 12618, d'après laquelle 
« la fixation des conditions d'organisalion du travail à bord des 
navires armés dans les terriloires d'outre-mer ne pourra intervenir 
qu'à la fin de l'élude » en cours à celle époque, Lmsnée à M. 
secrétaire d'Etat à la marine marchande: 1° si l'élude en question 
« poursuivie entre les départeinents de la marine marchande et de 
la France d'outre-mer pour déterminer, dans chacun des terriloires, 
compile tenu de son salut et des condiliüons économiques locales, les 
règlermenuts à adopler ». a élé menée de manière à aboutir à un 
résullat dans des délais convenables; 2e si, en attendant la conclu- 
sion de cetie étude et la parulion des règlements qui devraient en 
résulter, le pe rot e la marine marchande ne pourrait pas 
informer les ofliciers et marins qu'aucun texte n'exisie actuellement 
en la malière et les inviter à n'accepler d'embarquement sur les 
navires armés dans les territoires d'oulre-mer que dans la mesure 
= leur coulral d'engagement aura été visé par l'autorité mari- 
ire. 


—— ————— 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


12596. — 20 mai 1%4. — M. Godin expose à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement le Cas suivant: Une commerçante 
modes élait lo-ataire d'un important üomeuble détruit, par su - 
d'opérations de guerre, en 1940. Cette location comprenait un m3 
sin d'une superficie de 40 m?, un aielier de 26 m°, un bureau de 9 à 
et des réserves à marchandises de 40"m*, soit au total une sr, ! 
commerciale de 115 m°, avec une surface pour habitation es. 
nelle de ‘#9 m?, et ce, en vertu d'un bail consenti en 19% »» 
neuf années consécutives. L'acte mentionne « maison à usaze 4, 
cominerce » et contient la clause suivante « … Ge pouvoir sou: loue. 
en partie et de pouvoir céder en totaiité le droit audit bail à un 
successeur dans le même commerce ». Le commerce en e: 
élé reconstitué dans un baraquement provisoire en 4941. Le + 
iriétaire dudil immneubie le fait reconstruire en appartements di 
a même rue, mais sur un autre emplacement, Il louera €e3 apras 
tements au détriment de sa locaiaire et offrira à cette dernière 5 
magasin de 32 m°, un atelier de 13 m? — représentant une surtag 
commerciale de 45 n° — et un apparlement.de deux pièces aves 
cuisine et installalion sanitaire d'une surface de 55 m°, || hi 
demande: 1° si la locataire dont il s'agit pourra, en vertu des 
articles fer et 2 de la loi n° 49-209% du 2 août 1949, exercer le report 
du bail sur l'ensemble des appartemenis reconstruits avec les indem. 
nités afférentes à l'immeuble détruit, appartements qu'elle pour 
rait sous-louer aux termes de son bail; 2° si cette Jocälaire, qu 
aura une surface commerciale inférieure à celle qu'elle ava lé 
cédemment — ce qui affectera son activité commerciale sans dun: 
nution de ses charges (patente, impôts, impôt foncier, loyer, € el 
qui ne saura où abriter sa marchandise — pourra utiliser le nouvel 
appartement à usage d'habitation comme bureau, réserve à mar. 
chandises et logement d'une employée sans encourir les disposit ons 
de l'article 56 de la joi du {er septembre 19:38 qui interdit la trans. 
formation de locaux d'habitation et professionnels en locaux com 
Imerciaux, élant précisé que l'appartement en question ne sibira 
aucune transformation, que la eélientèle n'y accédera pas, et que Le 
bail commercial visé est protégé par la loi du 2 août 1949, 





12397. — 20 pui 1254. — M, Claudius Petit cxpose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement qu'un indusiriel à acquis pus 
rétrocédé aussitôt à quatre de ses salariés un terrain sur lequel ont 
élé édifés, courant 1%43, quatre pavillons d'hahilation: ledi jvdus 
triel ne réclamant à ses ouvriers pour la valeur du terrain qu'une 
sornimme égale à environ un tiers du prix paré lui, comptant 
ser la différence sous forme de subvention en faveur de ses oui $ 
H lui demande : 4° si la valeur des subventions faites ainsi indire 
tement aux salariés, et dépassant largement le mantant de 1 p. | 
auquel est assujetti léga'ement l'industriel, peut être comptée au litre 
de la taxe de 1 p. 10; 2e si la valeur non payée pour le terrain 
siblement les deux liers) et abandonnée par l'induslriel au profit des 
intéressés peut être armorlie comme une immobilisation ordinare 
dans les cormples de l'industrie; 3e si lesdits salariés bénéficiaires da 
cette subyention doivent déclarer à la surlaxe progressive la - 
férence entre le prix réel du terrain et le prix qu'ils ont eff 
ment acquitté, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


12398. —- 20 rmai 1911. — M. Bouhey expo:e À M. le ministre de la 
santé publique et tte la population que, pour le calcul de l'allocation 
logement, il est défalqué du loyer un minimum mensuel égal à 
4,3 p. 100 des ressources. L'allocation logement est alors de RO p. 1) 
du reste oblenu. Il lui demande s'il ne serait pas normal de consit- 
dérer comme loyer minimum mensuel l'indemnité de logement 16e; 
lement perçue par un fonctionnaire logé. 





12399. — 20 mai 19%. — M. Penoy appelle l'attention de M. 
ministre de la santé publique et de la population sur un [ail pari: 
culiérement grave dont a été vielime un enfant en bas âze, per 
suite de l'inffammation d'un jouel. Cet enfant fut grièvement bratë 
et a dû étre hospilalisé plusieurs mois des suiles de eel accident. 
Ce fait ayant élé signalé par les parents au procureur de la Repr- 
blique, il leur fut répondu qu'aucune action en justice ne pouvait 
être intentée faute de preuves, Il lui demande si une telle réponse 
peut être jugée comme suffisante, et en tout état de cause, queirs 
mesures peuvent être prises contre les fabricants de ces jouets dan 
gereux qui devraient, au moins, être obligatoirement ignifuses. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12400. — ?0 mai 1%51. — M. Duquesne rappelle à M. le ministre Cu 
travail et de la sécurité sociale que l'article 72 de d'ordonnance oi 
49 octobre 1955 accorde le bénéfice de l'assuranre maladie Le 
titulaires d'une pension ou rente de vicillesse;.que cel avantage © 
maintenu au conjoint sous réserve qu'il remplisse les condo 
prévues à l'article 76 de ladite ordonnance, à savoir: qu'il he soit 
pas hénéficiaire d'un autre avantage au titre de Ja iégislalion 08 
Scurilé sociale, quil soit admis au bénéfice d'une pensiwn dà 
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reversion égale à la moilié de a pension principale ou rente dont Réponse. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil répond 


hénéficiait ou dont eûi bénétisié le conjoint; qu'il ait atteint kes 
conditions d'age requises. 11 lui demande si Ja caisse régionale d'assu- 
rance vieillesse est fondée à refuser le bénéfice de l'assurance 
maladie à une veuve titulaire d'une pension de reversion au titre 
du décret-loi du 28 octobre 19%, qui remplit les conditions requises 
par ledit article 76, et sur quel texte s'appuie ce refus. 





12401. — 20 mai 1954. — M. Goivan rappelle à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que sa réponse écrile n° 4976 (Journul 
ofliciel du ? décembre 1952) indiquait que les allocations familiales 
étaient insaisissables. 11 lui signale que, malgré les nombreuses 
jetitres échangées avec son administration, une mère de famille de 
sept enfants n'a pas reçu les prestations dues pour 1948, 1919, 190 
au titre de femme d’employeur. Pour les années 1951 et 1952, la 
commission d'appel de Nantes à décidé que l’intéressée était salariée 
e: l'affaire est portée devant les tribunaux. I} ne s’agit done que des 
années 1938, 1949 et 1950 restées impayées el pour lesquelles aucune 
contestation n’est possible. T1 lui demande quelles mesures il compte 
yrendre pour assurer l'application stricte de Ja loi et si le retard 
du payement des allocations famuiales donne droit à une indemnité 
ou à des intérêts de retard. 





12402. — 20 mai 195%. — M. Letourneau expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'un vieux travailleur (gens 
de maison) âgé actuellement de 73 ans qui a été salarié du 1° jan- 
vier 1905 au 1er octobre 1953 de facon constante, à raison d'environ 
quatre jours de travail par semaine. L’intéressé ne peut se procurer 
les attestations d'employeurs exigées pour la constitution de son 
dossier pour la période du 1er juillet 1920 an 4er janvier 1947. J1 Jui 
demande s'il lui est néanmoins possible d'obtenir l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés du fait de ses 25 années de salariat du 
4e janvier 1905 au 1er juillet 4030. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


12403. — 20 mai 1951. — M. Duquesne expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que le décret 
ne 24-2%5 du 9 janvier 1954 stipu'e en son article 2: « L'admission à 
la retraite peut être prononcée d'office dans les conditions prévues 
à la Joi du 22 juillet 5922 Jersque se trouve remplie la double condi- 
tion d'âge et d'ancienneté de service requise par cette loi pour 
l'ouverture du droit à pension d'ancienneté », Cependant, le droit à 
pension d'ancienneté semble actuellement résulter de l'ordonnance 
du 2 décembre 1944 qui le prévoit après trente années de versement 
pour les services sédentaires et vingt-cinq années de versement 
pe les services actifs. Dans ces conditions, il semble dépendre de 
‘agent seul qui atteint l'âge de 55 ou 60 ans, sans réunir le nombre 
d'années de versement exigé, de pouvoir continuer son service jus- 
qu'à ce que la durée d’anciennete soit atteinte, et ce, d’ailleurs, 
uniquement dans la mesure où elle le serait avant les âges de 
@ et 65 ans, il lui demande quel est son avis sur l'interprétation des 
texies rappeiés ci-dessus. 





12404. — 20 mai 1955. — M. Sibué signale à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que la réponse 
no 10823 (J. O. du 16 mars 1954) ne répond pas exactement à Ja 
question qui avait été posée et lui expose que, par application du 
décret n° 474157 du 4 août 1947, tout fonctionnaire recruté par 
concours est classé à l’échelon de débui du corps nouveau dans 
lequel il entre, sauf à toucher nne indemnité compensatrice, 11 Jui 
signale que le décret n’a pas d'effet rétroactif. I demande sur quelle 
disposition de la circulaire n° 77-17-B 4 du 11 août 19:17 peuvent 
compter les adjoints techniques des ponts et chaussées, nommés 
ingénieurs des travaux publics par voie d'examen professionnel 
avant 1947, pour toucher le rapnel de la différence entre le traite- 
ment de début d'un ingénieur et le traitement de la classe d'adjoint 
technique à laquelle ïls appartenaient lors de leur nomination 
comme ingénieurs. 11 serait en effet contraire à la plus élémentaire 
justice que des agents ayant eu le mérite de préparer nn examen 
Pour accéder au grade supérieur aient pu voir, avant 1917, diminuer 
leurs traitements parce qu'ils avaient monté en grade. 


++ 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


11847. — M. Pelleray demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil si, ren ne s'’opposant au cumul d'un emploi de 
fonctionnaire et d'un poste d'administrateur représentant l'Etat dans 
un conseil d'administration, des précautions ont été prises afin d'évi- 
ter les abus de pouvoirs auxque:s un tel cumul pourrait inciter ceux 
qui en bénéficient et les empêcher d'utiliser leurs attributions admi- 
histratives au profit d'intérêts privés. (Question du G avril 1951.) 








à l'honorable parlementaire que toute entreprise dont le conseil 
d'administration comporte un ou plusieurs postes d'administr eus 
représentant l'Etat est une entreprise publique ou semi publique, 
dont l'activité doit étre exclusivement orientée dans le sens ‘a 
l'intérèét général. IL appartient en conséquence aux ministres char- 
gés du contrôle d'une telle entreprise de ne pas renouveler le man- 
dat des fonctionnaires désignés en qualité d'administraleurs de cette 
entreprise — ou d'y mettre fin — s'ils estiment que les fonctionnaires 
ainsi désignés n'ont pas utilisé efficacement les pouvoirs dont hs 
ont été investis pour faire prévaloir l'inscrêt général au sein de 


ladite entreprise, 





11931. —- M. Dorey demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil: 1° pour chaque departement de Ha fosche 
pub'ique : a) la liste de toutes les catégories de fonctionnaires béné 
ficiant d'indemnités prévues par l'article M au statut de la fonction 
publique ou non prévues par cet artli le; b) pour chacune de ces 
catégories, le montant de ces diles indemnités; €) €v ntuelLement, 
les avantages en nature arcordés; 2° mêmes questions puor le ser 
teur nationalisé (Gaz, Electricité de France, Société nationale des 
chemins de fer français); 3° pour ce dernier secteur, quelles sont 
les charges totales budgétaires résultant des avantages du quesiion- 
naire C. (Question du 9 avril 1151.) 

Réponse. — En raison du nombre relativement important des dis- 
posilions réglementant le régime indemnilaire des diverses catégo- 
ries de personnels de l'Elat, il n’est pas possible ée faire figurer ad 
Journal ofliciel les renseignements détaillés que demande Thono- 
rable parlementaire dans la première partie de sa question, Les ser- 
vices du secrétariat d'Etat se tiennent à sa disposition pour Jui don- 
ner les é'éments d'information qu'il désirerait recueillir à ce <ujet, 
En ce qui concerne les points 2 et 3 de la question, le secrétariat 
d'Etat n'a pas qualilé pour y répondre et ne dispose d'ailleurs pas 
des éléments d'informalion nécessaires, 


AGRICULTURE 
11866. -- M. Chatenay demande à M. le ministre de l'agriculture 1 


le risque « accidents de trajet » des apprentis cultivateurs se ren- 
dant de l'exploitation agricole au lieu où sont donnés des cours 
obiigatoires, un ou deux jours par semaine, est couvert par la légis 
lation du travail et, dans la négative, si les parents on patrons des 
apprentis qui ont organisé ces cours do'vent souscrire une assuranecè 
pour couvrir le risque dont il s'agit. (Question du 7 avril 1%.) 


Réponse — La loi du 9 avril 184, étendue au risque professionnel 
en agriculture par la loi du 15 décembre 1922, ne s'applique, aux 
termes de l’article 147, qu'aux « acc:dents survenus par le fait du 
travail où à l’occasion du travail ». L'accident survenu au cours au 
trajet n'est donc, en principe, pas indemni<é au titre de ladite lézis- 
lation. Rien ne s'oppose, cependant, à ce que les sociétés d'assu- 
rance, substituées à l'emp'oyeur pour la couverture du risque pré- 
cité, insèrent dans le contrat une clause spéciale prévoyant lindem- 
nisation des accidents survenus pendant le trajet, la loi du 9 avril 
189 n'interdisant pas à l'assureur d'accorder des indemnités dans 
des conditions plus larges que celles qu'elle institue. II convient 


de signaler cependant que les indemnités ainsi accordées — Je 
méme que celles qui seraient accordées en exécution d'un contrat 
d'assurance spécial couvrant le risque envisagé semblent ne pas 


pouvoir ètre ultérieurement majorces dans les conditions prevues par 
la législation rappelée ci-dessus. 





11887. — M. Tourné demande à M. le ministre de l'agriculture: 
fo quels crédits ont élé prévus pour les préls sociaux au budyet de 
l'agriculture en 1954, afin de faire face aux demandes d'emprunts à 
moyen terme spéciaux pour les calamilés agricoles; quels crédits 
ont ét4 prévus pour faire face aux demandes d'emprunts à long 
terme individuels en vue d'acquérir une proprivitée (Queslion di 
$ avril 19541.) 

Réponse. — 1° Le budget du ministère de l'agriculture pour l'exer- 
cice 1%54 ne porte aucun crédit four le financement des préts de 
caractère social du credit agrico'e mutuel (prêts d'installation aux 
jeunes agricuiteurs, prêts individuels à long terme, prêts Spéciaux 
aux viclimes de calamités agricoles), Cependant, une somme de 
1.109 millions de francs a été affectée à la réalisalion des prets aux 
agriculteurs sinistrés par des caïlamilés sur les réssources du fonds 
de construction, d'équipement rural et d'expansion économique, pré- 
vues en faveur de l’agriculture à l'état 1, annexé à l'article 42 b 
de la ioi ne 53-1336 du 31 décermbre 1953 relative aux comptes spé- 
ciaux du Trésor pour l'année 1954; 20 les prêts à long terme indivi- 
duels pour l'accession à la pelilte propriété rurale sont consentis sur 
les ressources procurées par l'emprunt 6 p. 100 émis au mois de 
mars 19%54% par la caisse nationale de crédit agricole. Le produit de 
celte émission, ouverte du 22 mars au 14 avril dernier, s'élève à 
plus de 8.400 millions de francs et sera consacré dans sa totalité à 
l'octroi d'avances aux caisses régionales de crédit agricole mutuel 
pour le financement des prêts à long terme individuels, En outre, 
conformément aux dispositions de l’article 5 de la loi n° 53-1942 du 
91 décembre 1953, des crédits du fonds de construction d'équipement 
rural et d'expansion économique sont affectés en 195%, pour un 
montant de 600 millions de francs, à l'attribution de prêts aux agri- 
cuiteurs migrants français ; des prêts à long terme çour l'accession à 
la pelite propriété pourront être consentis sur ces crédits aux 
migrants qui rempliront !es conditions prévues pour pouvoir béné- 
ficier des prêts de cette catézor'e 
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11990. — M. Paquet demande à M. le ministre de l'agriculture: 
40 s'il est exact que l'allocation vieiliesse agricole n'est pas curmu- 
lable avec la retraite des vieux travailleurs salariés; 2e quelles sont 
les raisons justifiant une telle incoœnpalibililé alors que cette alloca- 
tion est eumulable avec la pension de fonctionnaire. (Question du 
9 avril 1951.) 

Réponse. — 1° Le décret du 48 octobre 1951, pris en application de 
la loi du 10 juillet 1932, précise en son article 2%, 4°, que les per- 
sonnes qui bénéficient de l'allocation grévue au titre IE de l'ordon- 
nance du 2? février 19:35 (allocalion aux vieux travailleurs salariés) 
n'ont pas droit à l'allocation de vieillesse agricole; 2° celte disposi- 
tion s'explique mar ie fait qu'il n'est pas possible de cumuler deux 
alloratons qui sont accordées méme à des personnes n'ayant jamais 
cotisé, et ont donc actuellement un caractère d'assistance. Par contre, 
d'autres avantages de vieillesse, tels par pire m4 une pension de 
fonctionnaire, constituent un droit que le bénéficiaire a arquis par 
le versement de cotisations: ils sont cumulables avec l'allocation de 
vieillesse agricole; celle dernière pourra élre accordée à l'intéressé 
— s'il remplit pur ailleurs les autres conditions exigées par la loi — 
lorsque le total de ses ressources personnelles, y compris éventuel- 
lement le montant de ladite allocation, n'excède pas annuellement 
les chiffres de 191.000 francs pour une personne seule et de 
214.000 francs pour un ménaÿe, 


12173. M. Simonnet e1p0-° à M. le ministre de l’agriculture «112 
le décret du 7 avril 19534 porlaut réglement d'adiniuistration publique 
pour l'application de l'article 29 de la loi n° 53-79 du 7 février 195 
et de l'article 14 de la loi n° 53-112 du 51 Cécembre 1953, relatifs à 
l'extension du régime de la taxe d'apprentissage pour la formation 
professionnelle désigne, dans son article 3, les organisations à objet 
agricole soumises à ladite taxe ; et Jui denande: 1e si les coopératives 
agricoles d'approvisionnerment et de vante sont soumises à ladite 
taxe, 2° dans l'aflirmative, dans quelle rubrique du paragraphe 4 


de l'article 3 dudit décret ces coopératives doivent être rangées pour 
la désignation des ricimbres devant con<liluer la commission der ar- 
lementale créée par ledit décret. (Question du 6 7rat 1954.) 

Réponse. — 1° L'énumralion faite äu paragraphe IL de l'article 29 
de la li n° 53-79 du 7 février 1955 est limitative; aussi les coopéra- 
üives d'approvisionnerment ne sauraient êlre assujetlies par ce texte 
à la axé d'apprenlissage. Les coopératives de vente visées sont, 
ainsi que le précise le texte législatif, les seules coopératives de 
vente de produits agricoles écoulant la production de leurs membres. 
Dans: le Cas où une méme organisation coopéralive assurerait l'appro- 
visionnement des coopératcurs et la venle de leurs rroduits, elle 
est tenue à présenter des comptes d'exploitation distincts pour 
chaque branche et la taxe n'est due que sur les salaires correspon- 
dant à l'activité vente, à l'exclusion de l'approvisionnermment; 2e les 
cocpéralives de conservation et de vente de produits agricoles sont 
représentées dans les comités départementaux parmi les quatre 
représentants des assujellis prévus au paragraphe 4 de l'article 3 du 
décret du 3 avrii 1951. 


—— 


12175. -- M. Maurice Viollette demande à M. le minisire de l'agri- 
Culture, alors que la métropole ne sait jas quoi faire de son bié, 
s'il n'est pas cingulier que le Gouvernernent ail passé un accord avec 
la Rouwimane pour l'importalion annuelle en Algérie de 700.000 tonnes 
de blé; quelles sont les conditions de cet accord, à quel prix la Rou- 
manie nous livre-l-elle son LD'E, (Question du 6 rnai 1954.) 

Réponse. — Aucun accord n'a été passé par le Gouvernement ni 
Par quiconque pour une importalion annuelle de bé rournain, où de 
quelque autre provenance que ce soit, à de<tination de la France ou 
de l'Union française. I a été fait effectivement, il y a près d'un an, 
une importalion de blé roumain en Algerie. Celle importation a porté 
eur 22.49 lonnes et a été conlractée le 6 juin 1953, date à laquelle 
les perspectives de récolte métroçolilaine et algérienne étaient peu 
favorables, Le déficit algérien en blé a été couvert par ailleurs par 
l'expédition de 20.000 tonnes de blé métropolitain et de 20.000 tonnes 
de blé tunisien. En ce qui concerne enfin l'excédent de blé métropo- 
litain, il a été résorbé pour sa majeure partie, les exportation de blé 
ou de farine sur l'Union française et l'étranger dépassant 1 million 
de tonnes à la dale du 15 raai 1%4 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


11847. — M. Charret rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (suerre): 1° qu'aucune mesure de réparalion n'a élé jus- 
u'à présent, prie en faveur des officiers atteints par la loi de 
Vichy du 2 août 1940 et mis prématurément à la retraite d'office: 
qu'il est d'autant plus urgent de régler par voie législative cette 
question en suspens depuis quatorze ans; que les rangs, des inté- 
ressés s'éclaircissent et qu'à tarder davantage, cette mesure de 
réparalion perdra de son opportunité et laissera subsister le dom- 
mage cause; 2° qu'une résolution a été volée il y a plus d’un an, 
le 25 janvier 19%53, sous le ne 650, par l'Assemblée nationale, invi- 
tant le Gouvernement à déposer à ce sujet un projet de loi dans 
le plus bref délai. I souligne qu'il convient, aussi et surtout, que 
le projet de loi en préparation soit conçu de la façon la plus large 
et bénéficie à tous les officiers arrêtés prématurément dans leur 
carrière par la loi du 2 août 1940, dès lors qu'il se bornera à des 
nominations au grade supérieur dans les réserves, sans rappel de 
solde et sans augmentation de pension. Il lui demande à quelle 
date le Gouvernement compte faire aboutir ce projet de loi dans 
les condilions ci-dessus devant l'Assemblée nationale, (Question du 
9 avril 1%1.) 





Réponse. — Des compensations non négiigeables ont été . 
dées par la loi du 5 août 1940 aux officiers mis à la retraite + 
exéculion de la loi du ? août 1940 fixant de nouvelles limites 4 is 
Ces officiers ont ainsi pu bénéficier d'une solde de dégagement 4; 
cadres pendant une période dont la durée variait avec celle Qu termes 
de service restaut à accompiir sous le régime des anciennes Jinites 
d'âge, de bonifications de services pour la liquidation de leur per. 
sion, et de la possibilité de concourir pôur la Légion d'honn: " 
titre de l'armée active jusqu'au moment où ils auraient été à! 
par les inites d'âge antéricurement en vigueur. Hs ont pu, s 
outre, être promus au grade supérieur dans les réserves si, fisura 
dans le premier quart de la liste d'anciennelé de leur grade, 
avaient fait l'objet d'une promotion à titre temporaire, où avai 
exercé un commandement correspondant au grade supérieur, 4 
encore Ss'élaient révélés particulièrement mérilants durant 
guerre. Ces dispositions ont permis de promouvoir ceux qui avai 
cflectivement témoignés de leur aptitude à tenir les emplois 4 
grade supérieur: il n'y a donc pas lieu d'en adopler actuelle: 
de nouvelles qui, en attribuant le grade supérieur à des off 
qui ne remplissaient pas les conditions exigées par la loi du : 
1910, auraient pour effet d'enlever une parlie de sa signiflcalion à 
l'avancement effeclué en application de celte loi. 


amv 


om E 





EDUCATION NATIONALE 


11782. -- M. Pierre Koenig attire l'allention de M, le ministre de 
l'éducation nationale sur la situation pénible des anaitres auxiliors 


victimes de la guerre des centres d'apprentissage publics, I hi 
demande quelics inesures il envisage de prendre pour accélérer là 
parution des décrets d'application de l'ordonnance du 16 juin 195 
qui les concerne, (Question du 1° avril 1%54.) 

Réponse. — Le relard apporté à la publication du décret d' 
calion au personnel des centres d'apprentissage publies de l'or 
nance du 15 juin 19:55 relative aux candidats aux services p 3 
avant été empêchés d'y accéder, ainsi qu'aux fonctionnair: t 
agents ayant dû quitler leur cmp'oi par suite d'événeme ) 


guerre, ne saurait être imputé eux services de léducalion 
nale. Des modifications successives ont été demandées par | 
férents ministères intéressés, modifications qui ont motivé u 
vel examen par la commission administrative des victimes de : 
du ministère de l'éducation nationale. Le projet, qui vient de 
subir encore une modification à la demande d'un de ces mini-lére 
a été renvoyé à nouveau pour examen auprès de celle admi: . 
tion. Ce n'est qu'après avoir obtenu l'accord de tous les dé] 
ments intéressés qu'il pourra être souPhis an conseil d'Etat. 1 net 
donc pas possible, actuellement, de prévoir une date, même a; 
ximatlive, quant à sa pubiication. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10169. — M. Paquet demande à M. le ministre des finances et des 
aflaires économiques queile élail la situation comptable du fond: de 
garantie des accidents agricoies au 31 décembre 19%»2 et au % 
termmbre 193, (Question du 15 décembre 125.) 

Réponse. — La silualion comptable du fonds de garantie des à 
dents agricoles au 31 décembre 1932 et au 30 seplermbre 1% 
résumée dans le tableau ci-dessous, établi sur les indicalio 
l'honorable parlementaire. 








SOMMES ENCAISSÉES SOMMES PAYEES 


NOMBRE 
de cotisants. 
NOMBRE 
de crédireotiers 
Émargenut au fonds 


Francs, 














Franes. 


Du 1° janvier au 31 décembre 1952, 


3 Reversements 
d'intérêts sur 

bons du Trésor 

cédés avant 
échéance .... 363.8 
Arrérages, Capi- 

taux constiltu- 

tifs et frais... 2.079,89 


Néant.|Revenus du por- 
tefeuitle...... 
Rembourse- 
ments de va- 
UE . 10.000.000 
Recouvrements 
sur débiren- 
rot 
Cotisations ,...e 


58.771 


—à 








17.000 
° 


Du 1% janvier au 30 seplembre 195, 


Néant.[Revenus du por- 32 fReversements 

lefeuille ...., 81.527 d'intérêts sur 
Rembourse- bons du Trésor 

ments de va- cédés avant 

leurs ......... 15.000.000 échéance .... 195.008 
Recouvre ments Arrérages, Capi- 

sur débiren- taux constitu- ; 

APRES 239.178 tifs et frais... 12.126 0x6 
Cotisations ..... , 
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M. Guy Mollet demande à M. le ministre des finances 


40. — 
pr — aftaires économiques à queile dale il compte faire paraitre 


el fixant les modalités d'application du décret ne 23-70 
a août 1953 relatif à l'attribution aux fonclionnaires de prêts 
| « par l'Etat pour la construction de logements, {Question du 


= décernbre 1953.) 


arrrtés 


ponse. — Les modalités d’application du décret n° 53-502 du 

; 1253 relatif à l'attribution aux fonctionnaires de prêts com- 

» nltaires pour la construction de Jogemenis ont élé fixées par 

étés des 24 décembre 193 et 9 février 154 lorsque les cons- 

sont financées à l'aide de primes et prêts spéciaux à la 

: ruction et par arrèté du 26 avril 19% en ce qui concerne Îles 

: ructions réalisées dans le cadre de la législation sur les habila- 
{ \ loyer modéré. 





10922. — M. Mouton expose à M. le ministre des finances et des 
taires économiques Que la loi du 24 mai fol à prévu que ls 
provenant de la rétribution du travail accompli en Allemagne 
prisonniers de guerre et déportés seront remboursés; que 
négociations ont eu lieu, sur ce point, entre la haule commis- 
liée et le gouvernement fédéral allemand; que associations 


‘ 

i ñ 
| 

« 


Il 


( ens prisonniers réclamaient le remboursement des marks au 
juux de 20 francs, laux du mark en 1954; que le taux actuel du 
r est de 84 francs. Il Jui demande quels sont les négorialteurs 


francais ayant accepté le remboursement au taux ridicule &e G frants 


k. (Question du 12 fécrier 1%51.) 


— L'ordonnence du 11 mai 1955 à prescrit le dépôt des 


Jr nonse 


] aies allemandes détenues, au moment de leur rapatriement, 
par les prisonniers de guerre, déportés poliliques et travailleurs non 


aires français en Allemagne. Elle à également prescrit l'échange 
monnaies au taux de 20 francs pour 1 Rm, à concurrence 











ensation pour le Trésor, Ce n'est qu'en mars 1%2, à la sui'e 
négociations conduiles par nos représcntanis au sein de 


Ô montant de 100 Rem par déposant. Ulléricurement, l'article 11 
ce la loi du 24 mai 1951 à prévu l'échange des monnaies ainsi dép? 
sves, à concurrence de 450 Rin et sous déduction de l'acomple reç 
re de l'ordonnance du 11 gnai 1945, Le premier échange es! 

à la charge du Trésor. A l'époque celui-ci ne put en cfet 

( r la valorisation des monnaies qu'il avait recueillies: les 
Llets de banque allemands avaient, hors d'Allemagne, perdu ltou'e 
l de valeur; les dépenses afférentes à l'occupation française 
en Allemagne élaient, d'autre part, prises en charge par l'Allemagne ; 
l nos imporlalions en provenance de ce pays devaient, en verli 
l accords interalliés en vigueur, être réglées en dollars. Lors de 
la forme monétaire allemande de juin 1918, les billets de banque 
és en Reichsmark dé‘enus hors d'Allemagne furent exclus du 

] ice de la conversion €n Pefschemark, de sorte que les billets 
( sés par les rapatriés français se trouvèrent démonélisés, sans 


{ ingues 
l1 hante comanission alliée en Allemagne, que cette dernière pro 
juulgua une loi prévoyant la conversion en Deutlschemark des bil- 
] emportés hors d'Allemagne par les rapatriés, Aux termes de 
loi, cette conversion devait être effectuée au taux de la réforme 
monétaire allemande, soit 6,5 Dm pour 100 Rm: elle élait en outre 
limitée à 500 Rm par rapatrié et devail se faire globalement an 
Ï filce de chaque gouvernement allié sous forme de versements 
( omples bloqués. Lorsque les opérations de conversion ain-i 
prévues par la loi ailiée furent suffisamiment avancées pour per- 
Jueltre d'évaluer le enontant des sommes qu'elles étaient suscep- 
tbles de procurer au Trésor, il devint possible de déterminer ‘Ve 


fuux auquel l'échange prévu par l'arlicle 11 de la loi du 24 mai 1951 


pourrait être effectûé. Ce taux a été fixé par l'arrèté interminist#- 
du 26 janvier 1951. Bien que, sur les sommes à encaisser au 
re de l'exécution des dispositions de la Joi allife, il eût éts 


lsique au préalable de prélever, au bénéfice du Trésor, une part 
destinée à compenser les avances versées aux rapatriés en vertu 
des dispositions de l'ordonnance dun 11 mai 1915, ce taux a été 
calculé de manière à répartir en faveur des déposants, l’ensemb'e 
des sommes à encaisser. Les conditions d'échange fixées par l'arrêté 
du 25 janvier 1954 ne peuvent être considérées comme défavorables: 
4 4 A 
l 


le taux en est, en réalité, supérieur à celui qui résullerait de 
ipplication pure et simple de la réforme monétaire allemande à 
ique dépôt individuel effeciué par les rapatriés. En effet, si le 
urs officiel du change entre le Deutschemark et le franc est bien 


évtuellement de 83,40 francs pour # Dm, il faut, lorsqu'on coinpare 
ce cours à celui de l’ancien Reichsmark, tenir compte de !a réforme 


monélaire intervenue en Allemagne en 1918: aux termes de cette 
t'Iorme, les avoirs existant en Allemagne sous forme de dépôts 
} aires ou de numéraire n'ont été convertis de Reichemark en 


D'ulschemark qu'à raison de 6,5 Dm pour 100 Rm, de sorte qu? 

r valeur en francs qui était pendant la guerre de 20 francs 
pour 1 Rm, n'est = aujourd'hui que de 5,40 francs pour 1 Rm; 
+ d'autre part, malgré que l'article 11 de la loi du 24 mai 194 ait 
f\é à 490 Rm le plafond individuel des remboursements, l'arrèté du 
20 janvier 195%, lenant compte des dispositions de la lai allite a 
j'esrrit l'échange des monnaies déposées à conrurrence d'un mon- 
nt de 509 Rm par rapatrié. 





11669. — M. Besset demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° si son administration peul, sans motif 
‘pparent, retarder indéfiniment l'installation d'un comptable du 
Trésor, réguliérement nommé, par arrêté ministériel, à un poste 
qu'il a accepté dans les formes çt délais réglementaires; 2° quelle 








voie de recours s'offre, en l'occurrence, au fonctionnaire qui, ayant 
par ailleurs des notes professionnelles de choix, peut aisément faire 
la preuve du préjudice de carrière matériel et moral qui lui est 
ainsi causé, sans ra:son donnée, par l'adiministration Question du 
25 mars 1%4.) 


Réponse. — 1° Réponse négative ; comme tout fonctionnaire 
qui estime être victime d'un préjudice de carrière, l'intérescé peut 
introduire une instance devant la juridiction adimimistrauve compé 


© 





M. Guy Petit demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques : lo si les rentes viagères av pavement 
d'un certain nombre d’arrérages sont admises au bénélice 
t éga'es portant revalorisation des pensions et rentes 


des dispositions 
viagères. et nolamment des lois des 2 août 1959 et 9 avril 1%3 et 


11959. 


parait 


décret du 13 seple mbre 195%: 20 de prés iser pour q elles raisons 
de telles rentes pourraient être exclues d'un régime qui parait êlre 
le leur. (Question du 9 avr 19%54.) 

Réponse. — 1 a été effectivement constaté que des contrats qua- 
liés de « rentes viagères » prévoient le payement d'un certain 





nombre d'arrérages antis. Mais ces contrats ne peuvent consti- 
luer des rentes viagère isceplibles de bénéficier des majora- 
Lions prevu par Îes lo! des ? noût 1949 et 9 avril 1953 que S$s il 
s'agit de prestations viagères, rvies pendant la durée de la vie 
du bénéficiaire. S'il en est autrement, spécialement si le parement 
des arrérag est dû en élat de cause soit au bénéficiaire, sait 
à ses avanis droit, ces arrérages ne meuvent être assimilés à des 
rentes vViagères, 1nais con-tituent des annuilés ceriaines el £0 
trouvent exc.us du bénéfice des lois rapprées ci-dessu 


——_—— 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


11679, -- M. Paquet cx100°0 à M. le ministre de la reconstruction 


et du logement que deux où plusieurs entreprises Industrielles envi 
sagent de consliluer en commun une sociCW@ civile immobilière 
avant pour but de construire et gérer d naisons d'habitat on desti 
nées au personnel de ces entreprises, Les statuts de la socit civile 
prévoiront  noliarmmer { l'ince bilité des par! pendant dix 
ans; 2° Île nn i des b fi ns l n tion de logements: 
3 fl [L NI à 0 | 100 maximum dd la TCmUur i nn ou sa tal 
investi. 1} demande si les sommes versées par les entrenrises 
industrie! mmercial d'abord pour Ja con<tlut on du capital 
de la ) e jmmobhiliere ét en«a jite à tr de subventions 
susceptible { lui être à ide innuellement, seront consid ‘rées 
copie col il " 1 pour { enireprist un RER L} ement hibéra- 
loire de Ja col de 1 199 prévue par le décret du 9 août 1955, 
relatif À la par itton e np! y l'effort de on-truction 
(Question du 2 nars 1%54.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions du décret 53:01 du 
9 août 155%, les versemenis effectu sous forme de pr ibvet 
lions ou de souscriplio d'actions ou d'obligat S au p ofit d'une 
société iminobihère, à forme civile où anonym ont lbératoires 
au regard di à contribution patronale de 1 } 100 si ladi oviét6 
remplit ‘ nt litions prévu ] ! 2! \ 1, 
du decret d'u 9 “ait ] 6 € pr du p 11 H ermen- 
taire, 1 em ( ont conséquent | l'aflecter 
le produit di { e 1 IL 1 ja il 
social, } \ troi dé b\t l | t «d l 
socléf { ilef ‘ fo l 0 ] la 
re } [l ructions nouvelle i ! t ( 
que Cire pour des opérati Ô 1 
d'en! 

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

11310. — M. Grousseaud s<igna'e à M. le ministre de la san'é 
publique et de la popuiation le cas d'une famille, avant deux enfants 
sourds-muet qui oprès avoir oblenu un avis favorable pour l'allo- 
cation spéciale, des Comimi-sions municipales et cantonale à vu sa 
demande rejelte par ja commission départementaie d'appe!, et 
qu'elle ne peut se pourvoir devant la commission centrale en raison 
de Ja forclusion. I lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour reraiédier à une silua \ aussi Jamentai que scanduleuse. 
Queslion du 4 inars 1%.) 

Réponse, — 1 appartient en l'espèce an requérant de déposer à 
nouveau un dossier de dermande d'allocation sné'iale à la mairie de 
son domicile. Celte demande sera étudiée à nouveau par ja Of 
mission cantonar, Si la décision de cette commission est défavos 
table, l'intéressé pourra faire appel devant la commission départe- 
menta'e dans les vingt jours de ja notification de la décision de 
rejet, Enfin, si la décision de la commission départementale d'appel 


“tait également défavorable le 


la commission centrale d'a 
dater de la nolification de 1a 
départementale. 


pourvoir devant 
de deux mois à 
de Ja comm ssion 


requérant pourrait se 
sistance dans le déiai 
dérision de rejet 
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11975. -— M. Bardoux exp0°e à M. le ministre de la santé publique 
ei de la population qu'en app.icalion de l'article 5 de la loi n° 49-1094 
au 2 août 1949, les grands infirmes ayant ane invalidité permanente 
au moins égale à KO p. 100 peuvent! prétendre à une pension égale 
à la retraite des vieux travailleurs salariés. Cette pension leur est 
servie jusqu'à un plafond de ressources, pension comprise, de 
404.000 francs par an, s'ils sont célibataires, et 13.00%) francs s'ils sont 
luariés, en application des lois précitées un grand infirme marié, 
incapable de travailler par suite d'une trop grande débilité physique 
ne peut prétendre à la totalité de ‘a pension prévue par la loi, soit 
473,2 francs par jour, que si les ressources provenant du salaire de 
son conjoint n'excèdent 6.25% francs par mois. I lui demande s'il ne 
pense pas que celle mesure armorale constitue une injustice à l’en- 
droit des plus granas infirmes., (Question du Y avril 1954) 


Réponse, — Les calculs effectués par l'honorable parlementaire 
sont exacts, Il est certain que la disposition dont il s'agit fixant un 
plafond de ressources pour le inénaze d'un infirme est parfois pré- 
Judiciable aux intéressés. C'est pourquoi les services du ministère 
de ‘a santé publique ct de la population étudient, dans le cadre des 
textes d'application du décret no 53-1186 du 29 novembre 1953, por- 
tant réforme des lois d'assistance, une disposition tendant à la sup- 
Fression du plafond des ressources pour Îles ménages, laissant aux 
cormmissions d'admission tout pouvoir d'appréciation sur l'aide sus- 
ceptibie d'être apportée à l'infirme par le conjoint valide. 


11976. — M, Briot expose à M. le ministre de la santé publique et 
de la population qu'en application de l'article 5 de la loi ne 49-1094 
du 2 août 19:9, les grands infirmes açant une invalidité permanente 
au moins égae à 80 p. 100, peuvent prétendre à une pension égale 
ñ la relraile des vieux travailleurs salariés. Celte pension leur est 
servie jusqu'à un plafond de ressources (pension comprise) de 104.000 
francs par an s'ils sont célibataires et 138.000 francs s'ils sont mariés, 
en application de l'article 4 de la loi n° 52-419 du 19 avril 1932, En 
application des lois précitées un grand infirme marié, incapab'e de 
travailler par suile d'une trop grande débilité physique, ne peut 
prétendre à la totalité de la pension prévue par la loi, soit 175,959 F 
par jour que si les ressources provenant du salaire de son conjoint 
n'excédent 6.243 francs par mois. 11 lui demande quelles mesures il 
lui serait possible de prendre qui tiendraient compte du salaire du 
conjoint pour la partie supérieure au salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti. (Question du 9 avril 1954.) 


Réponse. — Les calculs de l'honorable parlementaire sont rigou- 
reusement exacts. Il est cerlain que la disposition dont il s'agit fixant 
un plafond maximum pour les ménages est parfois préjudiciab'e aux 
intéressés. C'est pourquoi les services du ministère de la santé 
pub'ique et de la population étudient, dans le cadre des textes d'ap- 
plication du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953, portant réforme 
des lois d'assistance, une disposition tendant à la suppress'on du 
plafond des ressources: retenu pour les ménages, laissant aux com- 
inissions d'admission tout pouvoir d'appréciation sur l’aide suscep- 
lible d'être apportée à l'infirme par le conjoint valide, En tout état 
de cause, la solution consistant à ne tenir compte dans l'évaluation 
des ressources du canjoint que de la partie supérieure au salaire 
luinimum interprofessionnel garanti semble difficile à retenir. Il 
paraît préférable de s'en remettre aux décisions des commissions 
selon la règle habituelle en matière d'assisiance, décisions qui seroni 
ainsi adaplées à chaque cas parlicwier, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11855. — M. Besset expose à M. le ministre du travail et de la sècu- 
rité sociale qu'aux termes des articles 61 et 62 du livre Ier du code 
du travail, notamment le dernier alinéa (L. 11 mars 1932): « les 
allocations familiales prévues par les articles 74 «a et suivants au 
présent livre sont insaisissab'es et incessibles, sauf pour le payement 
des dettes alimentaires prévues par l’article 203 du code civil ». H Jui 
dermande si, en vertu de ces dispositions, il peut être procédé à la 
saisie des prestations familiales que perçoit, pour les enfants dont 
il a la charge, un allocataire asireint au payement d’une pension 
alimentaire au profit de son ex-épouse et de ses enfants, nés d’un 
premier mariage, étant bien entendu que, par ailleurs, ces derniers 
sont bénéficiaires des prestations familiales qui leur sont due. (Ques- 
tion du 6 avril 1954.) 


Réponse, — Les prestations familiales sont deslinées à couvrir 
une partie des frais entraînés par l'entretien et l'éducation des 
enfants pour lesquels elles sont versées. Elles ne peuvent faire 
l'objet d'une saisie dans les conditions et limites fixées par l'ar- 
tiecle 62 du livre Ier du code du travail que pour le payement de dettes 
alimentaires contractées pour les enfants bénéficiaires eux-mêmes, 
Les prestations familiales perçues par un allocataire en faveur des 
enfants dont il a effectivement la charge ne peuvent donc être 
saisies pour le payement d'une pension alimentaire dont bénéficie- 
raient les enfants issus d'un premier mariage, étant donné qu'elles 
éeraient alors délournées de leur destination première et utilisées 
non plus au profit des enfants qui ont ouvert droit à leur attribution 
mais au profit d'autres enfants. 











—— + 


11979. — M. Minjoz e\hose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'en 1941 un mineur de seize ans à élé tué qans 
un accident du travail; qu'à cette époque le tribunal, se fondant 
sur la loi du 9 avril 18%, a refusé aux parents tout droit à uvre 
pension d'ascendants en raison du montant de leurs revenus; qu 
jourd'hui les années ont passé et les parents devenus impot: 
se trouvent sans ressources; qu'ils ne peuvent, du fait de la perte 
de leur fils, compler sur aucune assistamwe,; qu'en application de 
l'article &% de la loi du 20 octobre 1916 qui prévoit qu'elle n 
applicable qu'aux accidents survenus après le 1e janvier 4917, j!s 
he peuvent obtenir aucune pension; que, par contre, les ascendai 
d'une victime de la guerre peuvent, en vertu de l'article 67 du 
codes des pensions civiles et militaires, bénéficier d'une pension 
d'ascemdants à quelque moment que ce soit lorsque leurs rever 
tombent au-dessous du plafond fixé par la loi. Il lui demande 
par analogie avec ce dernier texte, il ne lui semble pas possible 
de prévoir une modification de la législation actuellement e 
vigueur, afin de te aux personnes se trouvant dans des 
semblables à celui cité en exemple de percevoir une pension 
d'ascendant, (Question du 9 avril 19:54.) 


Réponse. — Les conditions d'attribution des rentes d'ascendarnts 
en malière d'accidents du travail, telles qu'elles sont fixées par li 
loi du 30 octobre 1916 sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, ne diffèrent pas de 
celles qui figuraient dans la loi du 9 avril 1895, modifiée par celle 
du 1® juillet 1958. Dans l’un comme dans l’autre cas, la silualion 
des ayants droit au moment de l'accident mortel peut seule être 
prise en considération. Mon département à été déjà amené à étudier 
la possibilité d'apporter à la loi du 30 octobre 1946 des aménage- 
ments dans le sens souhaité par l'honorable député. La commis- 
sion consultative saisie de cette question n'a pas eru pouvoir rele 
nir l'éventualité d'une telle modification de la législation, à la fois 
pour des motifs d'ordre juridique et d'ordre technique. 1 ne parait 
pas davantage possible de retenir le précédent que constilueraient 
les dispositions de l'article 67 du code des pensions civiles et mi 
taires auxquelles il est fait allusion, les régimes de réparation 
résultant respectivement dudit code et de la législation sur le 
accidents du travail reposant sur des principes fondamentalement 
différents. 


11981. —- M. Paquet demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1 quel est, dans la cotisation globale verse ] 
les ermpioyeurs pour leurs représentants, voyageurs, placiers, au 
titre de la sécurité sociale, le pourcentage affecté aux diverses 
branches suivantes: assurances sociales, accidents du travail, allo 
tions familiales; 2° ce qui se passe lorsque le taux concernant je 
accidents du travail se trouve modifié par décret alors que la 
cotisation globale reste inchangie. (Question du 9 avril 1%.) 


Réponse. — Les cotisations patronales versées par les employeurs 
à la caisse nationale de compensation des cotisations de sécurilé 
sociale des voyageurs, représentants et placiers de commerce À 
cartes multiples sont fondues en une masse commune grâce à 
laquelle ledit organisme peut reverser ensuile aux caisses compé- 
tentes de sécurité sociale et d'allocations familiales, comple tenu 
du gain totat de chacun de ses ressortissants, les cotisations d'ass 
rances Sociales, d'accidents du travail et d'allocations familiales 
correspondant à ce gain et calculées selon le$ taux légaux « 
vigueur. Les modalités de calcul des cotisations patronales don 
il s’agit ont été déterminées de telle façon que, finalement, chaqu 
voyageur ou représentant de commerce intéressé se trouve en 
tout état de cause, avoir fait l'objet, par l'intermédiaire de la 
caisse précitée, du versement de toutes les cotisations légalement 
dues pour lui en fonction du montant de ses commissions, En rai- 
son de Ja récente augmentation du taux de la cotisation due an 
titre des accidents du travail pour les voyageurs et représentants de 
commerce, le taux des cotisations de sécurité sociale des voyageur», 
représentants et placiers de commerce à cartes mulliples à élé iui- 
méme augmenté avec effet du 1° janvier 1954, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


11861. — M. Depreux demande à M. le ministre des travaux 
ublics, des tran s et du tourisme où en est le projet d'éle 
riication de la ligne de Vincennes, dont le financement a été 
prévu et figure sur le plan quadriennal d'équipement, (Question (u 
6 avril 1951.) 


Réponse. — Ainsi que l'indique l'honorable parlementaire, 
projet d'électritication de la ligne de Vincennes figure dans Îles 
cpérations d'investissements de la Régie autonome des transports 
parisiens retenues dans le deuxième plan de modernisation ct 
d'équipement. I s'agit d’une opération essentiellement départ 
mentale subordonnée à la réalisation des emprunts nécessaires. 
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Lebon 
Lecanuet, 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Gutaller. 
La Cozannet 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lelèvre (Raymond), 
Ardennes 
Lefranc. 
Legaret. 
Lecendre 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André), 
Lenormand (Maurice) 
Léotard (de), 
Le Roy Ladurie, 
Le Senéchal, 
Letcurneau. 
Levacher. 
Levindrey. 
Linet, 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 
Liurette. 
Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 
Lucas. 
Lussy Charles. 
Mabrut. 
Maga (Hubert). 
Magendie, 
Mailhe. 
Malbrant. 
Malle 
Mamadou Konalté 
Mamba Sano. 


hort 
)bert), 


(Joseph-Pierre), 
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" Maine- (Bernard), Patria | Rey Souqués (Pierre), 
Ma:ne-et-Loire Paul (Gabriel) Re) 1 (Pa | SO t 
M een ] (Robert), 2 bel r {i ' | Ribère (Marcel), We 4 
oarine. 'elleray. | Alger me Spor! e 
Mancey (André), Peltre. Ribeyre (Paul), laillade 
Pas-de-Calais. Penoy. Ardèche | leitgen (Pierre 
Marcellin. Perrin | Rincent |  flenri) 
Marie (André), Petit (Eugène- Ritz naier remplie 
Martel {llenri), Nord. Claudius) | Mme Roca lhamier. 
Martel (Louis), Petit (Guy), Basses. | Rochet (Waldeck) | Thibauit 
Haute-Savoie. Pyrénées | Rolland | fhiriet 
Martinaud-léplat. Mine Germa | Rosenplatt, | [homas fAlexar 
Marly (André), Pevrol Roucaute (Gabriel), | Côtes A 
Mile Marzin Peytel. | Rousseau | Thomas {| 
Masson (Jean). Pfhmiin, | Rousselot | Nord. 
Massot (Marcel), Pierrard. | Saïah (Menouar). | l'horez (Mauri 
Maton Pierrt bourg (de). | Said Mohamed Cheikh |Tillon harl 
Maurellet Pinay | Saint-Cyr |Tinguy (de), 
Maurice-Bokancwski Pineau. | Saivre (de) | rirolie: 
Mayer (Daniel), Seine. Pinvidic | Salliard du Rivault !riteux 
Mayer (René), Plantevin samson. | Toubla 
Constantine, Pieven (René). | sancgo Sekou, lourné 
Mazel. Pluchet | sauer lourtau 
Mazier Mme Poinso-Chapuis. | Sauvajon racol 
Mazuez (Pierre- Prache | Savale l'rerne e 
Fern ind). Pradeau | Savary | Tricart 
S- Prélot. | Schaff | Turines 
M ‘decin L Prigent (Tanguy), schemitt (Albert), | Ulver. 
Méhaigner Mme Prin. Bas-Rhin | Mme Vaillant- 
Mendès-F Priou Schmitt (René), | Couturier, 
Menton (de). i Pronteau Manche | Valahrègue, 
Mercier (André), Oise. rot. Schmittlein. | Valentino 
Mercier (André - Fran- Provo Schneiter. Valle Jules) 
çois}, JEUX SUV s. Pupat, Schuman (R be rt}, Vailon < uis), 
NO, CUT, Puy Moselle Vals Francis), 
un Cher. Quénard Schumann (Maurice), | Védrines 
Done Uesn Queuille (Henri). Not Velonjara. 
oh P at Quinson Secrélain | Vendroux. 
nare- Ai Mine Rabaté. | Secell Verdier 
Meunier (Pierre), Bah'er. | ess der ae Dasnié 
ééons ti ‘ Raffarin Serafini \ime Verme 
V +" à” boys d Raingeard. | Sesmaisons (de). Vernetii 
Midol.… Ramarony, | Seynal | Véry (Emn 
tamonet | Sil Vintte 
Migno l 
MR jOZ Ranaivo | Vigier. 
1 El | 1» 1 } 
ne Raveloson Sidi el Mo r [Villard 
Mitterrand. Le # FU + t | 
Moatli. pa se Irene, , , [A ] à 
Moch (Jules). heeb Signor, [Villon (Pierr 
à Regaudie Silvandre [Maurice Vi 
Moisan. ss Il - | 
Molinatti. Reille-Soult | Simoi | Wagner 
Mollet (Guy) Renard (Adrien), | Sion Was 
Mondon. ‘ Aisn | Sissoko {I Dabo). | Wolff 
Monin Renaud !’Jcseph}, | Sima Zodi 1 1, 
Monsabert (de). : Saône-et-Loire | Solinha |Z no 
Montalat, Ré 1 (Tony) sSuu, | 
Monteil (André), 
Finistère 
Monte “ugène), s L 
S- de. 9 pe mm, N'ont pas pris part au vote: 
Montel (Pierre), 
irone MM , IT | | ] 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Mo: Lx u (de) 
Mora. Excusés ou absents par congé : 
Morève 
Morice vi dé die 
Moro Giaflerri (de). abelin Ps 0 is fr = 
\Mouchet. , = 40 j F sv {' : L | ri 
Mousticr (de). AUDIN van), sd cy {AD il 
Mouton. 
Moynet, 
Muller. N' : : g 
MusmMmCaux ont nas pris part au vote: 
Mutter (André) 
Naegelen (Marcel), M. And Le roqu | 
Naroun Amar. \ » ie #4 . 
Nazi-Boni, st : js es pe 
Nenon. En LE 
Nigay. 
Ninine, 
Nisse 
Nocher 
Noe (de La). Les nombres an { en 1 e ava } le 
Noël (Léon), Yonne 
Noël (Marcel . Aube, * | ; 
Notebart. LAELL LL ANS coosooseocse 
Olmi 
\ ) 
Oopa Pouvanaa NON D ctmmeéitidisentoidiicisese 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi, P ; " 
Ou R: SORA 1 
(Abdelmadjid} ( 60 
Pa! (Jean-Paul), 
st t-Oise. 
Pan Mais, 1h 3 Vé fica t nbr Î Life 0 
Paa men! à la liste de rutin ci-d u 
Paternot 
— © <- - -— 
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Ps 
dé 
Fayet. jean-Moreau. Yonne. |Maurellet. 
SCRUTIN (N° 2474) hr jet de | sis rm gr cer ve di. 
élice (de). leret). ayer (Daniel) 
Ê ; : : , Félix-Tchicaya. Joubert. Seine 4 
Su onsen lle «da #4 roposilur elul 0 ‘ { arilt > : r 
r L | æ hr nl prop w n relr i : 4 la parité Ferri (Pierre). Juglas ; Mayer (René), 
au sein $ Con s généraux d'Algérie, Fiandin Jean-Michel). Juies-Julien. Constantine. 
Florand. July. Mazel 
Len tdi étant 7 t-Esperi Kautmaan. Mazier. 
Nombre des volants... STE NEO mar 2 gx ét De u Mazuez (Picrre- 
M tjorilé absolue........0000.0e PPETETEITITILIT 308 Fouchet ue. M + pese 
Fouques-Duparc. \ŒnIg. ecK. 
Pour l'adoplion....……. svoévoréteose se 611 Fourcade (Jacques). kriegel-Valrimont, Médecin. x 
Fourvel. krieger (Alfred). Méhaignerie. 
COS so cocccococescoce ns... . 3 Fouvet. Kuehn {René). Mendés-France, 
Mine François. Laborse. Menihon (de). 
L'Assemblée nationale a adopt Frédéric-Lu pont. Labrousse. J er (André), Oise, 
Fredet (Maurice). Lacaze (Ilenri). Siercier (André Fran. 
Frugier La Chambre (Guy) çois), Deux-Sèvres, 
Furaud. Lacombe ° Mercier (Michel), 
Gabelle. Lacoste. | Loir-et-Cher. 
Ont voté pour: Gaborit. Lafay (Bernard). a à y 
Mme Gabriel-Péri. CT ; et-Loire De 
Gaillard. Mnie Laïissac, : PA 
MM. Haurdeliès Couinaud, Gaillemin. Lalle ue * je 
Ait Ali (Ahmed). en (Henri), Coulon. ds Mme Galicier. Lamarque Cando. tichaut rÿA dn 
André (Adrien), ÿouryeols, urant (Picrre). Galy-Gasparrou, Lambert (Lucien) = q uis), 
Vienne. Bourgès-Maunoury. Couston (Paul). Garavel Lamps. : Vendée, 
André (Pierre), Boulavant outant (Robert). Garet (Pierre). Lanet (Joseph-Pierre}, un, 
Meurlhee:-Moselle. Boutbhien. Cristofol. Garnier Seine HISNOL. 
Anthonioz. üouvier O'Cotlereaa. [Crouzier. Cou Laniel doseph) Mi: joz. 
Antier. Bouxom. Dagain. Gauhert Lapie (Pierre-Olivier Mitterrand, 
Apithy. Brahimi (AU). Daladier (Edouard). Gaulle (Pierre de) pee» AR s } [Moatti 
Arbeilier. Brault Lamette. Gaumont R le Coot Moch (Jules). 
Arnal. ù dé Bricout. Darou Gautier. | Éontel (Camille), + a 
Aslier de La Vigerie(d”}) | Briffod. Dassault (Marcel), + “és ne OlNautt, 
Aubame " hriot Dassonwville. + 4 se ": en, ses À té 
Auban (Aches. brusset (Mas). Vvavid {Jean-Paul}, Genton OL er cv 
Aubry (Paul). ÿruyneel. Se ne-el-Oise. Georges (Mauric i Mons 
ue ds y ut Derié (Marcel), Gernez. F F sen Montalat. sé 
ujoulat. ron ndes sil - : lat. 
Babet (Raphaël). Cachin (Marcel). Deboudt (Lucien). Dore pr ne + (André), 
Bacon. Cadi ‘Abi-el-Kader). vefferre. Girard. Le Coulaller ner qu 
Bidie Cagne. Defos du Rau. Godin. rŸ ; Montel (Eugène), 
Ballanger (Robert), | Carkvet, Degoutte. 7 md Le Comanst ; Haute-Garonne 
seine-el-Oise, Caillet (Francis). Mme Degrond,. Gosnat. Leenhardt (Francis). | Montel (Pierre). 
Papst Caliot (Olivier). Deixonne, Gosse. Mme Lefebvre Rhône 
Barangé (Charles), Capdeville. Dejeon. Goudeux (Francine), Scine. |Monigolfier (de). 
Maine-et-Loire. Cartint. Delabre, Ceutn (Fé'ix) Lefèvre Raymond), Montillot. 
Barbier. Cartier {Gilbert}, DelachenaL Gourdon. e À Ardennes. Montjou (de). 
Bardon (André. seime-et-Oise. Delbez. Gozard (Gilles). Lefranc. Mora. 
Barndoux (Jacques). Carter (Marcel) Delbos {Yvon), Gracia (de) Legaret. Morève. 
Barrachin. Drôme. , Delcos. Mme Granpe Legendre Morice. 
pe Casanova. Deliaune. Moselle ppe. Lejeune (Max). — | vi (de). 
irrier. Cassagne. Delmotte. ie (Fe ÆmaiTe. Mouc 1€ d 
Barrot. Castera. Demusois. mb Mme Lempereur. Mouslier (de). 
Barthélemy. Catoire. Denais (Joseph). G : 7 )- Lenormand (André). |Mouton. 
Bartolini, Catrice. Denis (Alphonse) rimaud (Maurice), | Lenormand (Maurice) | M9YnCt 
Baudry d'Asson (de). | Giwroux Haute-Vienne). ” SR Léotard (de) Muller. 
Baurens,. Lt pr , | rousseaud = F Musmeaux. 
» Cavelier. Denis (André) Sn. Le Roy Ladurie, 
Baylet. Cayeux (Jean). Dordogne. Gray. Le Senéchal. Mutier (André). 
Bayrou Cermolacee. Depreux ‘Fdouard) Guererd Letourneau. Naegelen (Marcel). 
Beaumont (de). DE ons à Mme Guérin (Rose). 8 j 
Réchard (Paul Césaire. Lesgranges, ne des Levacher. Naroun Amar, 
AS Er a EL Chaban Delmas. Leshors, DURS P90es Levindrey. Nazi-Boni. 
êche (Emile), ChabenaL. Desson, SUR. Liautey {André} Nenon. 
Bechir SGW. Chamant. Detœuf Guille. Linet ; Nigay 
Becquet. Chambrun (de). Devemy. Guisiain Mme de Lipkowsk! Ninine, 
te gr Cherif Chariot (Jean). Devinat. Ces (et. Liquard. | fiisse 
ne Fr té Charpentier. Dezarnaulds. Guilton (Jean), Liurette. Nocler. 
LCNON (ER Charret. Dicko (Hamadoun]}. Loire-Inférieure. Loustau. Noe {de La). 
Benbahmed (Mostefa). | hassain Mlle Di Guilton tAntoine : Noël (Léon), Yor 
Bendjellout Has Re. Mile Dieneschn. Ling ve }s Loustaunau-Lacau Noël (Léon), Yonne. 
Dengana (Mohamed). | Chstellain. Dixrnier, Vendée. Louvel, Noël (Marcel), Aube, 
44 gi r Charles) * | Chatenay, Dorey. Guüthmuller. Lucas. Notebart. 
gl s), Chausson. Douala. Guyot (Raymond). Lussy Charles. Olmi. 
Seine-el-ise. Cherrier. Doutrellot, Hakiki Mabr Oopa Pouvanaa. 
Benoit {Alcide), Marne | à “ee abrut. pa 
Senourille (de). Chevailier (Jacque<). |traveny. Halbout. Maga (Hubert). Ouedraogo Mamadou, 
Pen Tounèe que (de). ue pe. nd Magendie, pk 
res ; ristiaens. - . Maiihe. u Rabah (Abdcl- 
ie Chopin. Duclos (Jacques). Hénault. Malbrant madjid). Su 
Berthet, Clostermann, Ducos lenneguelle. Mallez. Palewski (Jean Paul) 
Pessac. Cochart, Dulour. Hettier de Boislamberi | {amadou Konaté. Seine-et-Oise d 
Besset._ Coffin Dumas (Joseph). _— sise Mamba Sano. Pantaloni. e 
Bettencourt. Cognict. Dupraz (Joannès). Huel. Manceau (Bernard), |Paquet. 
Bichet (Roberh. COST. Dupuy (Marc). Hugues Emile), Maine-et-Loire. Paternot. 
Bidault (Georges) Colin (André), Duquesne. Alpes-Maritimes. Patinaud 
didi { ges). F nistè = Manceau (Robert), . , 
Benon, nistère. Durbet. Hugues (André), Sarthe Patria. 
Pilat. Colin (Yves), Aisne. |Durroux. £eine. Mancey (André) Paul (Gabriel) 
Billères Commentry. Duveau Hulin Pas-de-Calais. ? Pebellier (Eugène). 
illiemz. Condat-Mahaman. Mme Duvernois. Hutin-Desgrées. M | Pelleray. 
Billotte. Conombo. Elain. Jhuel. Marie (André) Peltre. 
Billoux. Conte. Mme Estachy. Isorni. Martel (Henri) Penoy. 
Binot. Corniglion-Molinier.  |Estèbe. Jacquet (Mare), Seine | Martel (Henri), Nord |perrin 
Bissol Coste-Fluret (Alfred), |Estradère. et-Marne. ù gr" us Haute {petit :Eugène- 
Blachette. aute-Garonne. Evrard. Jacquet (Michel) avole. Claudius). 
Boganda. Coste-Floret (Paul),  |Fabre. Loire. £ Martinud-Déplat. Petit (Guy), Basses- 
Boisdé (Raymond), Hérault. Faggianellt. Jacquinot (Louis). Marty (André). rénées). 
; g Pyrénées) 


Edouard Bonnefous. 
Bon'te (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 


Pierre Cot, 
Coudert 
Coudray, 





Costes (Alfred), Seine. 


Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Faure (Edgar), Jura. 





Faure (Maurice), Lot. 





Jaquet (Gérard), 
Seine. 
Jarrosson. 


Jean (Léon), Férau!t 





Mile Marzin. 
Masson (Jean), 
Massot (Marcel). 
Maton. 





Mme Germaine 
Pevyroles. 

Peytel 

Pflhimlin. 
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pierrard Rolland. laiilade 
pierrebourg ide). Rosenblalt . leitgen (Pierre-Tenrl), 
> Roucauie Gabriel). Temple. 

sines Rousseau. Thamier. 

Angers À Rousselot lhibault. 

P ntevin Saïah (Menouar) Thinet 

Pleve n (René). Saïd Mohamed Cheikh. tee + -rier pates 
pruchet Saint-Cyr. ôtes-du-Nord 

M: Poinso-Chapuis. | Saivre 1de) [tomas (Eugène), 

Prache Salliard du Rivault. Nord 

Pralteau. samson Chorez (Maurice). 

Prélot Sanogo Sekou, lillon (Charles). 

Prigent (Tanguÿ) sauer linguy (de). 

mme Prin Sauajon. lirolien 

Priou savale. fiteux 

Fr iu Savary, Toubl'anc. 

Prot Sschaft lourné 

provo Schmitt (Albert), lourtaud. 

Pupal Bas-Rhin lracol 

Puy Schmitt (René), [remauilhe 

Quénard à Manche Cricart 

Queutle «Henri). Schmittlein. lurines 

quinson. Schneiter, Ulver 

Mme Rabaté. Schuman {Robert}, [Mme Vaillant 

Rabier \Mosell Couturier 

Ralfarin + Valabrègue 

Rainzeard. Schumann (Maurice; |ntino 

= E Nord : 1e n no g 

pt cserélain. Vaile «Jules). 

pr pes segeile Vallon {Louis}. 

pese J8 Senghor, Vals (Francis). 

Ravmond-Laurent. Serafini Védrines 

tech Sesmaisons (de). Velonjara 

Levaudie Seynat. Vudroux. 

Reille soult rt à atar vÿ 

Der i sid-Cara. res 

Dee LAGren?, Sidi et Mokhtar. Mme Vermecrsch. 

Renaud {Joseph}, Siefridt. Verneuil 
Saône-et-Loire. Signor Véry (Emmanuel). 

Révillon {Tony). Silvandre. Viatte 

kes : Simonnet. Vigier 

Reynaud (Paul). Sion Villard 

Ribère (Marcel), Sissoko {Fity-Dabo). 2 re-ggrtd (de). 
Aiger semaïl. ion lerre}, 
tibevre (Paul), Solinhac. Maurice Viollelle. 
Ardèche, sou Wagner. 

PRincent Souquès (Picrre). Wa<mer 

Ritzenthaler. Sourhet, Walff 

Mme Rora Soustelle Zodi Ikhia | 

Rochet (Waldeck). Mme Sportisse. Zunino. 


MM 


At 
A! 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale, € 
M. Gaslon Palewski, qui p'esidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nomb'e des volants....... Pdoncrsssesésesscesces. I 
Majorité abhsolue......... Monod sédesi . 19 
Pour l'adoplion..........ssssecsose 610 
Tomates éosesenvecte 6 
Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés confurmé- 
Meut à la lis'e de serulin ci-dessus 
— EE D 




















Ont voté contre: 


Aumeran, Qufiiei et Vassor, 


N'ont pas pris part au 


Edouard Herriot, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
elin 
ibin Jean). 


Iéné (Maurice). 
Dormmergue. 
Gardey (Abel). 


N'ont pas pris parti au vote: 


ASSEMBLEE NATION 


soie: 


lQuict.ard 
| Triboulet. 
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2577 
es ds. 2m . nt 
SCRUTIN (N° 2475) 
Sur l'amendement de M. Marc-Dupuy 
à l'article 11-de la proposition relative aux biens de presse, 

Nombre des votants. sssssssssssesssssssssnsse ss. 
Majorité absolue....,.......ssssssssssssesssse 307 

Pour l'adoption............. 100 

Contre ........00.0000. 512 


L'Assemblée 


MM 

Astier de La Vigerie ‘d”). 

Lalianger (Kobert, 
seinc-et-0ise. 

Barthélemy 

Bartolint 

Benoist (Charles), 
Seince-et-Oise. 

Benoit ,Alcide), Marne 

Be-scet 

Billat 

B ilboux 

Bissol 

Bonte (Florimcnd). 

Boulavant. 

irault 

Cach'n 

Cagne 

Casanova 

Castera 

-ermolacce 

ésaire. 

:hambrun (de). 

-hausson. 

“herrier, 

AMEL 

ostes (Alfred), Scine 

Pierre Cot 

Cristofot 

Dassonville 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


(Marcel). 


un mn me mn gun 


Duclos Jacques). 

bufour 

bupuy (Marc), 

Mine Duvernois 
MM 

Aït Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 

Vienne 
André (lierre}), 


Meurthe-ct-Moscile 
Anthonioz 


Antier. 

Apithy 

Arbellier 

Arnal 

Aubarne 

Auban (Achille). 
Aubry (Paul), 
Audeguil 
Aujoulat 
Aumeran. 


Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie 

Bapst 

Barangé (Charles), 
” Maine-et-Loire. 
Barbier 

Bardon (André) 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 

Barrès 
Barrier 
Barrot 
Baudry 
Baurens. 
Baytet. 


d'Asson (de) 


nationale n'a 


Ont voté pour : 


Mine Eslachy. Meunier (Pierre), 
Estradère Côte-d'Or, 
Fajon {Etienne}, Midol, 

Favet. Mora 

Fourvel Mouton. 

Mme François Muller 


Mine Gabriel-lPéri. Mustmeaux. 


Mine Gaticier, Noël (Marcel), Aube, 
Gautier Patinaud 

Giovoni. Paut {Gabriel). 
Girard Pierrard 

Gosnat Mme Prin. 


Goudoux Pronteau. 


| Mine Grappe. Prot 

(;ravoille Mine Rabaté 
Grenier (Fernan1) Renard (Adrien), 
Mme Guérin Rose) Aisne 

Guiguen Mine Roca 

Guyot Raymond), Rochet (Wa'deck}, 


Rosenblatt. 
Roucaule (Gabriel). 
sauer 

signor. 

Mine Sportisse. 
lhamiet 


Joinville (Alfred 
Malleret 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 





(Maurice), 


{ré l'horez 
à Charies), 


Lénorinand ,An Le lilon 


Linet À 
lourné 
Mancesu (Robert),  |rourtaud 
Sartre Cricart 
Mancey (André), Mme Vaillant- 











| 
(| 
| Pas-de-Calais | Couturier 
ee (Henri), Norg | Védrines 

| 

| 


Marty (André). Vergès 
Mlle Maurzin Mme Vermeersch. 
| Maton [Villon (lierre), 
il Mercier (André), Oise !Zuninn 
Onc voté contre : 
Bayrou Rourgès-Maunoury. 
Beaumont (de) lo itbien 
Béchard (laut). | Bouvier O'Coltereau, 
Bêèche (FEtnile). |Bouxom 
Bechir Sow. Brahmi (Al). 
Becquet Bricout. 
kegouin hriffcd. 
Bénard (François) Briot 
Benbahmea (Mostefa) | Brusset (Max), 
Bendjelloul Bruyneel 
Bengana (Mohamed). | Burlot 
Benouville (de), Buron 
Bergasse Cadi (Abd-el-Kader), 
Bernard. aillavet 
Berthet. aillet (Francis), 
Bessac Caiiot Olivier), 
Bettencourt Capdeville. 
Bichet (Kobert} Carlini 
Bidauit (Georges). Cartier {Gilbert}, 
Bignon Seine-et-Oise. 
Billères Cartier (Marcel), 
Billiemaz Drôme 
Billotte Cassagne, 
Binot Catoire. 
Blachette, Catrice. 
P>ganda >atroux 
Busdé lavmond) Cavelier 
Edouard Ronnefous yeux (Jean), 








Boscary-Monsservin, {[Chaban Delrnas, 
Bouhey ‘Jeans, \ -habenat. 
Bourdellés -hamant 
Rouret harlot (Jeon),. 


(Henri), | 
1 


Bourgeois harpentier 











Haute-Garonne 





1C0THPZ, 


«1 { 


Pebellier (1 


TO ! 
gène). 


Rincent 


Côtes-du-Nord 
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Charret [ Fouyet. Lebon Nazi-Boni, Quinson. Sibué. 
Chassaing. Frédéric-Dupont. Lecanuet, Nenon, Rabier. sid-Uara. 
Chastellain. Fredet (Maurice). Lecourt. Nigay. Raffarin. Sidi et Mokhtar 
Chatenay Frugier, Le Coulaller. Ninine. Raingcard. Siefridt, : 
Chevallier ('acques). Furatd. Le Cozannet. Nisse. Rarmarony. silvandre. 
Chevigné (de). Gabeile. Leenhardt Francis). Nocher. Rainonet. simonnet. 
Christioens. Gaborit. Mine Lefebvre Noe (de La). Ranaivo sion 
Chupn Gaillard (Francine). Seine. Noël (Léon), Yonne. | Raveloson = Sissoko {Fi'y Dabor 
Clo:!ermann. Gaillermin Lefèvre (Raymond), Notebart Raymond-Laurent. ” 
Cochart Gaiv-Gusparrou. Ardennes Ori. Recb Solinhac. 
Cittin HSaravel Lefranc. Oopa Pouvanaa Regaudie. sou. 
Cairre Guret {Picrre). Legarct Ouedraogo Mamadou. ! Reil'e-Souit Souquès (Pier 
Colin (André), sarnicr Legendre. Ould Cadi. Renaud (Joseph), sourbet. 

Finistère | Gau Lejeune (Max). Ou Rabah Sañne-et Loire. soustelle. 
Colin (Yves), Aisne Gaubert Letnaire. (Abdelmadïjidy. Révilon (Tony). Taillade. 
Commentry | Gaulle (Pierr2 de). Mme Leinpereur. Palewski (Jean-Paul), | Rey ï leitgen (Pierre 
Condat- Mahaman | Qatrnont, Lenormand Maurice). Seine-et-Oise. Reÿnaud {Paul}. Henri). à 
Conombo. Gavin pa pre Pantaloni. Ribère (Marcel) lemple. 
Conte Gazier Le Roy Ladurie. Paquet Alger lhibault. 
Corniglion Molinier | uenton æ SCNCCRA, Paternot. ibeyre t lhiriet, 
Coste-Fioret (Alfred), | Georges (Maurice). MIUREAU. Patria, s re A se lhomas (Alexsndre), 

| 


Cocte-Floret (Paul), 
Hérault, 


Coucert 
Coudray 
Couinatud. 
Coulon 


Courant (Pierre), 

Couston (Paul) 

Coulant (Robert). 

Crouzier 

Dagain 

haladier (Edouard). 

Daumel'e. 

bairou 

Dassault Marcel). 

David ‘Jean-Paub), 
Seine-et-Oise 

David (Marcel), 
Landes 

DPoboudt (Lucien), 

betferre 

Defos du fau, 

begouile 

Mine bDegrond 

Doixonne, 


De) an 

J'eabrt 
Deachenal 
Delbez 

bobos (Yvon). 
bolcos 
Delisune 


Delmette 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

DPepreux (Edouard). 

be-vranges. 

beshors, 

L ET ss 

Delta uf 

Devemy, 

Devinat 

Dezarnautde 

Bicko (Harmirdoun) 

Mile Ienesch, 

hixmier. 

Dore y 

Doua!a 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos 

Durnas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

lrurroux. 

Duveau. 

Etain 

Estébe, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagsianen. 

Faraud. 


Faure (Edgar), Jura 


Faure (Maurice), Lot 


Febvay 

Félice (de) 
Félix-Tchicaya, 
Fern (Pierre). 


Flandin Jean-Michel). 


Floranda 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinat. 

Fouchet 
Fouques-Dupare, 
Fourcade (Jacques). 














üilliot. 

Godin 

Golvan, 

Hosset, 

Gouin (Félix). 

{ourdon 

‘0/ard (Gilles). 

s1acia de, 

Grimaud (Tenri). 

Grimaud Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

Grousseand, 

Grunitzky. 


{ 


Guérard 

GQueye Abbas, 
Guille. 

Guislain 
Guissou Henri). 
Guitton Jean) 


Loire-Inférienre 
Guillon Antoine). 

vendée 
C.thmuller, 
Hakiki 

Halbout 
Halleguen. 
Haumesser 
Hénault 
Henneguelle. 
lellier de Hoislambert 


| Houpuouet-Boigsny. 


lue 
Hugues (Emile), 
\ipes-Mariltimes. 


Ilugues (André), Seine. 
fHutin 

Hutin-Desgrées. 

{huel 

Isorni 


Jacquet (Marc, 
Seine-et-Marne 

Jacquet (Michel, 
Loire 

Jicquinot ‘Louis\. 

Jaquet {üérard), Seine 

Jarro:s on 

Jean {Léon*, Féranit 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert, 


Juz\as. 
juies-Julien 
July 
Kauffmann. 
hir 

Klock. 
Kænis 


Krieger {Alfred}. 

Kuehn (René). 

La borbe 

Labrousse 

Lacaze (llenriy, 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando 

ianet ,Joseph-Picrre), 
seine 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Liurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 











Ævindrey 

Liaultev (André), 
Mine de Lipkowski 
Liquaru 


lLiurette. 


Loustanu 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Lus-y Charles, 

\Mabrut 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Maitre. 

Malbrant. 

Mailez 

Mamadou Konaté. 

Marmba sano 

Manceau (Hernard). 
Maine et-Loire. 

Marce!in. 

Marie (André). 

Martel {Lout-). 
laule-Savoie 

Marunauda léplat. 

Masson ‘Jean. 

Mazsot (Marcel). 

Moure'llet 

Maurice Bokanowskt, 

Mayer {Patnel;, seine. 

Maver (René), 
Cons<!iantine. 

\iozel 

Mazicr 

Mazuez (l'icrre- 
Fernand). 

Meck. 

dédecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier  {André-Fran- 








Le Biüul. 


cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loi:-et-Cher, 

Métaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand, 

Moatli. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Molinatti 

Mollet (Guy), 

Mondon, 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Montei! (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Monte! (rierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montillat. 

Monijou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

papeet 

Muller (André). 

Naegelen (Marrel). 

Naroun Amar. 





Peileray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit {Engène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Pevroles, 

Peytel 

Pfhmlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinean 

Pinvidic 

P'antevin 

'Jeven (René). 

Pluchet 

Mine Poinso-Chaguis. 

Prache. 

l'radeau. 

Prélot, 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Prova. 

Pupat. 

Puy 

Quénard 

Queuille (Henri). 


Quilici. 





Kitzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

tousselot. 

Suiah (Menonar). 

Said Mohammed Cheikh 

Saint-C\r 

Saivre (de). 

Sallisrd du Rivauit. 

Samson 

San0go Sekou. 

Sauväajon, 

Savale 

Savary. 

Schatt 

Schmilt (Albert), 
Bas Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

Schimitlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Mosel'e. 

Schumann 
Nord. 

Secré!ain. 

Scgelle 

senghor, 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 


(Maurice) 





Thomas (Eugène), 
Nord 

Tinguy (de). 
lirolien. 

lileux. 

Toublanc. 

Fracol. 
Fremouilhe. 

Turines. 

Uiver. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (Jules), 

Vallon iLouis), 

Vais (Francis). 

Vassor. 

Ve.onjara, 

Vendroux. 

Verdier. 

Verneuil 

Véry (Emmanuel), 

Vialle. 

Vigier 

Villard. 

Villeneuve (de) 

Maurice Viollette, 

Wagner, 

Wasmer. 

Wolf 

Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Aly 


Cherif 


Goubert el Herriol 


Edouard), 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Abelin 
Aubin (Jean). 


Béné (Maurice). 
Ben Tounèés. 
Dommergue. 


Gardey (Abel). 
Guichard. 
Triboulet, 


N'ont pas pris part au vole : 


M. André Le Troquer, président de 1’4As 


M. Gaslon Palewski, qui présidail Ja séance. 


semblée nationale, el 


Les nombres annoncées en séance avaient été de: 


Nombre Get VORARES... sito sécvcocs en 


Majorité absolue........ 


nn nn mms . JA 


éovevsctss ‘000 


Pour  Vadoplion. soso. 100 


PARIS: rie soso cs obessevses 10 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conform“ment 
à la liste de scrulin ci-dessus. 
—_——_— mt e—— 
diff 
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DU LE. 


Use 0 » 


UN NIET VO 











dont tnt tue Out DS RS QE > >> > > 








l 





cts, a 
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DETENTE ES VAE NERNENETE 





me 
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Major ité 
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NATIONALE — 





SEANCE 


DU 20 








MAI 


19,4 


2579 








SCRUTIN (N° 2476) 


Gur l'amendernnet de M. Bonthien 


des 


Nombre 


Pour l'adoplion .......sosronse se 
COMITE ocscsorsoss CPPPETETELIIT LITE 
naliona'e n'a pas à Jo 


r 


. ge la Vigerie 67: 


Achilte). 


{Robert}, 
et-(hise, 


H1Y. 
J 


Paul). 
Emile). 


ned Mostefa). 


{Charles}, 
et Oise, 


\lcide), Marne. 


te (Florimond). 


Jean). 


7 
VA 
lacce., 
(de). 
{Ican),. 
S (ni 
er, 


t-Maharman 


*3 (Alfred), Seine 
Cor. 


Robert). 


Dassonville. 


David ‘Marcel), 
F les 
Pefferre. 


Mme Pegrond. 


D 
b 
}'i 


isonne, 


Demus Ni, 


Deni 
Den 


Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
André), 
Dordogne. 


De Preux ‘Edouard). 


Desson 
Dicko 


Harnadoun), 


Doutrellot. 
Praveny, 


Dubois 


Ducios (Jacques). 


Dufour 
Duruy 


{Marc}. 


Durroux 


Duveau 
Mme 


Duvernois. 


Mme Fstachy. 
Estradère, 








volants. 


absolue. .. 


DMRETELIELLILIIIE TE 


Ont voté pour : 


Evrard 
| ajon (Etienne). 
| Furaud. 
Faret. 
Félix-Tchicaya, 
Florand. 
Fourvel 
Mme Francois 
Mine Gabriel-Péri. 
Mme Gaiicicr, 
Gautier, 
Gazier. 
Gernez. 
G10von1, 
Girard. 


Gosnat. 
Goudoux. 
Gouin (Félix), 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 


Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mine Guérin (Rose) 
Guiguen. 

Guille 


Guislain 


inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle 
Houphouet-Boigny. 
Jaquet (Gérard), seine.| 
Jean (Léon), Hérauït 
Joinville (Aifred 
Malk-ret 
kriegel-Valrimont 
La brousse, 
Lacoste 


Mine Laissac 
Lamar jue Cando 
Lambert (Lu:icn). 


Latnps. 

Lapie ‘Pierre 
Le Bail 
Lecœur 

Le Coutuller 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 

Mine Lempcreur. 
Lenormana tAndié). 
Le Sernéchal. 
evindrey. 

Linet. 
Mine de 
Liuretle. 
Loustau. 
Lu<sy Charles. 


Lipkowski. 


{1 de la proposilion relative aur bicns de 


CDRERLELELILEIELEEEEELIEE 


presse, 


| Midol, 
| Minjoz. 


Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine 

Not her. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart, 

latinaud, 

Paul (Gabriel}. 

Pierrar 

Pincau. 

Pradeau 

Prigent 


Mme Prin. 


Guitton (Jean), Loire-|[Quén 


aber 

Ravelos=on 

\eeb. 

Regaudi 

[Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent 

Mine Roca 

Rochelt {Waldeck), 
krsenblatt. 
Roucaule (Gabriel. 
Said Mohamed Cheikh, 
sauer 

SAVATY 

Schmitt (René), 
Manche 

Segelle 

sibué 

sigror 

silvandre 

ston 


Sissoko (Fi!v-Pabo). 

Mme £Snertlisse 

lhamier 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène, 
Nord 


horez !Maurice), 





Mabrut 

Marmaaon Konaté. 

Manceau Robert), 
Sarthe 

Mancev André: 


Pas-de-Calais, 
Martet Henri, Nord. 
Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 
Mazier 

Mazuez ‘Pierre- 

Fernand). 

Mercier André, Oise 
Métaver, 
Meunier ‘Jean, 

Indre-el-Loire, 
Meunier (Pierre), 

Côte d'Or, 





| 





|Véry 


illon (Charies). 
ICUX 

ourné 

ourtaud 

ricar 
line 
rer 
Valentino 

Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Védrines 
Velonjara. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeerrh. 
tErmruanuel}, 
(Pierre) 


Vioilelle. 


T 
T 
: 
[ 
[ 
Ç 
\ 


l 
Vailtant-Coutu- 


Villon 
Maurice 
Wugner. 


Lun na. 








MM 
Aït Ati (Ahmed). 
André fAdrien), 
Vienne. 


André (Pierre), 
Meurthe-elt-Moselle 

$nthon:oz. 

Antier 

Apilhy. 

Aubaine 

Aubry (Paul) 

A 1j0! it 

\upneran 


Babet 

Bacon. 

LBrdie,. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine! 

Barbier 

Pardon 

Bardoux Jacq 

Barrachin. 


Loire, 


Parrès 
Barrier 
Barrot 


Baudry d'Asson (de). 
Bavie 

bavr 

beaurmon d }, 
Lechir SuWw. 

Becq 
Begouin 
Bénard (F1 
Bendjettoul 
kengana (Mohamed) 


Benouwv èé (de), 


ançois). 


era 8, 

hernard 

Be. 

Bettenca t 

B'chet Robert). 
Bidault (Georges). 
Bizhot 


Bilières 
Billiermaz 
Biliotte. 


Biacheite. 

Boganda 

Baisdé (Raymond\ 
Fdousrd Bonnefou3. 
oscaty-Monsser, in 
Bourdetiès 


ouret (llenri). 
Boturgeois 
Bourgès-Mauno y 
Bouvier OC I 1 
Roux 

Brice 

l'riot 

Bret Ma: 
Br'vneel 

Lui ot 

Puron 

Cad hd Kader 
Caitiavet 

{ illet ‘Fra } 
Catiot (O0!ivt! ) 
Carani 

C {Gilbert 


sé e-et Oise 
Ca une 
Cataire 
Catrice 
Catrotx 
Cavelier 
Caveux Jean, 


Chaban-Pelrmas, 
Chabenat 
Charmant 


Cha:pentier 

Charrel 

Chas-aing. 
Chastetlain, 

LA \tenay. 
Chevallier (Jacques) 


CI in 
Clostermann. 
Cochart 
Coirre 

Colin (André), 


Finistère 
Coin Yves), 
Lonatnen ry. 


Aisne. 


Ont voté contre : 


Conombo ; 
Corniglion-Molinier. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonns 
Coste-F'orel (Paul), 


Hérault. 
Coudert 
Coudray 
Couinaud 


Coulon, 

Courant (Picrre),. 

Couston (Paul). 

Crouzter. 

Daladier Edouard). 

Damelte 

Dassault {Marcel}. 

Davia (Jean-Paul), 
sSeine<l-0ise. 

Leboudt (Lucien), 

Dcfos du Rau, 

bDevoutle 

Delachenal, 

De!hez 

Delbos ‘Yvon). 

Delros 

beliaune, 

Delmotle 


Lenais (Joseph). 
Desgranges, 
Deshors, 
h.iauf 
Deverny 
Devinal 
Dezarna 
Mile bi vs h. 
Lixmicr, 

Dorey, 

Douala 

Dront 

buros 

Dumas (Jo eph) 
Dupraz (Joannès) 
Puau: e 
PurbeL, 


Elan 





Q 

Fouvet 
Frédéric-Dupont 
Fredet (M ( 
Fr 1er 

Fur 1 

Gabelle 

Gaborit 

ts d 
Gaillerin 
Galy-Gasparrou 
Garavel 

Garet Pier } 
Garnier 

Hau 

Gaubert 


Graci 
Grimaud (Henri 
Grimaud (Maur ) 
Loire-Inféricure. 
Grousseaud, 
Grunitzky 
GHucrard 
{, eve 
ims-0ou 
Gutton 
Vend(e 
Gulhniuler, 


H:k KL. 


Abbas 
(Henr!). 
Anlo:1 C), 





Halbout 

Halleguen 

Haurme sser. 

Hénauit, 

Hettier de Botslambert 

iuel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 





Hugues (Andre), 
scine, 
Hulin 
Hutim-Desgrées, 
ihuet é 
orni 
Jacquet (Marc\, 
seine-el-Marne 
Ja quet (Mi { P 
Loire 
jaequ not La } 
ja i 
lean-M iu Y 8. 
loubert 
Jugl 
} { Ju 1 
Jui 
kau!fmann 
Ki 
Klock 
kon :£ 
hr'eve tAaI! h 
LE \ (René 
La 
( [1 | 
à In { v. 
irorube 
[Lalay ( vd 
[La’ | 
all 
ne! ‘J h1 
1h 1 
Laurens {Can )e 
La il 
Laurt (Robert), 
Ait i 
1 et 
e C4 à 
Mme Lefebvre 
Francine) , 
Lefèvre 1} . 
Ardenne 
|Lefrar “ 
| Le raret 
Legendre, 
Lemaire 
Le Qu ind M Î Je 
Léolard 1 
ÎLe Roy ladurie, 
let ht ill 
tfevacher 
Liantey (André) 
Liquard 
Lousta 1 Lacau 
Louve 
| Lu 
|Maga (Hubert), 
| Mazgendie 
Maihe 
Malbrant 
| Mallez 


Marmmba 5ann, 
lManceau ‘Berna: 1}, 
Maine-et-Loire 

Marc: 111 

Marie ‘André, 

Martel Lou L 

Haute-Savoie 
|Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean), 

Ma 1t (Marcel) 
[Mauri e-Bokard 

Maver mené, 

Constantine, 

Mazel 
|[Meck 
| Méde in. 
| Méhaignerie 
|Men lès-l'rance, 


ki, 


Menthon (ae, 
Mercicr tAndré-Frans 
Ccois), Leux-Sûres, 
Mercier (Michel), 
Loiret-Cher 
{Louis}, 


Michaud 
Vend 
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2580 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DE 20 MAI 1954 
Mignot. Mine Germaine schaft. | 
Mitierrand Peyroles, schmitt {A'bert) 
Moatti. Peytel Bas-Rhin. | SCRUTIN (N° 2477) 
Moisan Pflimiin. schmittiein. 
Molinatti, + peur vdi (de). schneiter Sur l'amendement de M. Marc Dupuy 
Mondon. Pinax à Schuman ;Robert}, à l'article 11 de la proposition relatite aux biens de presse, 
Monin Pinvidie Moselle. 


Monsabert (dey. 

M ctei: (Anoré)}, 
Finistère. 

Moniel ‘Pierre), 
Rhône. 

Manigoitier de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève 

Morice 

Moro Giaflerri de), 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André) 

Naroun Amar, 

Nazi-Roni. 

Nigay. 

Nisse 

Noe (de La) 

Noë, (Léon), Yonne. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa, 


Ouedraogo Mamadow. 


Ouls Cadi 

Ou Raban 
‘Ahdelmadijjd). 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-e1-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pellera y. 

Peltre. 

Penov. 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 





Plantevin 

Pleven {René), 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 
Prache 

Prélot 

Priou, 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici 

Quinson., 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raymond-Laurent. 

Reille-souit. 
Renaud Joseph", 
Saône-et-Loire. 

Révi lon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribèye (Marcel), 
Alger 

Ribevre 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rollanb 

Rousseau 
Rous<selot 

Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr 

Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
samson 

Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 

Savale. 


Paul), 


Schumann (Maurice), 
Nord 

sengbhor. 

érafini 

Sesmaisons (de), 

sevnal. 

sid-Cara, 

Sidi el Mokhtar. 

siefridt 

simonnet. 

sirnaïl 

solinhac. 

sou 

souquès (Pierre). 

sourbet 

Soustelle, 
faillade 

lreitgen (Pierre-Henri). 
remplie. 
lhibault, 

Fhiriet. 

linguv (de). 
Lirolien. 
Foublanc. 

Fracol 
Tremouilhe. 
Furines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valles (Ju'es). 

Vassor 

vendronx. 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier 

Villard 

Villeneuve (de), 
Wasmer, 

Wolff 

Zodi Ikhia. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Aly Cherif, Goubert, ilerriot (Edouard), Lanet (Joseph- 
Pierre), Seine, et Secrétain. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Abelin 
Aubin (Jean), 


Béné (Maurice). 
Hen Tounès 
Dommergue, 


Gardey (Abel). 
Guichard. 
Friboulet, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale, et 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance, 


—————— 


Les nombres annoncés en stance avaient é'4 de: 


Nombre des votants............ SVésohasdones vs. 616 
Majorité abeolue.......... cosssosssrosssesessessee  JUŸ 
{ 
Pour l'adoption .....,..... ossorooe 220 
DR, crc vsotseve se ésvsssoosses DD6 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





—+ e + 





Mambre. des. MOINS... ss soscdososécosooéssses 612 
Majorité absolue........,........ssssssssensessss 307 
Pour l'adoption.....,........ éososs 160 
CORRE ss orosnccoscsvecsasses 512 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Astier de La Vigerie (d'} 
Bu:langer gDerS. 
seine-et-0ise. 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist ‘Charles), 
Seine<t-Oise. 
Ben it (Alcide), Marne 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Flor:mond), 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Casanova, 
Ca:tera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun ‘ée). 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristo’ol. 
Dassonville, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos ‘Jacques). 
Dufor 
Pupuv (Mare). 
Aime Duvernois, 


MM 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien) 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moseïle. 
An'honioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bidie. 
Bapait. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Piudry d’Asson (de). 
Baurens, 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

ÆEstradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet 

Fourvel. 

Mine François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gaultier. 

Giovoni. 

Girard, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mine crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

Guiguen 

Guyot (Raymond) 

Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

NE — {André}, 
Pas-de-Calais. 

Martel {Henri), Nord. 

Marty {André), 

Mlle Marzin. 

Miton 





Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre: 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard François), 
Benbahmed (Mostefa). 
Rendjelloul. 
Bengana (Mohamed), 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard. 

BertheL 

Bessac 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault {Georges). 
Bignon 

Billières. 

Billemaz. 

Billotie. 

Binot. 

Blarhette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Honnelous 





Riscary-Monsservin. 
Bouhey ‘{Jean). 


*iounier (Pierre), 
Côte-d'Or, 
Midol. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 
Musmeaux. 

Noël :Marcel), Aube. 
Patinaud. 

Paul ‘Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Signor 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurire). 

Tillon {Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeerseh. 





Villon (Pierre). 
Zunino, 


Bourdelles. 

Bouret (Henri). 

Hourgeois. 

Bourgès-Maunourt. 

Boutbien. 

Bouvier O’Cotlereau. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Bricout 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kadery 

Caillavet, 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 
>apdeville, 

Carlini 

Tartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier 





Cayeux Jean), 
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Sur l' 


à l'article A1 de 


No de 
Majorité à 

Pour | 

Conti 

L’A erni nat } 


MM. 


Aslierue La Vigerie (4°). 


hallanger (Robert), 
Seine-et-Ojse. 

Barthélemy, 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Bessel. 

Rillat, 

lilloux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 

houtavant, 

Brault. 

Cachin (Marcel), 

Cagne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambrun (de). 

Chausson, 

Cherrier, 

Cogniot. 


Costes (Aïifred), Scine. 


Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville, 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

hurlos (Jarques), 

Dufour. 

Dupuy 

Mine 


(Marcy 
Duvernois. 


MM. 
Ait Au (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre, 
Me urthe- el- Musel le. 
Anlhônioz. 
Aulier. 
Apithy 
Aubarne 
Aubry (Paul). 
Aujoulst 
Auineran 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie 
Bapst 
Baranzgé (Charles), 
Maine et-Laire. 
Barbier. 
Bardon (André) 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barnier 
Parrot. 
Baudry d'Asson (de), 
Bavlet, 
Rayrou. 
Hesaumont (de), 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Regouin 
Bénard 


François}, 


SCRUTIN (N° 


imendement de M 


Ont voté pour: 


Mme Estachy. 
Esiradère, 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvel. 

Mine François. 
Mme Gabriel-Péri. 

Mime Galicier, 

Gaulier, 

Giovoni. 

Girard 

Gospat 

Goudoux 

Mine Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (A!fred 
Malleret}. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand (André), 

Lancet 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel ‘'Henri), Nord 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton 


(Robert), 





Ont voté contre: 


Bendije!loul 
Benguna (Mohamed). 
Eenouville (de). 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères 

Billiemaz, 

Billott: 

Blachette, 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnelous, 
Buscury-Monsservin 
Rovréellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunourv. 
Bouvicr O'Cotlerean, 
Bouxom. 

B'icout, 

Briot. 

Brusset {Max). 
pruyneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi !Abd-el-Kader) 
Cail'avet 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier), 





2478) 


Marc Dupuy 
la proposilion relalite aux biens di: 


presse. 
so... ss... 505 
és édionee 253 
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Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora, 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël {Marcel}, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme fHoca 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 
toucaute (Gabriel), 

sauer. 

signor. 

Mme Sporlisse. 

lhamier. 

lhorez {Maurice), 

Tillon (Charies), 

lourné. 

4 og 

lricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Verineersch. 

Villon (Pierre), 


Aube. 





Mercier (André), Oise, 


Zunino. 


Carlini. 
Cgruer (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
:assagne, 
latoire. 
atrice, 
Catroux. 
-avelier. 
Cayeux Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant 
“charpentier. 
arret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
“hateray. 
hevallier ‘Jicques). 
-hevigné (de). 
:hristiaens, 
Chupin, 
:lostermann, 
Cochart 
Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
‘ommentry. 
Condat-Mahaman. 

Conombo 
Corniglion-Molinier 


Aisne. 


Coste-Floret (Alfred), 





Haute-Garonne, 





Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert 

Coudray 

Couinaud. 


Coulon k 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 


Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
Damette 

Dassault (Marcel). 
David (Jcan-Paul), 
Seine-et-Oise 
Deboudt (Lucien). 
Delos du hRau. 
Degoutte 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Deliaune. 

De'moite 

Denais (Joseph). 
Desgranges, 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz {Joannés). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau, 

Elain 

£Æstèbe. 

Fabre. 

FaggianelMf. 

Faure Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Féjlix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric 

Fredet 

Frugier, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gail'ard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont. 

Gavini 

Genton 

Georges 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas 

Guissou (Henri). 

Guilton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen 

Haumescer. 

Hénault. 

Hettier de Poislambert 


-bupont. 
(Maurice), 


(Maurice). 


Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes M: aritimes. 

luzues (André), 
ce. 

Hulin 

Hutin-Desg rées.. 

Ihuel. 

{sorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet {Michei).Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson, 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe, 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Lalle. 


Yonne. 


Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Lezaret. 

Legendre. 

Lemaire. 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 
Letourneau. 
Levacher 

Liautey (André). 
Liquard 
Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Maga (llubert), 

Magendie. 

Maïlhe. 

Malbrant 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marceilin. 

Marie (André). 

Martel (Louis, 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignrerie. 

Mendès s-France. 

Menthon fde), 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 

Venice, 

M'gnot 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan. 





liouphouet-Boiguy. 


Mo)linatlti, 


Lenormand (Maurice). 


Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère, 

Monte! (Pierre), 
Rhône. 

Montzoilier (de). 

Montillot. 

Montjou (de), 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter {André}. 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse, 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne, 
OImi. 

Oopa Pouvansa 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid},. 

Palewski (Jean-Pa il}, 
Seine-et-Oise. 

Pantaioni. 

Paquet. 


Lanet (Joseph-Picrre),|Paternot. 


Patria. 
Pebellicr (Eagènc 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy, 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pina y. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pieven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélat, 

Priou 

Pupat. 

Puy. 

Queuil'e (Henri), 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard, 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ridère (Marcel), 

Alger. 

Ribevre (Paul), 

Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliarg du Rivault. 

Samson 

Sanogo Sekou. 

sauvajon. 

savale 

schatf 

Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 

Sschmittlein. 

schneiter, 

schuman (Robert), 

MoseLe. 


Basses. 
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EP nt 
sehumann (Maurice), Sourbet. Valabrègue. 
® Nord Soustelle, Valle (Jules). 
Te Taillade. Vallon (Louis), 
4 ve-g Teitgen (Pierre- Vassor. SCRUTIN (N° 2479) 
OS. Henri), Velonjara. 
Sesmaisons (de). Temple. Vendroux. Sur l'amendement de M. Boutbien aprés l'article 14 
Cevnat. Thibault. Verneuil. de la proposition relative aux biens de p 
pr Gid-Cara. Thiriet. Viatle. : 
G sidi el Mokhtar. Tinguy (de). Vigier 
x Giefridt Tirolien. Vil'ard. 
simonnet. Toublanc. Villeneuve (de), Nombre des VOianIs. ss. 48 
2 smail Tracol. Maurice Violletle. a 
4 Solinhae, Tremouilhe. Wa<smer. Ma jori ihsoiue.........sssssssesssssesessse 250 
Ed OU Turines. Wolf 
FE couquès (Pie é Ulver. Zodi Ikhjia, 
P ou ques ji Pour l'adoplion.....s.sssssose 209 
S D sacs 289 
E 
2 N'ont pas pris part au vote: 
4 L'Assemblée nationale n'a pas ad 
Ce UM Durroux, Meunier (Jean), 
+ Arbeltier. Evrard. Indre-et-Loire. 
L” Arnat Faraud. Minjoz 
4 iuban (Achille). Fiorand. Moch {Jules). à 
Fra une E Coniee. Mollet (Guy). Ont voté pour : 
"| Baurens. Gernez. Montalat. 
É héchard (Paul). Goubert. Montel (Eugène), 
s pêche (Emile). Gouin (Fé:ix). llaute-Garonne MM. Dufour yMayer {Daniel}, Seine 
4 +. Aly Cherif Gourdon. Naegelen (Marcel). Arbeltler. Dupuy (Mar Mazier 
+ xenbahined (Mosteta).| Gozard (Gilies). Nenon Arnal. je, | PUPTOUX. Mazuez (Pierre- 
4 perthet Guilte Ninine, Astier de La Vigerie (à"). | Mme buvernois Fernand). 
É&; Binot Guislain Nocher. Auban (Achills). Mme Estachy Mercier (4ndré), Oise, 
“à + , Le Jean) Guitton (Jean), Noiebart. Audi guil, Estradère. Métaver 
Fe: pr \ . Loire-Inférieure. Pineau Ballanger (Robert), Evrard. Meunier (Jean), 
à _ nt AN) Henneguelle. Pradeau seine-el-Oise, Fajon (Etienne). indre-et-Loire 
0" (AI). Herriot (Edouard). Prigent (Tanguy). Barthélemy, Faraud Meunier (Pierre), 
Enndeville Jaquet (Gérardi, Seine Aa ‘ Bartolini. ue Côte-d'Or 
Code (est Jean (Léon), Hérault |Quénard. DURS a Eee He 
UEr (Marc ls Lacoste Rabicr. Béchard 4 aul). Fourvel Minjoz. 
Drôme, Mme Laiscac Reeb Béche (Emile). Mine François Moch (Jules) 
Charlot (Jean). Lamarque-C indo Regaudie. Benbahmed (Moslefa). | Mme Gabriel-Péri Mollet (Guv). 
Coffin + rage É 1 Rey. Benoist (Charles), Mme Galicicr. Montalat < 
Conte. Le en. \incent. Seine t-Oise, Gautier. Montel (Eugène), 
L Coutant (Robert). Le Coutaller Savary Benoit (Alcide), Marne | Gazier Haute-Garonne, 
Dagain. 4 ; Schmilt (René) Berthet, Gernez Mora 
Darou Leenhardt ‘Francis). Manche. £ Pesset, (iovoni. Mouton. 
bavid (Marcel), ti (Max). segelle. Billat, Girard Muller, 
Landes. Mine Lernpereur. Sibué. Billoux. Gosnat. Musmeaux. 
4 Defferre. Le Senéchal. Silvandre. Binot. Goudoux. Nacgelen (Marcel), 
Mme Degrond. Levindrey. sion. Bissol. Gouin (Fétix). Nenon, 
Deixonne. Mme de Lipkowski. sissoko (Fily-Dabo). Bonte (Florimond). Gourdon. Ninine 
Dejean. Liurette. Thomas (Alexandre), Bouhey (Jean). Gozard (Gilles), Nocher 
l'elabre. Loustau. Côtes-du-Nord, Boulavant. Mme (Grappe. Noël (Marcel), Aube, 
| 24 Denis (André), Lussy Charles [homas (Eugène), Boutbien. Gravoille. Notebart. 
| 2 Dordogne. Mabrut Nord. Brahimi (Ali). Grenier (Fernand) Patinaud. 
; Depreux (Edouard). Maurellet. Titeux. Brault. Mme Guérin (Rose). [Paul (Gabriel), 
ë Desson. Mayer :Dbaniel), Seine. Valentino. Briffod Guiguen, Pierrard 
| Dicko (Hamadoun). Mazier Va's (Francis). Cachin (Marcel). Guille Pierrebourg tde), 
5 Doutrellot, Mazuez (Pierre- Verdier. Lagne. Guislain. , Pineau 
{ Draveny. Fernand;. Véry (Emmanuel), Capdeville, Guitton (Jean), Pradeau. 
F Dubois, Métayer Waÿner. Cartier (Marcel), Laire-Inférieure. [Prigent (Tanguy), 
4 sé - Drôme. Guyot (hayvmond). |Mme Prin, 
Casanova, Henncguelle, |[Pronteau, 
Ï Castera. Jaquet (Gérard), Seine. | Prot 
À Cermolacce. Jean (1#on), Hérault, |Provo, 
à Excusés ou absents par congé : Césaire Joinville (Alfrea Quénard 
1 Chambrun fde). Malteret) Mine labaté, 
4 ’ | J Charlot (Jean). Kriegel Valrimont Rab'er. 
J 3b DURE, Race). gerer pue. Chausson. a Û non, Bceb. 
elin n Tounès Guichard. crrie ACOSLE. ee ie 
: aubin (Jean). Dommergue, lribouirt, Ce > y Esiorac. + ne \drien), 
\{ » ( i 1 
Cogniot NE, . | es. 
: ms (Alfred), Seine. | 11mMps. Rice t 
f , ; Pierre Cot. Lapie (Pierre-Olivier). [Ke Roca 
î N'ont pas pris part au vote : Coutant (Robert). rh lrochet (Waldeck}, 
j Cristofol. Le Coutaller Rosenblatt. 
1 M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et P'agsin. Leenhardt (Fran is). toucaule (Gabriel), 
; M. GaSlon Palewski, qui présidait la séance. ris ville Lejeune (Max). et 
j PAF tt David (Marcel) Mme Lempereur De tt Mené 
| + -vathitite Lenormand (André). y —% nés 
: Defferre À ogg Segelle, 
k Les nombres annoncés en séance avaient été de: Mme Degrond. ti di Sibué. 
beixonne. Linet. - Signor 
Dejean Mme de Lipkowski, [|Siandr 
Nombre des votants 433 elabre Liurette 2 vandre. 
Nombdre eS VOLAMIS. serons ssuoese 4:23 eh Leudien Sion. 
PR ( Jemusois, get - Sissoko (Fily-Dabo), 
Majorité absolue..........0..os0000 ésoscseooccoe 217 Denis (Alphonse), Lussy Charles Mine Sportisse, ) 


Contre 


Pour l'adoption .........ss.soveee 


nn mms 





100 


99 
.. 09 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiféés conformément 
À la liste de scrutin ci-dessus. 
+0 d———— 





Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Dicko (Hamadoun),. 
Doutrellot. 
Draveny, 
Dubois, 


Duclos (Jacques), 


Mabrut. 

Manceau 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton 


(Robert), 





Maurellet, 


Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtesdu-Nord. 

Thomas (Eugène), 





Nord 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Tileux 


[To irné, 
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Tourtaud. Vallon (Lou:s). Mme Vermeersch. 
Tricart. Vals (Francis). Véry (Emmanuel), 
Mme Vaillant- Védrines, Villon (Pierre), 
Coulurier. Verdier. Wagner, 
Vale 11, Vergès. Zunino. 
Ont voté contre : 
MM. Detœuf, Lefèvre (Raymond), 
André (Adrien), Devinat, Ardennes, 
Vienne, Dezirnuukds, Lefranc. 
Aulré (Pierre) Diximier, pe 
feurthe-et-Moscelle, | Dronne. #inaire. 
Meurthe-et-Slosclle Ducos. Läotard de). 


Anthonioz, 
ntier, 
Apithy. 
Atbry Paul), 
Aumeran. 
habet Raphaël), 
Bacon. 
Badie, 
Barbier 
Bardon (André), 
PBardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrès, 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet, 
Bayrou. 
Beaumont de). 
Becquet, 
Begouin. 
hBendjelloul 
Benouville de). 
Bergasse. 
Bessac. 
Pettencourt. 
Pidault (Georges), 
higron, 
Billères, 
Billotte. 
hlacheite. 
Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury, 
Bouvier O'Cottercau. 
Bricout. 
Briot. 
Prusset (Max), 
Bruyneel, 
Cail'avet, 
Caliot {Olivier}. 
Carlini. 
Cassagne, 
Catroux. 
Cove lier. 
Chaiban-Pelmas. 
Chabenat, 
Chamant, 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay., 
Chevallier (Jacques), 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
C'ostermann, 
Cochart. 
Coirre 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry, 
Corniglion-Molinier, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert. 
Couinaud, 
Coulon 
Courant (Pierre), 
Crourier. 
Da'adier (Edouard). 
Pamette, 
Dassault (Marcel), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien]. 
Dezoutte. 
Delachenal. 
Pelbez 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Peliaune. 
Denais (J9seph), 
Pesgranges. 
Deshors, 


Durbet, 
Estèbe, 


Fontupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques), 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier, 

Furaud, 

Gaborit, 

Gaillard 

{aillemin 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Caubert, 

Gaulle (Pierre de}. 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton 

Georges 

Giliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Guérard. : 

Guitton {Antoine), 
Vendée, 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Ia'leguen. 

Iaumesser, 

Hénault, 

flettier de Boislambert 

Huel, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugnes (André), Seine. 

Isorni. 

Jacquet (Marc). 

© 'ine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 

Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jules-Julien. 

Jiy. 

Kauffmann. 

Kir. 

Kænjg. 

Krieger (Alfred). 

Kuchn (René), 

laborbe, 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lafay (Bernard), 

laforest. 

Laïle. 

Laniel (Joseph). 

Laplace, 

Laurer ; (Camille), 
Cantal, 

Laurens {Robert}, 
Aveyron. 

Lebon. 


(Maurice). 





Le Cozannet, 


Fabre. 

Faggianeli. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay 

Félice (de). 

Ferri (Pierre) 


Flandin (Jean-Michel). 


Le Roy Laduürie, 
Levacher, 

L'autey (André). 
Liquard, 

Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Mazendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 

Marie (André). 
Martinaud-Dér lat. 
Masson (Jean). 
Mass°t {Marcel}. 

Maurice-Bokanowski. 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 

Médecin. 

Merxès-France. 

Mignot, 

Moatti 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Muller (André). 

Naroun Arnar. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

O'mi 

Jopa Ponvanaa. 

Où Rabah 

(Abde!lmadjid). 

Palewski (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Gny), 

Pyrénées, 

Pevytel, 

Pinay. 

Pinvidie, 

Plantevin. 

Pleven (René. 

Pluchet, 

Prache. 

Prélot, 

Priou. 

Punat, 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson, 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Renaud (Joseph), 

Saône-el-Loire, 

Févillun (Tony). 


Yonne. 


Basses- 





Reynaud (Paul), 





Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Holland. 

tousseau, 

hRousselot. 

Saïah (Menouar). 

Sa at-Cyr. 

Saivre (de). 

Sallijard du Rivauit. 

Samson. 

Savale. 

Schmittlein. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 





Serafni. 
Sesrmai:0ns (de). 
Seynat. 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokbtar. 
Sinaïil, 

sou. . 
Souqguès (Pierre), 
Sourbet. 
Soustelle. 

Teitgen (Picrre-Henrj) 
Temp'e. 
Thibault, 

Thirict. 


Toub'anc. 
Tracol 
lremouilhe. 
Turines, 

Ulver. 
Valabrègne., 
Valles (Jules), 
Vassur, 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil. 
Vigier 
Villeneuve (de), 
Maurice Violietle. 





Tirolien, 


Wolit, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aït Ali 
Aubame, 
Aujoulat, 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrier. 

Barrot. 

Béchiir Sow. 

en Aly CLerif. 

Bénard (François). 

Bengana (Mohameü). 

Bernard 

Bichet (Robert), 

Billiemaz. 

Edouard Bonnefous. 

Bouret (Henri), 

Bouxom. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillet (Francis). 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cütoire, 

Catrice. 

Cayeux Jean). 

Charpentier. 

Coupin, 

Cohi (André), 
Finistère, 

Condat-Mahaman. 

Conombho. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray 

Couston (Paul). 

Defos du Rau, 

Delmotte, 

Devemy. 

Mlle Dicnesch, 

Dorey. 

Douala, 


(Abmed). 





Dumas (Joseph). 


Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

huveau. 

Elain. 

Félix-Tchicaya. 

Fouvet. 

Gabelle. 

au, 

Gosset. 

Goubert 

Grimaud (Ilenri). 

Grunitzky 

Œucye Abbas. 

Guissou {Henri). 

Ha!'bout. 

Herriot (Edouard). 

Honphouet-Boigny. 

Fotin. 

Hutin-Desgrées, 

lhiuel. 

Jugias., 

Klock, 

Lahrousse, 

Lacez: (Henriy 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
seine. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Legaret. 

Lenormand 

Letourneau. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Marnadou Konaté. 

Marmba Sano. 

Martel (Louis}, 
Haute-Savoie. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercer (André - Fran- 
Çais), Deux-Sèvres. 


(Maurice). 





Mercier (Michel), 
Loir et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mitlerrand. 

Moisan. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Mouchet. 

Nazi-Boni 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Mine Poinso-Chapuis, 

Ranaivo, 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Souit. 

Ribère (Marcel}, 
Alger. 

Saïd Mohamed Che!k, 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter, 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Secrétain. 

Senghor. 

Siefridt, 

simonnet. 

Solinhac. 

Taillade. 

Tinguy (de): 

Vialte. 


Wasrmer. 
Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Aubin (Jean). 


Béné (Maurice). Gardey (Abel). 


Ben Tounès, 
Dommergue, 


Guichard. 
Triboulet, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André 


Le Troquer, 


président de 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance, 


a — 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séanre avaient été de: 


Nombre des votants........,.... coooossocsooccce 503 
NRA NUR..rstrosrssihiosticinées 08 
Pour l'adoplion.........scscses: 008 
NS  ;sserislosiiss coovosoos 298 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont été reclifiés confor- 


mément à la liste de scrulin ci-dessus. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 








SEANCE 





DU 





20 





MAI 





1054 








(N° 2480 et 


2481) 


We 2380. — Sur l'amendement de M. Patinaud tendant à Supprimer 


l'article 13 de 


la proposition relative aux biens de 


presse. 


We 2481. — Sur l'amendement de M. Patinaud à l'article 13 de 
l proposition relative aux biens de presse, 
Nombre des votanis..... ondes cernes ste : 61? 
Majorité absolne...... bodéebisboeeb br ob te cc ot ss 307 
Pour l'adoplion....s..s.s….s...... 190 
CORRre ..-..: ps asenes se... 512 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM | Mme Estachy. Meunier (Pierre), 
Asuer de La Vigerie (4°). | I.stradère Côte-d'Or, 
Ballanger (Kobert), Fajon (Etienne). Midol, 
seine-et-Oise. Fayet. Mora 
Barthélemy. Fourvel Mouton. 
Bartolhini Mme François. Muiter 
Benoist (Charles), Mine Gabricl-Péri, Musimeaux 
Seine-et-Oise. Mme Galicier. Noël (Murcel)}, Auhe. 
enoit :Alcide), Marne | Gautier. Palinaud 
bessel, Giovoni, Paul (Gabriel). 
Biliat. Girard. Pierrard 
kiloux Gosnat Mine Prin. 
Bi350 Goudoux l'ronleau. 
bonte (Florimond). Mine Grappe. Prot 
boutavant. Gravoille. Mine Rabaté 
au!t. Grenier (Fernand). Kenard (Adrien), 
ihin (Marcel), Mme Guérin (Rose). Aisne 


{ 

{ 

{ 

{ 

Lesaire, 

Chambrun (de). 

(hausson. 

Cherrier, 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre COL. 

Cristofol. 

bassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
[laulte-Vienne. 

Puclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois, 


MM. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithy, 
Arbellier, 
Arnal 
Aubame, 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat, 
Aurmneran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 


Badie. 

hapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Bairès. 





Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Maileret). 

Kriegel-Vatrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

LacŒur. 

Lenormand !André). 

Linet. 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marly (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier ;Andiré), Oise. 


(Robert), 


Ont voté contre : 


Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Baylet, 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow, 
Becquet. 

Begouin. 

Hénard (François). 
Benbahmed (Mostefa' 
Bendjelloui. 

Bengana (Mohaïmced) 
Benouville (de). 
Bergasse, 

Bernard. 

Ber‘het. 

Bessac, 

Bettencourt 

Bichet (Robert) 
lidault (Geurges). 
Bignon. 

Rillères. 

Billiemaz. 





Biliolle. 








Mine Roca 

Rochet (Waldeck}. 
Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel}, 
suner. 

Signor 

Mme >Sportisse. 

Thamier 

lhorez (Maurice), 
lillon (Charies). 
lrourné 

lourlaud. 

lricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Védrines. 

Vorgès 

Mme Vermecrsch, 
Villon (lMerre). 
Zunino, 


Binot 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé (Raymand), 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jean). 
hourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien 

Bouvier O'Cotlereau. 
Bouxom., 

Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot, 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

‘adi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
‘aliot (Olivier). 





Capde ville, 





Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
se ne-el-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire, 

Catrice, 

Latroux., 
Cavelier. 

Cayeux (Jean). 
Chaban beirmas. 
Chabenat 
Chamarnt. 
Chariot (lean). 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing 
Chastetiain, 
Chatenay. 
Chevalier Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiavns. 
Chupin 
Clostermann 

Cor bart. 

Coffin 

Corrre 

Colin (André), 

Finistère. 
Colin (Yves), 
Commentry 
Condat-Malhaman 
Conombo 
Conte 
Corniclion Motinier 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne, 
Coste Florel (Paul), 

Hérault. 

Coudert 
Coudray. 
Couinaud 
Cou'on 
Courant 
Couston 
Coulant 


Aisne. 


(Pierre), 
(Pat). 
(Robert) 


Crouzict 

Dagain 

Daladier (Edouard). 
Damette, 

Darou 

Dassautt (Marcel, 


David (Jean-Faul), 
Seimmne-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt 

Dbefferre 

Defos du 

Devoutte 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Dejcan 

Leiabre 

Delachenal. 

Delbez. 

De'bos 

belcos 

beliaune. 

Delmotte 

benais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges, 

Desbhors, 

Desson 

Delœuf. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dicko (llarmadoun). 

Mile Dienesch. 

Dixmicr. 

Dorex. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny, 

Dronne, 

Dubois, 

Ducs. 

Durnas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

luquesne. 

Durbet. 

Durroux, 

Duveau, 

Flain. 

Estèbe. 


(Lucien), 
Rau. 


(Yvon). 








| 


Fabre Î 





Evrard. l 


Faggianelli. l 
Faraud 1 
Faure (Edgar), Jura 
Faure ‘Maurice), Lot |! 
Febvay 1 
Félice de). l 
Félis Fchicaya. 

Ferri ‘Pierre). [ 
Flandin {Jean Michel) !t 
Florand l 
Fonlupt-Esperaber. l 
Forcinal. 

Fouchet { 


Fouques-Dupare 





4 vinbe. 
æeuste 
Aïav (Bernard), 
Aafurest 


Mine Laissac, 


a'ie 

amarque-Canda 

anet (Joscyh-Pierre}, 
seine 

aniel (Joseph). 

apie (Pierre-Olivier). 
avlace 

aurens (Camille), 
Cantal 

Aurens (Robert), 
Aveyron 


Fourcade {Javques), Le Bail 

Fouyet Lebon 
Frédéric-PDupont Levanuet, 

Fredet !Maurice). Lecourt 

Frugier. # Couialler 

Furaud Le Cozannet 
Gabelte Leenhardt (Francis). 
Gaborit Mme Lefebire 
Uaillard, Francine), Seine 
Garlemin Lelèsre Raymond), 


Galv-Gusparron 





Ardennes 


Garavel Lefranc 
Garet ‘Pierre). |Legaret 
Garnier Legendre 
Gau. [Lejeune Max). 
Gaubert |! naire 
Gaulle (Pier de) [Mine Lempereur 
Gatinont, |Lenormand {Maurice}. 
Gavin |Léolard ‘de 
r | Le Rhov fadurie 

Gaziet l . 
Genton Le senéchal 
Georges (Maurice) Lelourneau 
LeINez. | | Levac tu 
tr jh sl. | IkItTew 
Godin | \ 
Ho'van [Mine de Liph ki 
Gosset | Lihpuard 
bou nn Félix) |[iure le 
Gourdon Lou: au 
Gozard Gilles), | Loustau I \u 
Gracia ‘de! [1 el. 
Grimaud (Henri) | 1 
Grimaud (Maurice), Lu-sv Cl j 

[l ure Inféric re Mabrut 
Grous-eaud | M isa Hub ) 
GrunilzKy. Mage 
Guérard | Maille 
Guvse Abbas Malbrant 
(uillie |Mallez 
| Guistain Marnatou Kona'é 
| {,uissou (Ile nri [M umba Sa ) 
Guitton (Jean), | Mat eau ;Bernard}, 

Loire-Inférieure Maine-et-Loire 
Guillon (Antoine), Marcellin 

Vendée Marie tAndré}. 
Guthimul'er Marlet ‘J 


Hakiki 


| {hallecguen. 


| 


| 
Halbout | 
| 
| 


thaumesser 
ifspault | 
urnneguetlle 


beltier de Bis'amber 
Houphouct-Boigny | 
Huet | 
Huzucs (Emile), | 
Arcs-Marilines | 
Hugues (André), Seine 
Han | 
Hutin Desgrtes | 
ihuel. 
Isorni | 
Jacquet (Marc), | 


Seine-et-Marne | 
Jacquet (Michei), Loire 
Jacquinot (Louis) 
Jaquet (Gérard), Seine | 
Jarrosson 
Jean (Léon), Hérauit 
Jean-Morcau, Yonue 
Joubert. 

Juyivs 

Juies Julien. 

‘uiv 
Kauifm 
Kir 
Kiock 
Kœænig 
Krieger (Alfred), 
Kuchin (René), 
Laborbe. 
Labrousse, 


Inn 


Haute-savo 
Marlinaud Déplat 
Mas-on {Jean 
Ma:sot ‘Marcel, 
Maure 
Maurice Bokanowsk! 
Maver ‘Daniel, 

Seine 
Mayer :liené), 

Constantine. 
Mazet 
Mazier 
Mazuez (Picrre- 

Fernand) 

Meck 
“Médecin 


Méhaiguer e 
Mendès-France, 
Menthon (de) 
Mercier (André-Frans 
cois), Doux-sevres, 
Mercier (Michel 
Loir er 
Métaver 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Michaud (Louis) 
Vend: ©. 
Mignot 
Minjoz 
Mitterrand 
Moatti 
Moch 
Moisan 
Mo!inatti 
Mollet (Guy), 


(Jules), 





Lacaze (Henri). 





La Chambre (Guy). 


Mondon 
| Monin, 
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… nus 
Monsabert (de). Pieven (René). Schumann (Maurice) 
Montalat. Pluchet . Nord, 
Monteil (André), Mine Poinso-Chapuls |Secrctain, SCAUTIN (N° 2482) 
Finistère. Prache segelle. 
Moutel (Eugène) Pradeau. senzhor. ds ‘ins , Le D. eu ES , - 
liaute-Garonne. Prélot. Serafini. gp: l'emenénaent de Mme François à l'aiticle 15 
Montet (Pierre), Prigent (Tanguy). sesmaäisons (de). de la proposition relative aus biens de presse. 
khhône Priou. Seynal. 
Mon!'golfier (de), Prova. Sibué PRO F . 
Monlillot. Pupat, Sid-Cara. Nombre des votants......... sos etes dressée à 577 
Montjou (de). UY. sidi el Mokbtar. Majorité absolue....... los ioddetdis ess cotées ee «+ #9 
Morève Quénard siefridt. 
Morice. Queuille (Henri), silvandre. QUE l'AÏONTION. secs 100 
Moro Giafferri (de), Quilici. simonnet. J | L 
Mouchet Quinson, sion CR rss coccooooce 497 
Moustlier (de). Rabier. sissoko (Fily-Dabo). 
Moynet taffarin. smail. L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 
Muiter (André). Raingeard. Solinhec. 
Nacgelen (Marcel). tamuüurony. sou. 
Karoun Amar, Ramonet. Souquès (Pierre). 
Nazi-Boni, Ranaivo. sourbet . 
Nenon. Raveloson Soustetle. Ont voté pour : 
Nigay. Rayimond-Laurent laiilade, 
Ninine. Reeb. leitzen_ (Pierre- MM. | Mme Estachy Meunier (Pierre), 
hi:ce Regaudie. Henri), Astierue La Vigerie td’). | Estradère. Côte-d'Or, 
Nocher Reille-Soult remote Ballanger (Robert) Fajon (Etienne) Midol. 
hoe (de La) enauud {Joseph}, Fhibault. Seine-et-Oise . Favet. s Mora 
Noël (Léon), Yonne. Saône-et-Loire. fh'riet. Bai hélemy. ; Fourvel Mouton. 
Notebart. Révillon (Tony). Fhomas Le oi Bartolim Mine Pronneis Muller. 
Olini tCy Côtes-du-Nord. Mit lhastes re 2 2 
Oopa Pouvanaa Reynaud (Paul). Benoist {Charles}, Mine Gabriel-Péri. \usimeaux, 


Oucdraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Où Rabah 
(Abdelimadjid}. 

Palocwskt (van Paul} 
seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Pa'crnot, 

Patria 

Pebellier 

Pelle:ay, 

Petltre. 

Penoy. 

Perrin 

de'it (Eugène- 
Claudius}), 

Pelit (Guy), Basses 
Pyrénées 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Peytel 

Pfhimilin. 

l'ierrebourg de). 

Pinay 

J'neaun 

Pinvidie. 

Ylantevin., 


Eugène), 


Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 
Rincent 
Ritzenthailcr. 
Rolland 
Rousseau. 
Rousselot 

Saiah (Menovar), 


Saint-Cyr 

Saivre (de) 

Sallierd du Rivault. 

Sam-on 

Sar0go Sekou. 

Sauvajon. 

savale, 

Savary. 

Schalf 

Schinitt (Altert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

S’hmit{lein. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 

Moselle, 





Thomas (Eugène), 
Nord 
Finguy (de). 
l'rouen. 
liteux 
loublianc, 
Fracol. 
Tremouilhe, 
lurines. 
Ulver 
Vatabrègue, 


Said Mohamed Cheikh}Valentino. 


Valle (Jules, 
Vallon (Louis), 
Vals Francis). 
Vassor 

VelonJara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier, 

Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollielte. 
Wagner. 
Wa<mer, 

Wolf 

Zodi Ikhia. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Aly Chérif, Goubert, Herriot Edouard. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abeolin. 


Aubin (Jean). 


Béné (Maurice), 
Hen Tounèês, 
Dommergue. 


Gardey (Abel). 
Guichard. 
Triboulet. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André 


Le Troquer, président de 


M. Gasion Palewski, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncé: en séance avaient été de: 


Nombre des volants. RARES ILIILITILLLITIIILLLILILLIL) 616 


Majorité 


absolue... 


EFFET LLLEELELIETLELELILELELELLELE)] 309 


Pour Fadoplion......eseseessssss 100 


Contre 


Mais, 


après vériflkation. 


PRREREEEEE CCREREIELLLLLILL 


ces nombres ont 


méiment à la liste de sorutin ci-dessus. 


sv. 016 


été reclifiés confor 





+ © ©- 





seine-et-Oise. 
Benoit ,Alcide), Marne 
Bescet. 
Billat. 
Billoux. 
Bissoi 
Bonte (Floriimond), 
Boulavaut 
Brauit 
Cachin (Marvel). 
Cagne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacece. 
Césaire 
Chambrun 
Chausson, 
Cherrier, 
Cogniot. 


(de). 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Dermnusois. 

Denis {Alphonse), 
Hau'e-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mie Duvernois. 


MM. 
AÏt Ali (Ahmed, 
André (Adrien), 
Vienne. 
André {Pierre}, 
Meurthe-elt-Moselle. 
Anthon:oz. 
Anlier. 
Apithy. 
Arbeilier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Arhille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux Jacques). 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 
BayleL. 


Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchsrd (Paut). 


Mme Galicier. 

Gautier, 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. | 

Grenier (Fernand). 
Mme üuérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet 

Manceau ‘MRobert), 
Sarihe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Ilenri), Nord. 

Marty André). 

Mlle Marzin. 

Malon. 

Mercier {André}, Oise. 





Ont voté contre : 


Bêche (Emi'e). 
Bechir SOow. 
Becquet. 

Begouïn. 

Hénara (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse, 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Biliotte. 

Binot, 

Blachette, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (llenri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien 

Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 





Noës (Marcel), Aube, 

Patinsud, 

Paul {Gabriel}. 
Picrrard 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabrie;), 

Sauer 

signor 

Mme Sporlisse. 

Tharmier. 

Thorez ;Maurice), 
lillon (Charles), 

Tourné. 

lourtaud, 

Fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Zunino. 





Bricont. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot, 

Buron 

Cadi (Abd-e!-Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis), 
Caiiot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux, 
Cavelier, 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing, 
Chatenay. 
Chevalier (Jacques). 





Brahimi (AM. 


Chupin 


PLACE NN PAPA 





ti Sr 3 AOL oh mraREA VE 


émet aibhètie des 0 ARE 


RE Rasa Pa dh ht pie x > 








fn Le 
ee. en 


pa! 















































T— 
e. 
| 
; 
} 
(4 
| 











ne 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE 


DU 20 MAI 





1951 






2507 








———— 


{ aster nann. 

{ Cha L 

Coffit 

Coir 

Golir AT 16}, 
Finistere ‘ 

( \ Yves}, Aisne. 

( »ntry. 

Condat-Mahaman. 

( bo. 

C 4 à oret (Alfred), 
Haut (,aronne. 


t 


ira y. 


104. 


ton (Paul) 


{ 

L 

{ 

L ur nt {Pierre}. 
) t 
l 


… r À douard). 


prssault (Marcel). 

d (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

pavid (Marcel), 

! eu 


— 


pe mit (Lucien). 
D 

Defos du Rau. 
begoutte 

Mme Degrond, 
D nine. 

| n 

re 

] henal. 

L 4 

D (Yvon). 
1) [RE 

D iuine. 

De 


otte. 
Denais {Joserh}, 
Denis (André), 
Lordogne. 
Depreux (Edouand), 


besgranges. 
Deshors, 
D n. 
Detœuf. 
] emy. 


Dezarnaulds. 
bicko {llarnadoun). 
lenesch. 


bucos 

Dumas {Joseph}. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
burbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain 

Fstèbe., 

Evrard. 

Fabre, 
Faggianeli. 
Faraud 


Faure (Maurice), Lot. 


A 
Félice (de). 
Félix-Tehicaya 


Flandin (Jean-Michel). 


en 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinalf. 
hd het. 
pus, Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 
Frédéric-Pupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud. 
Gabelie. 
Gaborit, 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou., 
Garavel 
Garet (Pierre), 
Garnier, 


Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure, 

Grousseaud., 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guille 

Guis!ain. 

Guissou (Henri). 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakikt. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénauit, 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

Huel, 

Hugues 

Hulin 

Hutin-Deszré 

Ihuel. 

Isorni 

Jacquet {Michel}, Loire 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas, 

Jules-Julicn. 

Kauffmann. 

Kir 

Kiock 

Kænig, 

Krieger Alfred). 

Kuelhn (René), 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (tlenri). 

La Charabre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste. 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Josepn-Pierre), 
Seine. 

Lapie 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 

Mine Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal, 

Letourneau, 

Levacher. 


(André), Seine 


Hérault 
Yonne. 





Levindrey. 








(Pierre-Olivier). 


Liautey (André). 

Mine de Lipkowski, 

Liquard, 

Liuretlte. 

Loustan 

toustaunau-Lacan, 

Lucas. 

Lussy Char!'es. 

Mabrut. 

Maga Hubert), 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mailez 

Mamadou Konaté, 

Marmba Sono. 

Manceau iBernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maurellet 

Maurice-Bokanowskf. 

Mayer (Daniel), Seine. 


Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck, 


Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
Cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), Loir- 
el-Cher. 

Ms! iver 

Me unier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montlalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Montgoifier (de), 

Montillot. 

Monijou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de), 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet., 

Naegelen (Marcel), 

Naroun Armar, 

Nazi-Boni, 

sun, 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

eme 4 Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
{(Abdelrmadjid). 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray, 

Peltre. 





Penoy, 





Perrin 
Petit (Eugène 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Mine Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 
Pflimiin. 
Pierrebourg 
Pinay 
Pinea 
de 
Plantevin, 
Piuchet 
Mme Poin 


Basses- 


(de). 


so-Chapuis. 


Prig eo 

Priou. 

Pruvo. 

Pupat. 

Puy 

Quénard. 

Quilica. 

Quin on. 

Rabier. 

Raffarin. 

taingeard, 

xamonet, 

Ranaivo 

Ravelo 

Raymond-Laurent. 
tech 

Regaudie, 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 


nt (Tanguy), 


N'ont pas pris part au vole : 


Révillon (Tony). 
Rey, 

AE. 
Babet (Raphaël), 
Bacon 


Barrachin 
Ren Aly Cherif 


Bidauit (Georges). 
Boisdé (Raymond). 
Chastellain 
Chevigné (de). 


Chris f aens 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Devinat 


Faure (Edgar), Jura. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 


Aubin (Jean), 


N'ont pas pris part au vote : 
M. André Le Troquer, président de l'Assermbl ilionale, €? 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance 
Les nombres annoncé: en séance avaient élé de: 
Nombre des LR nds save tion seocéon set 616 
Majorité RU. cos .soco.c mo... donnes 09 
Pour l'adoption. ......es ébobéeseces 100 
Contre PTE TTL TT OU TETE »16 
Maïs, après vérification, ces nombres ont élé rectif con!orrmé. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








kibère (Marcel), 
Alger 
Rincent, 
titzenthaler, 
Rolland. 
Rousseant. 
Rousselot, 
Salah (Menouar). 
Saïd Mohamed Ch: 
Saint-Cyr, 
Saivre (de). 
Salliard du 
Samson 
Sanogo S: 
Sauvajon. 


kou, 


Savale. ritecux 
Savary. loublanc, 
Schaff. lracol. 
Schmitt (Albert), fremouilhe, 
Bas-Rhin. [ irines 
Schinitt (René) Val eue, 
Manche \ ale n Lino 
Schimittiein, Va! (jules). 
schneitler \  k nm (Louis). 
Schuman (Robert), Vals (E rancis). 
Moselle. Vas 
Secrélain. Ve Du jara 
segelle. \e ndroux, 
Senghor, rdier 
Serafini Verneuil, 
SOS ns (de). Véry ‘Ernm tel}, 
Sevnat. Vialte. 
SIouc Vigier 
sid-Cara Villard 
Sidi el Mokhtar, Villeneuve (de) 
Siefridt Maurice Viollette, 
Silvandre. Wagner 
Simonnel Wasmer, 
sion |Wolif 
s0kO (I Dabo), 1Zodi Ikhia, 


Ferri (Picrre). 

Gavini 

Goubert 

Herrio Edouard 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Jacquet ne 
Seine-et-Marne 

Jacquinot (Louis) 

July. 

Lafay (Bernard). 

Laniel (Joseph). 

Lemaire. 








Louvel 


Mat io (André), 


Béné (Maurice), 
Ben Tounês, 
Dominergue, 





\ivault, 






Ssmail 

solinhac, 

sou, 

souquès (P'erre), 
sourbet. 
soustelle 
l'aillade, 
remplie, 

kh |Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eusène), 

Nord 
linguy (de), 
lrirolien, 








| Martinaud Dé lat 
{Mutter (And 
)Imi 
Pleven (René) 
[Queuiile (Henri), 
| Rarna uni 
(Paul). 


Reynaud 
Ribeyre (Paui), 
Ardèche 
Schumann 
h 
Not 
leitgen (li 
ti nri) 
rhit uit, 


Ulver, 


(Maur 6}, 


rre- 


Guichard 


[G irdey (Abel), 
[Tri 


ulet, 
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Deboudt (Lucien). ere g Levindrey. 
e Lefferre osset. Linet. 
SCRUTIN (N° 2483) Delos du Rau. Goudoux. Mme de Lipkowsk! 
Sur l'amendement déposé par M. de Pierrebourgq Degoulle. Gouin (Félix). Liquard. - 
| a Frs Bart ph a Mme Degrond. Gourdon. Liurette. 
à l'article 15 de la proposition relative aux biens de pm ?, Deixonne. Gozard (Gilles), Louëtau. 
Dejcan. Gracia (de). Louvel. 
Nombre ME. nnfiartn bic sons « 11 Pvaure, Des SFaphes Fo 
e d vois 6 Delbez. Gravouille Lussy Charles. 
DANS AM... serres ont os seters 306 Delbos (Yvon). Grenier (Fernand), Mabrut 
Delcos. Grimaud (Henri). Maga (Hubert). 
Pour d'adoplion .......ssévecvesc ve 46 Deliaur:e Grimaud (Maurice), |Magendie. 
| Delmotte. Loire-inféricure. Mailhe 
CR has nenar ee Send One strée 565 Demnsois Grousseaud. Malbrant, 
Denais (Joseph). Grunilzky. Mallez. 
L'issemb'£e nationale n'a | dapt benis (Aiphonse), Gueérard Mamadou Kongté 


MM. 

Antier 

Bardoux (Jacques), 
be:sac 

Bogarida 

Bruyneel 
Dbeiachenal 
Deshors. 

Dixnner. 

Estèbe 

Guilton (Antoine), 
Vendée, 

Isornt 

Laborbe. 

Lôr.rens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
AYeÿron. 


MM 

Aït Ali {Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthoniuz. 

Apilhy. 

Arbellier. 

Arnal, 

Astier de La Vigerie (d') 

Aubame., 

Auban (Achille). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujou'at 

Auimeran 

Babet Raphaël. 

Bacon 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise, 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 

Bardon (André). 

Barrachin, 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot 

Barthélemy 

Bartolint 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bayvlet. 

Payrou 

Beaumont tde). 

Béchard (Pau), 

Bêche (Emile), 

Bechir Sow. 

Becquet, 

Bezouin 


%Bénard (François. 


Benbahmed (Mostefa). 

BenJjelloul 

Bengana (Mohamed). 
enoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit {Alcide!t, Marne 

Benouville (de), 

Bergasse. 

Bernani, 

Berthet, 

Besset, 








Ont votée pour : 


Lefèvre ‘Raymond), 
Ardennes, 

Le Roy Ladurie. 

Levacher 

Liautey {André) 

Loustaunau-Lacau 

Manceau {Bernard}, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin, 

Mazel. 

Médecin. 

Monin. 

Montyolfier (de). 

MontUllot. 

Noe (de La) 

Oopa Pouvanaa, 

Paquet. 


Pebellier (Eugène). 


Ont voté contre: 


Bettencourt, 
Bichet (Robert, 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billat. 

Billères 

Billiemaz. 

Bil'otte. 

Bil'oux. 

Binot. 

Bissol, 

Blachette 

Poisdé (Raymond), 

Etouard Bonnefous, 

Bonte (Fiorimond), 

Boscary-Monsservin, 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury 

Boutavant 

Boutbien 

Bouvier O'Cottereau, 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Branit 

Bricout, 

Briffod. 

Briot 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Buron 

Cachin (Marceh, 

Cadi ,Abd el-Kader). 

Cagne 

Ceillavet. 

Caillet (Francis). 

Ca:iot (Olivier;. 

Capde ville. 

Carlini 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova, 

Cassagne, 

Castera. 

Catoire. 

Catrice 

Catroux. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce, 

Césaire, 


Petit {Guy), Basses- 
l'yrénées. 

Pierr-bourg (de). 

Plantevin. 

PlucheL. 

Pupat 

Ratfarin. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Rolland. 

Rousselot. 

Saivre (de), 

sourbet 

loublance., 

Trarol. 

Valle (Jules). 

Vassor 








Villeneuve (de). 


Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
hambrun (de), 
harlot (Jean), 
Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 
hestellain. 
Chstenay. 
Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chonin 

Clostermann., 
Jochart, 

Coffin. 

‘ogniot. 

Coirre. 

Colin (André, 
Finistère. 

olin (\ves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conomba, 

Conte. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
ilaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Lostes (Aifred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudert, 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon. 

jourant (Pierre). 
jouston (Paul). 
zoutant (Robert). 
ristofol,. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dasson ville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 





Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Desson. 
Detœuf. 
Devermy. 
Devinal 
Dezarnaulds. 
Dicko tilarnadoun). 
Mile Dienesch. 
Dorey 
Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois 
Duclos (Jacques). 
Ducos 
Dufour. 
Dumas {Joseph}. 
Dupraz (Jounnès). 
Dupuy (Marc), 
Duquesne. 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 
Mme Duvernois. 
Elain. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 
Fabre 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne). 
Faraud 
Faure ; Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Favet 
Febvay. 
Félice (de). 
Félix Tchicava. 
Ferri (Pierre) 
Flandin iJean- 
Michel). 
Floranda 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouchet 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 
Fouyet 
Mme François. 
Frédéric-bupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud, 
Gabe:le. 
Gaborit. 
Mme Gabriel-Péri. 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
Garet (Pierre), 
Garnier. 
Gau 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gautier. 
Gavini. 
Gazier. 
Genton. 
Georges (Maurice). 
Gernez. 
Gilliot. 
Giovoni. 
Girard. 
Godin. 
Golvan. 





Mine Guérin (Rose) 

Gueise Abbas, 

Guiguen, 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller 

Guyot (Raymond). 
Hakiki. 

Halbout, 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénault, 
Henneguclle 


ltettier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 

Huei 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 


Hugues (André), Seine. 


Hulin 

Huiin-Desgrées. 

Jhuel. 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau. Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 
Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kœænig 
Kkriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard), 
Laf5rest 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 


P 
Lane (Joseph-Pierr2), 


Scine. 
Lsniel (Joseph}. 
Lapie (Pierrc-Olivier; 
Laplace. 
Le Bail, 
Lebon 
Lecanuet, 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Coulaller. 
Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefranc. 


Legaret. 

Legendre. 

Lébune (Max). 

La maire. 

Mine Lempereur. 
Leno-rand André). 


Lenormand (Maurice) 
Le Senéchal. 
Letourneau. 





Mamba Sano 
Manceau (Robert) 
Sarthe. à 
"+ (André) 
Pas-de-Calais. 
Marie (André). 
Martel (lenri), Nord. 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie 
Martinaud-Déplat. 
Marly !André), 
Mile Marzin 
Masson (Jeanr. 
Massot {Marcel}, 
Maton 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowski 
Mayer (Daniel), sine, 
Mayer (René) 
Con:tanline 
Mazier. 
Mazuez (Pierre 
Fernand), 
Meck 
Méhaignerie, 
Mendès-France. 
Mentho\ {de), 


Mercier (André), Oise, 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Méta ver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierra), 

Côte4'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Midol 
Mignot. 
Minjoz 
Millerrand. 
Moatti. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monsabert (de). 
Montalat,. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montjou ide). 
Mora 
Morève. 
Morire. 
Moro Giafferri {de), 
Mouchet. 
Moustier de). 
Mouton. 
Moynet, 
Muller 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Naegelen (Marcel), 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine. 
Nisse, 
Nocher. 
Noël (Léon), Yonn® 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 


Olmi. 
Quedraogo Mamadou. 
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pitié 

ould Cadi. 

Où Pabah 
Abdelmadjid}. 

palewski yean-Paul), 
seine et-Oise, 


P yntaloni. 
paterT ot. 
l'atinaud, 


patr a. 
paul Gabriel). 


relleray, 
peitre. 
l'enoy. 


Perrin 

petit (Eugène- 
Claudius). 
Mr: Gerinaine 





pPineau. 

pinvidic. : 

“even (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 


rt lot. 

Prigent (Tanguy), 
Mme Prin. 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Puy 

Quénard. 

Queuille (Henri}, 
Quiuict 

Quinson. 

Mme Rabaté, 
Rabier 

Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb 

Regaudie. 
Reille-Soult 





Renard (Adrien), 
Aisne, 

Révillon (Tony), 

Rey. 

Reynaud (Paul), 

kRibere Marcel), 
Alger. 

Ribeyre {Paul}, 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaier, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}). 

Rosenblatt. 

Roucaute Gabriel}, 

Rousseau 

Salah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Sailiard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Eckou. 

Sauer 

Sauvajon. 

Savale 

Savary. 

Schatf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain. 

Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons {de), 

Seynat. 

Sibué. 

Sid-Cara. 

Sidi et Mokhtar. 

Siefridt. 

Signor. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 








Smaïl 

Solinhac. 

sou 

sSouquès (Pierre). 

soustelle. 

Mme Sporbsse 

l'aillade. 

leitgen (lierre- 
Henri). 

lemp'e. 


Thamier. 


Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
lhomas (Eugène), 
Nord. 

Fhorez Maurice), 
rillon (Charles), 
linguy tdej, 

Tirolien. 

Titeux. 

lrourné. 

lourtaud 

Tremouilhe. 
Fricart. 

lurines. 

Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrégue,. 
Valentine. 

Vallon {Louis}. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villon (Pierre). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wa<mer, 

Wolff 

Zodi Ikhia. 

Zunino. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Léotard (de). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aly Chérif, Goubert et Herriot (Fi 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin. 
Aubin (Jean). 


Béné (Maurice), 
Ben Tounès. 
Dommerzue, 


Gardey (Abel). 
Guichard. 
Triboulet. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’As 


M. 


Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


————————— 


Les nombres annoncés en séance avaient 
Nombre des volants...........000s Lcd 
Majorité absoïue..... c.... DETETITTLIT 


Pour l'adoption .....sssous se 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres 0 


ce 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





.. 


ermmblée nationale, et 


été recliflés conformé- 


 ®-—— re 
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SCRUTINS (N°* 


N° 2489, — Sur l'ami 


D'OhLOSHION relatite au 


No 92490, — Sur l'a 
la pro po ition relalire 


No 2491. — Sur l'arment 


la proposilion relative 


No 2492, — Sur l'e 


tirlp 
presston de l l t 


MM 


Astier de La Vigerie ‘d”} : 


Ballanger (Robert), 
Sseine-el Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 


Benoit (Alcide), Marne. 


Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 
Boutavant, 
Brault, 

Cachin (Marcel), 
Cagne 

Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
chausson. 
Cherrier, 
CogniolL 


Ont voté pour 


tes ‘Aïfred), Seine 


Denis (Alphonse), 


Duclos (Jacques). 


Mme Duvernois. 


Fajon (Etienne), 


Mme François, 





2492) 


Grenier (Fernand), 

| Mme Guérin (Rose) 
Guiguen 

[Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Maleret} 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

|Lenormand (André). 

Linet, 

Manceau (Robert. 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel MHMenri), Nord, 
Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

|Meércier {André}, Ole, 

[Meunier (Pierre), 

| Côte-C'Or. 

|Midol. 

|Mora. 

Mouton, 

lstutter, 
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Musmeaux. 

Noël (Marc 1}, Aube. 

Patinaud. 

Poul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mine Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 


MM 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosele. 
Anthonioz. 
Anticr. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Berangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Berdon (André}, 
Bardoux {Jacques}. 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Ascon (de). 
Baurens. 
Baylet, 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 
Bénard (Français). 


Benbahmed Mostefi). 


Bendjelloul, 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Beltencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Biznon. 

Billères. 

Biliemaz. 

Billotte, 

Binot. 

Blachette, 

Boganda. 

Boisdé (Raymond) 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin, 


Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel). 
sauer. 

SISnor, 

Mme Sportisse, 
Thamier 

Thorez (Maurice). 








Tiilon (Charles). 


Ont voté contre : 


Bouhey (Jean), 
Bourdellès, 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien. 
Bouvier-O’Cottercau, 
Bouxom, 

Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod, 

Briot, 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron, 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville, 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens, 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart, 
Coffin. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Co:in {Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman, 
Conombo. 
Conte, 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste Floret (Paul), 
Hérault 
Coudert, 


Tourné. 
fourtaud. 
Tricart. 


Mme Vaillant- 
Couturier. 


Védrines. 

vergès. 

Mme Vermeersch. 
Villon {Pierre), 
Zunino., 





Coudray. 

CŒuinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 

Crouzier, 

Dagain. 

Da'adier (Edouard). 

Damette. 

Darou 

Daesault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oijse. 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau 
Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean, 

Pelabre. 

Delachenal, 

De'bez 

Delbos ; Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmatte. 

Denais {Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges, 

Deshore, 

Desson, 

Detœuf, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnau!ds. 

Dicko (llamadoun), 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe, 

Evrard. 





Fabre, 





Faggianelli. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice {de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin :Jean- 
Michel). 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare, 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Garet (Picrre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini, 

Gazier. 

Genton 

Georges Maurice). 

Gernez. 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gouin !Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Graria (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guille. 

Guislain 

Guissou (Henri). 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guilton ’Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller. 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault 
Henneguelle. 
Hettier de Boislambert. 
Houphouet-Boigny. 
Huel 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
lugues (André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Jhuel. 
Isorni. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), 


uire. 





Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 
Scine. 

Jarrosson. 


Jean (Léon), Hérault. 


Jean-Morcau, Yonne. 
Joubert. F 
Juglas. 
Jules-Julien. 

July. 

Kautfmann. 

Kir. 

KIock. 

Kœænig. 

Kricger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Mme Laissac. 
Lalle. 
Lamarque-Canda. 


Lanet (Joseph-Picrre). 


Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens ’Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mine Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (dei. 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal. 

Lelourneau. 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquand. 

Liuretle, 

Loustau, 

Lou-taunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut, 

Maga (flubert), 

Mazgendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Marmmba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Marcellin, 

Murie (André), 





Martel (Louis) 


Haute-Savoie. 


Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean), 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskt 

Mayer tDaniel) Seine 

Mayer (René), ; 
Constantine. 

Mazel. 

Mäzier. 

Mazuez |Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Méhäignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran. 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Miche;), 
Loir-et-Cher, 

Métayer. 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire 

Mictaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Minjcz. 

Mitierrand. 

Moatti. 

Moch (jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot,. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Morc Giafferri (de). 

MoushelL 

Mouxl'er (de), 

Moynet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel), 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Xenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La), 

Noël (Léon), Yonne 

Notebart. 

)'mi. 

Jopa Pouvanaa. 
juedracgo Mamadou, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abaelmadfjid). 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-0ise. 

Panlaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray. 
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peltre. Rey. Smañl. 
Penoy. Reynaud {Paul}, solinhac. 
evil Ribère {Marcel) sou. SCRUTINS (n° 2493 et 2494) 
pert 1 , 
petit (Fugène Alger. souquès (Pierre). 
Claudius). Ribeyre (Paul), Sourbet. No 92493. — Sur l'amendement de M, Marc Dupuy tendant à 1@ 
pelit (Guy), Basses- Ardèche, soustelle. Suppression dt l'art e 5 de la propos tion sur les biens de presse, 
P: rénées. Rincent laillade. 
wme Germaine Ritzenthaler. reitgen (Picrre | L 
+ Pe vroles. Rolland. Henri). er pets ee 1 , ) . . < . + Mt LEP 
peyte: Rousseau lremple . 1 roposuten Sur ! le pr 
ssimlit Rousselot Chibault. 
pe D Saïah (Menouar) fhiriet 
pierrebourg (de). « : of _— N e d \ Eos Rite douces dt 11 
Pin y Saïd Mohamed Cheikh Thomas (Alexan:re), 1 . . 6 
pineau nn Côtes-du-Nord Majori sacs: milite ur di dabRé du bee da: 208 
” saivr (ue), r! n mi 
pinvidie. Salli i 1omas (E1£ène), 
plantevin. vrai du Rivault. Nord Ne l'atoslin..:: 155. ... 16 
pieven (René). Sanogo Sckou linguy (de). COR Script rage 511 
pinchet. Sauvajon lirolien. 
Mme Poinso Chapuis. Snvale. liteux L'As& nhlée nai | ia? d t 
Prache. Savarv loublanc. , 
Pradeau. Schait [ra 0. ; 
Prélot. Schmitt (Albert) [remouilhe. F 
Prigent (Tanguy). Bas-Rhin. furines. sacnberntl surf, 
Priou. Schmitt (René), Ulver. 
Provo. Manche. Valabrèzue. MM Mme Estachy. Meunier (Pierre), 
pupat. Schmittlein Valentino, Astierde La Vigerie ‘d’). | Estradère, Côte-d'Or. 
Puy. Schneiter. Valle (Jules). Ballanger (Robert, Fajon (Etienne), Midol, 
Ouénard. DER Vallon (Louis). Seine-el-Uise Fayet Mora. 
Queville (Henri) Schuman (Robert), |yais (Francis) Barthélemy Fourvel Mouton. 
D ul . Moselle. Vasses ; Bartolini Mme François Muller 
que Schumann (Maurice), [Velonjara Benoist (Charles), Mme Gabriel-Péri, Musimeaux. 
Quinson. Nord. “ 2e dre a. Seine-et-0ise Mime Galicier, \oël {Marcel}, Aub& 
Rabier. Secrétain. . roux. B: n vit (Alcide), Marne. | Gautier Patinaud 
Raffarin. débile Verdier. Besset, Giovoni, Paul (Gabriel), 
Raingeard Senghor Verneul. re Girard Pierrard. 
sd , ghor. + oux ; , Pri 
Remstent gno: Véry (Emmanuel). Billoux. Gosnat. Mme Prin, 
bete de Serafini. Viatt » Bissoi. Goudoux. l'ronteau. 
Ramonet. Sesmaisons (4e). latte. Bonte :Florimond), Mine Granpe Prot, 
Ranaivo. Seynat. Vigier. Boulavant. Gravoille , Mme Rabaté 
Raveloson. Sibué. Vilard. te me Marcel Grenier (Fernand). Renard (Adrien), 
Raymond-Laurent, Sid Cara. Villeneuve (de). Ca y POS. Mme Guérin (Rose). ; us 
Reeb. Sidi el Mokbar, Maurice Viollette. Casanova. Guiguen SDS is .ck) 
Regaudie. siefridt Wagner Castera. Guyot (Raymond). lrosenblatt. dr 
Reille-Soult. Silvandre. Wasmer. Cermolacce, se + en Roucaute (Gabriel). 
Renaud (Joseph), Simonnet. Wolff Césaire. ones [>auer, 
Saône-et-Loire ss h lu Chambrun ;de), Kkriegel-Valrimont, |<Sjenor 
pe . SION. | Zodi Ikhia. Chausson. Lambert (Lucien), Ni » Sportisse 
Révilon (Tony), Sissoko (Fily Dabo). Cherrier, Lamps rhami . x 
CognirL Lecœur lhorez (Maurice), 
Costes (Alfred), Seine. | Lenormand (André). |fillon (Charles). 
Pierre Cot. Linet |Tourné. 
Cristofol. Manceau (Robert), |lourtaud. 
N'ont pas pris part au vote : Passonville. Sarthe Fricart 
Demusois. Mancey (André), [Mine Vaillant- 
re Me Denis (Alphonse), Pas-de-Calais | Couturier, 
MM. Ben Aly Chérif, Goubert el Herriot (Edouard). Haute-Vienne. Martel (Henri), Nord. |Védrines 
Duclos Jacques). Marty André). |\ ergès 
Dufour Mile Marzin. [Mme Vermeersch, 
Dupuy (Mare). Maton [Villon (Pierre), 
Mme Duvernois, | Mercier (André), Oise. !Zunino. 
Excusés ou absents par congé : 
: n : 8 
MM. Béné (Maurice). Gardey (Abel). Ont voté contre 
Abelin Ben Tounès. Guichard 
Aubin (Jean). Domnmergue. Triboulet, MM Baudry d'Asson {de)..Edouard Bonnefous, 
Aït Ali (Ahmed). Baurens, Bos-ary-Monsservin, 
. André Adrien;, Baylet. Bouney (Jean), 
Vienne Bayrou Hourdetlès 
André (Pierre), Beaumont tde). Bouret (Henri), 
N'ont pas pris part au vote: Meurlhe-et-Moselle. | Béchard (Paul). Bourgeois 
Anthonioz. Bèche (Emile). bourgyès-Maunoury, 
Anlier. Bechir Sow. Boutbhien 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et LE ent co à uvier Q'Collerean 
"4 CE P É ciuer iCZOoUIN $OUXOIN 
Gas » s l res ‘ ni cé: « - . 4 P 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. Arnal Bénard (François) Brahimi (Ali), 
pa Aubame., tenbahmed Mostefa) !bricout 
Auban {Achille}, Bendjelloul iriffod, 
Aubry (Paul), Bengana Mohamed). |Briot 
L oh dé dis ; " Audeguil, Benouville {de russet (Max) 
es e c onces I H » avaie lé de: de). be : s IX Je 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Aujoulat Bergasce truvneel. 
Auineran Bernard. Guriot 
DNS US TOlANIS. sc ccossoooococesnessoses 616 Babet (Raphaël). Berthet, jUron 
Bacon Bessac di (Abde!l-Kader 
Majorité absole.....s...sssssssssssosesosesesence JU Badie. Bettencourt illavet ) 
Bapst | Bichet (Roberty aillet (Francis), 
Pour l'adopliOn...sessosssessesesse 100 Barangé (Charles), Bidault (Georacs). LIL (Olivier). 
Maine-et-Loire Bisnon ipleville 
DM his iiililisiestécoiessse 5 Barbier Billères arlint, 
Bardon (André) Billiemaz [Cartier (Gilbert) 
: d L ’ . Bardoux (Jacques). Billotte Seine É” 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectififs confor- Barrachin en B — is ler Me. 1) 
A . " x i ; : - tas 
méiment à la liste de scrutin ci-dessus. Barrès Hachette, Drôme É 
Barrier, Bag l \ssagne 
—@-0 © Barrot, Loisdé (Raymond), atoire. 
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Catrice, Félice fdey. Lanet (Joseph-Pierre), Montel (Pierre), Prache. Secrétain, ” 
Catrotix, Féix-Tcu.caya, Seine. Rhône. Pradeau. segelle. 
Cavelirr. Ferri (Pierre), Lariel (Joseph). Montgolfler de). Prélot. Senghor, 
Cayeux Jean). Flandin Jean-Michel). |Lapie (Pierre-Oiivier), Montillot. Prigent (Tanguy). erafini. 
Chaban-lelroas, Flurand. Laplace, Montjou (de). Priou. Sesmaisons (de), 
Chabeat. Foniupt-Esperaber. Laurens Camille), Morève Provo. >eynal, 
Charnant. Forcina!, Cantal Morice Pupat, sipué. 
Charlot Jean). Fouchet Laurens Robert), Moro Giafferri de), Puy » Sii-Cara, 
Charpenber. Fourcade ‘Jacques). Aveyron. MoucheL Quénard sidi €! Mokhtar, 
Charret Fouyet Le Bail. Moustier ‘de). Queuil'e (Henri). siefridt, 
Chassaine Frédéric-Dupont. Lebon, Moynet. Quilici. Silvandre. 
Chasteliain, Fredet (Maurice). Lecanuet. Multer (André). Quinson, simonnet, 
Chatenay. Frugier. Lecourt Naegeclen (Marcel), labier. SION. 
Chevalliër Jacques). Furaud. Le Coutaller. Naroun Amar. Ralfarin. sissoko (Fily-Dabo), 
Chevigné (de), Gabelle. Le Cozannet, Nazi-Boni. Raingeard. Small. 
Christisens. Gaborit. Leenhardt (Francis). Nenon, Ramarony. solinbac,. 
|. ve Gaillard Mine Lefebvre Nigay. Ramonet, ne 
*05leF Mann. Gaillemir (Francine), Seine. Ninine, Ranaivo. Souques (Pierre). 
Cochart ail 1. ra! ‘ e a rbet 
Cofiin. ‘ Galy-Gasparrou. Lefèvre (Raymond), Nisse. Raveloson. ren à 
sOTUN. Garavel. Ardennes, Nocher. Reeb Soustelle, 
Coirre F Garet (lPierrc), Lefranc Noe (de La). Regaudie, l'aillade. 
Qué Garnier. Legaret. Noël (L4un), Yonne. Reille-Soult. leitgen (Pierre- 
L Lg = re. PS Can Legendre Notebart, Renand (Joseph), Ê Henri). 
€ coJh 3 + AISNE. Gaubert Lejeune (Max) ee Pouvansa Saône-et-Loire, ar me 
nl : . AIT ” dl “ = \ . en naa, ‘ut U \ibau 
Condat-Mahaman, Gaulle (Pierre de). |lermaire. Ouedraogo Mamadou, | Révillon (Tony). Thiriet. 
nembe Gaumont, Mme Lempereur. di Rey. oies 2 
mnt 2 Gavini, Lenormand (Maurice). Où Rabah Reynaud (Paul). ns, ee vite 
Corniglion-Molinier. | Gazier. éotard ide). tAbdelmadji Ribère (Marcel), US Mur 
“orniglion-Molini fonte 1e Des fous {Abdelmadjid). Alger [Thomas (Eugène), 
a de (Attred), aa (Maurice) ee ne Palewski (Gaston), NE. nid Nord. 
aute-Garonne. scores ‘ : -Nal, Seine. jre Paul), linguy (de), 
Coste-Floret (Paul), |Gernez, Leiourneau. Palewski (Jean-Paul), |. Ardèche. te A 
Hérault. 4 ts rs aa Seine-et-Oise Rincent, liteux 
Coudert, oun. -Ævindrey. Pantaloni ; Ritzenthaler foubi 
: 4 antaioni, ° oubianc. 
Coudray. Golvan. Liautey (André). Paquet. Rolland. 
nes Gosset, | Mme de Lipkowskf. ir me Î Rousseau. ane 
Coulon. Gouin (Félix), Liquard. Patria. Rousselot. Turines. 
Courant (Pierre). Gourdon, Liurette. Pebellier (Eugène). Saiah  (Menouar). Ulver 
Couston (Paul). Gozard (Gilles). Loustau. Pelleray. Saïd Mohamed Cheikh. Valabrègue. 
Coutant (Robert), Gracia (de). Loustaunau-Lacau, Pelitre. Saint-Cyr. Valentino. 
Grouaer ue, | LA Sd uraun.  ['ah, Color 
Dagain. ri À re), .UCas. Perrin Salliard du Rivauit. allo Louis 
penene (Edouard). AL ns ms Charles. Petit (Eugène- Samson. k ni pe 
amelte. irousseaud. fabrut. Claudius). Sanozo Sekou. Vassor 
Darou. Grunitzk y. Maga (Hubert). Petit (Guy), Basses- | Sauvajon, Velonjara. 
Dassault (Marcel), ue, Magendie. Pyrénées : Savale. Vendroux. 
David 7 hu rar nnubnes re: re Mme Germaine ee” Verdier. 
Scine-et-Oise. dpt QE . eyroles, 3 Ê Verneuil. 
David (Marcel), Guislain. Mallez. Peytel, Schmitt (Albert), Véry (Emmanuel), 
Landes. Guissou (Henri). Mamadou Konaté. Pflimlin. Bas-Rhin. Viatte. 
Deboudt (Lucien). Guitton (Jean), Mamba Sano. Pierrebourg (de). Schmitt (René), Vigier. 
Defrerre. Leire-Inféricure. Manceau (Bernard), Pinay. Manche. Villard. 
Defos du Rau, Guilton (Antoine), Maine-et-Loire. Pineau. Schmittlein. Villeneuve (de). 
Degoutte. Vendée. Marcellin. Pinvidic. Schneiter. Maurice Violiette 
Mme begrond. Guthmuller, Marie (André). Plantevin. Schuman (Robert), Wagner. 
Deixonne. Hakiki. Martel (louis), Pleven (René), Moselle. : Wasmer. 
Dejean. lHaibout. Haute-Savoie. Pluchet. Sbumana (Maurice), | Wolff 
l'elabre. Hallezuen. Martinaud-Déplat, Mme Poinso-Chapuls. |! Nord, Zodi Ikhia. 
Delachenal, ee gi Masson (Jean). 
Delbos (Yvon) lenneguctle  *—sypge 
a . un : Maurellet. 
Delcos. Hettierde Boislambert | Y;urice-Bokanowskl. N'ont pas pris part au vote : 
Deliaune. Le édit Mayer (Daniel), Seine 
Delmotte. É Mayer (René), Land? ‘ tot (E a 
Denais (Joseph). Hugues (Emile), Constantine MM. Ben Aly Cherif, Goubert et Herriot (Edouard). 
Denis (André), Alpes-Maritimes. semer . 
Dordogne. Hugues (André), Seine. | Mazier. 
Depreux (Fdouard). 7 ' Mazuez (Pierre- és é 
Desgrangcs, Hutin-Desgrées. Fernand) Excusés ou absents par congé: 
Deshors, Ihuel. Meck. ju 
Desson. isorni. Médecin MM. 
Detœuf,. Jacquet (Marc), Méhaignerie Abelin. Ben Tounës. Garécey (Abel). 
Devemy. Seine-et-Marne. Lt» ar se dl Aubin (Jean). Dommergue. Guichard, 
bevinat. Jacquet{Michel), Loire. \fenthon (de) ' Béné (Maurice). Fouques-Durarc, Triboulet, 
Dezarnaulds, Jacquinot (Louis). Mercier (André - Fran- 


Dicko (Hamadoun), 
Mile Dienesch, 
Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 
Draveny, 

Dronne. 

Dubois, 

bucos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 

Lurbet. 

Durroux. 

DPuveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard, 

Fabre, 
Faggianell, 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurive)\, Lot 
Febvay, 





Jaquet (Gérard), Seine. 
Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 


nu 
Jules-Julien. 

Jui 

Kauffmann, 

Kir. 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labcrbe. 
Lahrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lacoste. 

Lafay (Bernard), 
Laforest. 

Mme Laissac. 
Lalle 
Lamarque-Cando, 





çois), Deux-Sèvres, 
Mercier (Michel), 

Loir-et-Cher. 
Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moch {Jules}, 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon, 
Monin. 
Monsabert (de), 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Ilaute-Garonne. 





N'ont pas pris part au vote: 


M. André 


Le Troquer, 


président 


M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été dei 


Nomibre des votants..........,posssesososososees 
Majorité absolue...........ssssesessssossersssse 


Pour l'adoplion....,..s.sossssses 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiñés confon 
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mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


de l’Assemblée nationale, et 


616 
39 


100 
o16 
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SCRÜUTIN (N° 2495) 





Sur l'amendement de M. Marc Dupuy 
à l'article 26 de la proposition sur les biens de presse 


CR RS NOR. sos esdosédvéeés 
Majorité afbsolue............... ésosése . 
Pour l'adopti nc cccidaseseneté 
LONTE ssosoree PPTTPTIIIITIT ETS 


L'issembiée nationale n'a pas adopté, 


MM 
Astier de La Vigerie (d') 
Lallanger. (Robert), 
seinc-et-Oise. 
Barihelermy. 
Bartolini 
Lenoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 
Penoit (Alcide), Marne. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
l'issol 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
rauit. 
achin (Marcel). 
adi (Abd-el-Kader). 
azne 
aillet (Francis). 
asanova. 
astera 
ermolacce. 
ésaire. 
hambrun (de). 
hausson. 
“herrier, 
Cogniot. 
Condat-Mahaman. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dupuy 
Duvean 
Mme buvernois. 
Mme Estachy. 


nan an fn nn on on an an pans 


(Marc). 


MM 
Aït Al (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier, 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Bacon. 
Eadie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 


Ont voté pour : 


Estrañère 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaza. 

Fourvet. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier, 

Gautier 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot ‘Raymond). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Alfred 
Malieret). 

Kriegel-Valrimont. 

Labrousse 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre) 
Seine. 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet, 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel ‘Henri), Nord. 

Marty {André). 

Mile Marzin 

Maton. 





Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont tde). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Benbabmed (Moste’a) 
Bendijelloul. 

Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert\. 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères. 

Billiemaz. 

Billot!e. 

Binot. 





Blachette. 
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Meunier (Pierre), 
Côle-d Or. 

Midol 

Mitterrand, 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux, 

Noël (Marcel), 

Ould Cadi. 

Patinaud. 

Paul (uabriel). 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Raveloson. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mire Roca. 

Rochet { Walideck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

said Mohamed Cheikh. 

Sauer. 

Signor 

Mme Sportisse. 

rhamier. 

lhorez (Maurice). 

Fillon (Charles). 

rourné 

lourtaud. 

Fricart, 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 

Védrines 

Velonjara. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Zunino. 


Aube. 


Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhev (Jean). 

Bouruellès, 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien 

Bouvier O'Cotlereau. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Bricout. 

Briflod, 

Briot. 

Brusset (Max). 

eus 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Capdeville, 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 








Cassagne. 

Catoire, 

Catrice. 

Catroux. 

avelier. 

ayeux (Jean) 

haban-Delrmas. 

habenat 

hamant 

Charlot Jean). 

Charpentier 

Charret. 

Chassaing 

Chrastellain. 

Chalenay, 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Coct art 

Coffin 

Coirre 

Colin André;, 
Finistère, 

Colin (Yves), 

Commentry, 

Conombo. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (l'aul)}, 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Tierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David !Marcel), 
Landes. 

Peboudt (Lucien). 

Defterre. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Deiean 

L'elabre 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Dejliaune. 

Delmette 

Denais {Joseph}, 

Denis (André), 
Dordigne 

Depreux tFdouard). 

Desgranges. 

Deshors 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Diko (Hamedoun)j. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny 

Dronne, 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

L'urroux. 

Elain. 

Estèbe., 

Evrard, 

Fabre 

Faggianel!1. 

Faraud. 

Faure (Fdgar). Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 


= 


Aisne. 





Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Mictel). 

Florand 

Fonlupt-Esperaber 

Forcinal 

Fouchet. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Pupont, 

Fredrt (Maurice). 

Frugier. 

Furaud 

Gabelle 

Gaborit, 

Gaillard 

tsabacininm 

Galy-Gasparrou 

Garavel 

Garet (Picrre). 

Garnier 

au 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gazier, 

Genton 

Georges 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin 

Golvan, 

uosset. 

Gouin (Féiix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de: 

Grimaud {Henri). 

Grirmmand (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseand. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueve Abbas. 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Infériecure. 


Maurice), 


Guitton tAntoine). 

Vendée 
Guthmuller, 
Hakiki 


Halbout 

Halleguen. 
Iaumesser, 

Hénauit,. 
Henneguefle. 

Hettier de Boislambert 
Huel. 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Iugues (A1 

Seine 
fMulin 
Hutin-Desgrées. 
Isorni 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Miche!;, Loire 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrosson 
Jean ‘’Léon), 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Jugias 
Jules-Julien, 
Julv 
Kauffmann. 
Kir 
Klock 
Kaœn:g. 
Krieger !'Alfred)}. 
Kuehn (René). 
Laborbe 
Lacaze 
La Chambre 
Lacombe 
Lacoste, 
Lafay (Bernard). 
laforest 
Mme Laissac. 
Lalle 
Lamarque-Cando, 
Laniel (Joseph) 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace, 


tré 
‘ 
ur , 


Hérantt 
Yorue, 


Henri). 
Guy). 
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Laurens Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Œutaller, 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Letèvre (Raymond), 

Ardennes. 

æfranc 

egendre 

æjeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lemgereur 

Lenormand {Maurice} 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Le sSenéchal, 

Letourneau. 

Levacher 

Levinijrey 

Liautey (André) 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel, 

Lucas. 

Lussy Char! 

Mabrut 

Maga ‘Hubert), 

Magendie 

Mailhe 

Malbrant. 

allez. 

Mamba Sano, 
Manceau (Bernard) 
Mäine-et-Loire, 

Marcellin 
Marie (André). 
Martel! {Louis}, 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson ‘Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet, 
Maurice-Bokanowskf 
Mayer (Daniel), Seine, 


| 
{ 


Mayer ‘René), 
Constantine. 

Maze! 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 


Médecin 
Méhaignerie 
Mendés-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Peux-Sèvres. 
Mercier (Michel 
Loir-et-Cher. 
Mélaver 
Meunier {Jcan), 
Indre-et-Loire 


Michaud (Louis), 
Vendée, 

|Mignot. 

[Minjoz 

Moalti 

Moch fJules)}, 2 

Moisan 

Molinatti 


Mollet (Guy), 
Mondon 
Monin 
Monsobert 
Montalat 
Monteil (André), 
Finistère, 
Mon'el ‘Eugène, 
Hau'e-Garonne. 


(de). 


Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgoiïfier (de). 

Monutillot 

Montjou (de). 

Morève 

Morice 











Moro Gialfferri (de). 
Mouchet, 
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Moustier (de). Puy. Seynat. 
Moynet, Quénard. sibué. SCRUTIN (M° 2496) 
Mutter (André). Queuille Henri}, pee a 
Lg ou Quasse Yetridt. LS; à Sur l'amendement de M. Mailhe 
Nazi-Boni, ré LC silvandre. à l'article % de la proposition sur les biens de presse, 
Nenon, Ka flarin simonnet 
Niguy. Raingeard. -208. . - 
Ninine. Rarmarony. see (PRy-0une). Nombre des volants... dééepéiersariees soso ON 
Nisse Rarmonet smaîïl. : 
Nocher. tanaivo F solinhac. Majorité absolue............e betises sécu … 306 
Noe (de La). Reeb. sou. 4 
Noël (Léon), Yonne. | Kesaudie souquès (Pierre). Pour l'adoption... s.s.ssosoosu ss . 10 
‘otebart. ille-Soul sourbet 
Oimi. annee gg IRIS soustelie. Contre ..........s. ssoosse vos. 508 
Oopa Pouvansaa si Saône-et-Loire. Mie Cien- 
Ouedraogo Mamadou. | hévilion Tony). — ie! , a RS mieu 
Ou Rabah n enri). L'Assemb'ée nalionale n'a pas adopté. 
‘A bdetinadjid). + P (Paul ar 2e 
» r&k t(: ‘ . » ° ibat L 
Polewski (Gaston), |Ribère (Marcel), rare 
r he à A'ser % 2@ 
Palewski Jean-Paul), ibevre (Paul} Fe LAN voté pour : 
seine-et-Oise, jèche Côtes-du-Nord. ont 
Pantaloni, ES . m1 (Eugène), 
’aque ord. * Ro 
+ 23 Ritzenthaler, linguy (de). MM d . ,.,, { Mme Duvernois. Meunier (Pierre), 
» ss. Rolland lirolien Astier de La Vigerie(d”) | Mine Eslachy, Côte-d'Or. 
ide ‘usène Roussean liteux. ballanger (Robert), Estradère, Midot. 
hé aie r Œugène). Rousselot foublanc. seine-et-Oise,. Fajon (Etienne). Mora. 
Pelleray. Saïah (Menouar) lracol Barthéierny. Fayet. Mouton, 
rs Saint-Cyr | Tremouilhe Bartolini Fourvel ue. 
’eno + . . ayle S 
a "7 Saivre ‘de. l'urines. Baylet Mme François. np ve d L 
bai . Salliard du Rivauîlt Ulver Benoist (Charles), Mme Gabriel-Péri, Noëi { arcel}, Aube, 
Petit Guy), Passes- Samson Ê Valabrègue seine-et-Oise, Mme Galicier, Patinaud 
à grrr Diees did Cote Benoit (Alide), Marne. | Gautier. Paul (Gabriel). 
ne |Éusjon [Valle dutes. ci HA Mine Prin 
ve Ê sSuvale Vallon (Louis). a sa. : us 
Pe vtel. Due Vais (Francis). Billères, Gosnat, Pronteau. 
Phimtin 14e) Schaff min puvez. Goudoux., Prot. APE 
PICFTEUOUTS (O5 + ed M Son à sissol. Mme curappe. Mme Rabaté. 
Pinay Schmitt ‘AlberD, Vendroux. Bonte (Florimond). Gravoille. Renard (Adrien), 
pineau. us un, Boutavant. Grenier (Fernand), Aisne. 
Pinvidic. Schmitt (René), Verneuil. Brault. Mme Gucrin (Rose). | Mme Roca 
Plantevin 3 Mant he. an {Emmanuel}, Cachin Marcel). Guiguen. Rochet (W atdeck). 
Pleven (René), Schrniltlein. Viaîte. Cagne. Guyot (Raymond). Rosenblatt 
Pluchet ne Ar ue rs. ne — (Alired Roucaute (Gabriel), 
Mine FPoinso-Chapuls. | Schuman (Robert), ! le. astera. tallereti. toucaut 
Prache Moselle. Villeneuve de). Cermolacce. Kriegel-Valrimont. ah 
Pradeau. Schumann (Maurice), [Maurice Viollelle. Césaire. Lambert (Lucien). NE or. tiss 
Prélot Nord. Wagner. Charmbrun (de), Lamps. Themies isse. 
Prigent (Tanguy), SegeLle Wasmer, Chausson. Lecœur. i ' , 
Priou Senghor. Wolff Cherrier. Lenormand (André). Eheres (Haoriset 
Provo Seratini. Zodi Ikhia. Cogniot ; Linet. lillon (Charles), 
Pupal. Secsmaisons (de). Costes (Alfred), Seine. | Maiïlhe Tourné. 
Pierre Cot. Manceau (Robert),  |lourtäud. 
Cristofol. Sarthe. Tricart. 
Dassonville. Mancey (André), Mme Vaillant. 
Demusois Pas-de-Calais Couturier. 








N'ont pas pris part au vole ! 


MM. 
Babet (Raphaël. 
Barrier, 
ten Aly Cherif. 
Bénard (François), 


Bernard 
Edouard Bonnefous 
Chupin. 
foubert 
Herriot (Edouard). 


Legaret, 

Petit (Fuzène- 
Clandius), 

Secrélain. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
Aubin Jean). 
Béné (Maurice), 


Ben Tounès. 
Dommergue. 
Fouques-Duparc. 


Gardey (Abel), 
Guichard. 
fribouliet, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale, et 
M. Raymond-Laurent, qui prééidait la séance. 


a —— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. ......sose00ese000000 sos (002 
Majorité absolue......... PRET E LI LIT I LI EEE IIIE . 02 
Pour l'adoption ........ Éédéostéoie 
CONS soc ose set rotonas MS 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrulin cidessus. 
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Denis (Alphonse), 
laute-Vienne. 

Duclos Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubarne. 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul), 
Audeguil 
Aujoulat, 
Aurmeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
PBarrachin, 
arrès. 
Barrier, 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 


Martel (Henri), Nord 
Marly (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 





Ont voté contre: 


Baurens. 


Bayrou. 

Beaumont tde),. 
Béchard (Paul). 
Bêcre (Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 


Bendjelioul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse, 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 
Betiencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billiemaz. 

Billotte, 

Binot. 

Blachette, 
Boganda. 

Boisdé (Raymond), 
Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
RBouhey (Jean), 
Bourdellès. 





Mercier (André), Oise. 


Benbahmed (Moslefa). 


Védrines. 

Vergès. 

Mine Vermeersch, 
Villon (Pierre), 
Zunino, 





PBouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury, 

Boulbien, 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali), 

Bricout. - 

Briflod, 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader), 

laillavet, 

‘aillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Capdeville, 

Carlini, 

Cartier (Gilbert}, 
Seine<t-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice, 

Catroux. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean). 





\chaban Delmas, 
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Dion iuthmuller. Marie 'Anéré Plantevin set à ag Viatle inucl). 
Pejean Hakiki, es 20 P'even (R : seu 
Le'abre Halbout me Louis), Plu à tené). S viter Vigier 
dtye — À aule-Savoie. pag Schüuini N vs rd 
Delai henal. par Martinaud-Les iat. Mme Poinso-Chapuis Û 4 (Robert), ile neuve 1det 
Delbez. Hénaut Masson (Jean). Pra”he * [scnums Wa rire Viollelte 
Dole (Yvon). fenneguelle. Massot (Marcel) Pradeau. ; ‘ D (Maurice), | Wagner. ne 
elcos ti Maure!llet . Prélot n Was 
Deliaune. ee de Boislambert !Maurice-Bokanow=#ki Pr gent (Tanguy SeCrélain. \W où. r 
Delmotte. Hue iphouel- Boigny. Maver ‘Daniel) seine et £ 1y). sezelie Zodi Ik! 
Denais Joseph). = ms , Mayer :Ren&} | 
Denis (André) jugues (Emile), Constantine." 
Doré. à Alpes-Maritimes. Mazel. dé 
Decreux (E igues (André), Seine. Mazier N'on i 
im *- up Hulin. ‘ Mazuez ‘Pisrre- t pas pris part au voie: 
Deshors. Hutin-Desgrées. Fernand). MM PE 
Desson. Inuel. Meck en Alÿ Chérif, Goubert Herriot (Ed 1) 
Detœuf. Isorni. Médecin. du PET 
Devemy. Jacquet (Marc), Méhaignerie. 
Pevinat. Mn + Mendès-France, 
Desarneiilis acquet Michel), Menlthon {de) Excusés 9 
s. . - u ab . 
Dicko (Hamadoun). Loire. Mercier (André-Fran- sents par congé : 
Mile Dienesch. Jacquinot (Louis). ço:s), Deux-Sèvres. MM. 
Dixmier. Jaquet (Gérard), Seine Mercier (Michel), Abelin. Ben Tounès . 
Dore y. Jarrosson. Loir-et-Cher. Aubin (Jean). Dornmeret Gardey {Abel}. 
Douala Jean (Léon, Hérault. | Mélayer. Béné (Maurice). Pouques Dep Le rate mir 
Doutrellot. Jean-Moreau, Yonne. [Meunier (Jean), T Friboulel, 
Draveny. Joubert. indre<t-Loire 
Drogne. ep ne haud (Louis), 
)ubois. ules Julien. 'endée. N° 
Ducos. Jul Mignot ont pas pris part au vote : 
Dumas Joseph Kauffmann. ee 
Dupraz Dont Kir Mitterrand M. André Le Troquer, président de l’Asemb! 
Duquesne. e Kiock. Moalti. M. Raymond-Laurent, qui présidait le de l'Assemblée nationale, et 
Durbet. Kœnig. Moch (Jules). EPS DS A 
Durroux, Krieger (Alfred). Moisan PE 
Tuveau. Kuehn (René). Mo’inalti. 
Elain. Laborbe. Mollet (Guy). 
Estèbe, Labrousse Mondon. Les nombres annoncés en <éanc 
ot ul Lacaze (Henri) + un ance avaient élé de: 
‘a re. La Chambr =“ onsabert (de). . 
Faggianeli. Lacombe. e (GUY). |Montalat Nombre des volänts......... 
Faraud. Lacoste. Mon'eil (André), Majorité absolue Dorpr AT Y CÈDE TER es 
aure (Edgar), Jura. |La!ay (Bernard) Finistère JOUR. ...sssssssss ..,.s 8 
Faure (Maurice), Lot. | Lalorest. 1 Montel (kugène), Pour l'adopti 
Febvay. Mine Laissac Haute-Garcpne. de: LLLLEEEE 103 
Félic: 1e). RC Monte! (Pierre), RE urnes . 
Félix Tchieaya Lamarque-Cando SE — FORCER ” 
"erri (Pierre). Lan 0. onlgolfier (de). Mai 
d Jean- À josn bÉIPa vent 0 Me ps rs tion, ces nombres ont élé reclifié 
ji RS ontjot \ a liste de se eclif conforimé- 
cheb. Laniel Uaseph). Mutre (de. scrniin ci-dessus, »nforimé 
En 
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2596 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 20 MAI 1954 
NES 
Crarret. Fouyet. Laurens {Carnitle), 
Chassaing. Frédéric-PBupont, Cantal. 
SCRUTIN (N° 2497) Chastellain. Fredet (Maurice). Laurens {Robert}, 
: Chatenay. Frugier. Aveyron. 
Sur l'amendement de M. Patinaud tendant à la suppression Chevalier (Jacques). Furaud. Le Bail. 
de l'article 21 de la proposition des biens de presse. Chevigné (de). Gabelle. Lebon. 
Curistiaens. Gaborit Lecanuet. 
Chupin Gaillard. 4 Lecourt. 
Nunbre des votants....... CPEETSTELLELIILLIIILII IE 611 Clostermann. Gaillemin. Le Coutaller. 
ninité shadies Cochari. Galy-Gasparrou. Le Cozannet. 
Majorité absolue........ écoosoosscssessécsoscoccce SES Cotlin. deravel. Leenhardt (Francis), 
d Coirre. Garet (Pierre). Mme Lefebvre 
Four l'adoption. .....ssossssosssse 100 Colin {André), Finis-|Garmier. (Francine), Seine. 
D, PAPER sésenteñerstié 0) tère. ; Gau. Lefèvre (Raymond), 
Colin ‘Yves), Aisne Gaubert Ardennes. 


L'Assemblée nationule n'a pas adopté. 


MM. 


Aster de La Vigerie ‘d'). 


ballanger (Reberl, 
seine-el-Oise, 

Farihelerny. 
Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Seine<æl-Oise, 

Beno:t (Alcide), 
Marne. 

Besse. 

Biltat. 

Billoux. 

Biss501. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant, 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Casanova. 

Castera 

Certnolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot 

Costes (Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

bDassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute Vienne. 
Duclos (Jacques), 

bufour. 
Dupuy (Marc). 


MM. 
Ait Ah (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Antlhonioz. 
Anticr. 
Apithy. 
Arbellier, 
Arnal 
Aubume, 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Parbier. 
Bardon (André). 
Hurdoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
harrier. 
Barrot, 
Paudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 








Ont voté pour: 


Mme Duvernois, 
Mine Estachy. 
Estradère 

Fajon (Etienne), 
Fayet 

Fourvel. 

Mine François, 
Mine Gabriei:-léri. 
Mine Galicier, 
Gautier. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux., 

Mme Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 


Mme Guérin (Rose). 


Guizuen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred- 
Malleret,. 

Kriegel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecwur 

Lenormand ‘André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord. 


Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre: 


Bayrou 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
becquet. 

Begouin 

Bénard (François). 


Benbahmed (Mostlefa). 


Bendjellout. 
Bengana ‘Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessuc. 
Bettencourt. 

bicnet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billlemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Rourdellès. 

Rouret (Henri). 
Bourgeois. 


Meunier (Pierre), 
Lôte-d Or. 

Midol, 

Moru. 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 
Aube. 

Patinaud 

Paul , Gabriel}, 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mine Roca 

Rochet :Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer, 

Signor 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

lhorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

lourné,. 

fourtaud. 

lricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines, 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Picrre). 








Zunino. 


Bourgès-Maunoury. 
Boutbien 

Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader), 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Deimas, 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 





Commentry. 

Condat-Maharman. 

Conombo. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Fioret (Altred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Coudert, 

Coudray. 

Couini ud. 

Coulou. 

Ccurant (Pierre), 

Couston (laut). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain 

Lraladier (Edouard). 

Darmette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul, 
seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Debouat (Lucien). 

betferre. 

Detos du Rau, 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

L'elabre. 

Delachenal, 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Detmotte. 

Denais (Joseph). 

Lenis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Lesgranges. 

Deshors. 

Desson 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnauids. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dicnesch. 

Dixmier, 

DE. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

fiucos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fourcade {Jacques). 





Gaulle (Pierre de), 

Gaurmont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges {Maurice}, 

Gernez. 

Gilliot 

Godin. 

Golvan. 

Gosse. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérara. 

co Abbas. 

Guille. 

Guislain 

Guissou (Henri). 


Guition (Jean), Loire- 


inférieure. 
Guitton (Antoine), 

Vendée. 
Guthmuller, 
Hakiki 
Halbout, 
Halleguen. 
IHaumesser, 
Hénault. 
Henneguelle. 


Hettier de Boislambert. 


Houphouct-Boigny. 
Huet 

Hugues Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
Seine, 

ilulin 

Hulin-Desgrées. 

{huel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), Seine 
et-Marne. 

Jacqg''et (Michel), 
Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 
seine, 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Juies-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

La borbe. 

La brousse. 

Lacaze (Ilenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace. 





Lefranc. 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune Max), 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Mauric e), 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Letourneau, 

Levacher 

Levindrey. 

Liautey (André) 

Mme de Lipkowski, 
Liquard. 

Liurelle, 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas. 

Lusey (Charies). 

Mabrut. 

Maga (lubert), 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 
Marcellin. 

Marie (André). 

Martel ‘Louis), [laute 
Savoie 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 
Maurellet. 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), Seine 

Maver (René), 
Constantine. 
Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher). 

Métayer 

Meunier (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moch (Jules), 

Moisan, 

Molinatti. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Monigolfier (de). 

Monlillot 

Montjou (de). 

Morève. 
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a 

Morice. ' 

voro Giaferri (de). 

‘ t 

youchet 

wouslier (de). 

oynet 

wuiter (André). 
\ezelen (Marcel). 

\iroun AMaäar. 

\ Boni, 

Nenon. 

Aigay 

N €. 

ss 

AE Pr. 

se (de La) 

Vnël (Léon), Yonne 

\ ebart. 

n 

oopa Pouvanaa 

Où vo Mamädou, 

ould CadL 

ou Rabah 
(Abdelmadfid}. 

] ki (üaston), 


piewski (Jean-Paul), 
<pine-et-Oise. 
yntalOnL 


Euzène). 


1 

Per 

petit (Eugène 
Claudus}). 

peut (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Perrol s, 

Per 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pineau. 

Pinvidic. 

P? ante vin. 

Pleven (René). 

pluchet. 

{ne Poinso-Chapuis. 
sache. 

rideau, 


rélot 


\ 
} 
] } 
J 


Prigent (Tanguy), 

Pricu. 

Provo. 

Pupat. 

Puy. 

Quenard 

Queuille (Henri), 

Quilhici. 

Quins<on. 

Rabier. 

Raffarin 

Raingeard 

Ramarony. 

iamonet, 

Ranaivo. 

Raveloson 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Réviilon (Tony), 

Rey 

Reynaud (Paul) 

Ribère {Marcel}, Alger 

Ribegre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzenlhaler, 

Ro!land 

housseau. 

Rousselot,. 

Saïah (Menouar\. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Sallisrd du Rivault. 

samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

savaie. 

Savary. 

Schaff. 

Schnutt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittiein. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann Maurice), 
Nord 

Serrélain. 


Sezelle. 


(Robert), 





Senghor. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

seynal. 

Sihué 

sid-Cara. 

Sidi ei Mokhlar. 

siefridt. 

Silvandre. 

simonnet 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smai! 

solinhac. 

sou. 

souquès (Pierre). 

sourbet 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen 

remplie 
Fhibauit. 
Fhiriet 
Thomas (Alexandre), 
Côtesdu-Nord. 
lhomas (Eugène), 
Nord. 
linguy 
lirohen. 
Titeux 

Toublanc, 

Fracol, 

Tremouilhe. 

Turines. 

Uiver 

Valabrègue. 

Valentino. 

Vaile (JulesY, 

Vallon tLouis}. 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Velonjara, 

Ventdroux. 

Verdier. 

Verneuil 

Véry (Emmanuel). 

Viatle. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve ‘dei. 

Maurice Viollette. 

Wagner. 

Wasmer. 

Wolff 

Zodi 


Pierre-Fenri). 


(de), 





Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben 


Aly Chérif, Goubert et Herriot 


Edouard). 


Excusés ou absents par congé : 


MM, 
Abeiin. 
Aubin 
Ja 1 


(Jean). 
(Maurice). 


Ben Tounès. 
Dommerçgue. 
Fouques-bDuparc. 


Gardey (Abel), 
Guichard. 
Triboulet. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, ei 
M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Hombre 8 YTOlaNIS..,...oovororcescesaeesmoeses . 616 
Majorité absolue......... ..0.00/002810.0.6.0 00.60.09 9 9.8 0.0.0 © ##) 
Pour j'adoplion......ss.sosesoosee . 100 
Oo RAT ET PRE ONU > 018 
Mais, sprèe vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 


Mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 2498) 
Sur l'amendement de M. Cagne À l'article 
Wu ‘ hens de presse 
Nombre des votants. ........sscconssess 
Majnri 6 bsolu 
Pour l'adapiion.....soossssossss. 
OS ss cmovuocovossscsset 
L'Assembiée nalional ] adoplé 
Ont voté pour : 
MM Mie Estai hy. 


Astier de La Vigerie (4°). 

Lallanger (Robert), 
Sseine-et-Oise. 

Barthélemy. 

lartolinni. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 

Benoit (Alcide), Marne. 

Hesset, 

Billat 

Billoux. 

Bi:col, 

Bon'e ({Florimond). 

BoutavanL. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Casanova. 

Caslera 

Cermolacce, 

C£s-aire. 

Chambrun 

Chausson, 

Cherrier. 

Cosniot 

Coïtes Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Cristofol 

Dassonville. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 

bufour, 

Dupuy (Marc). 


de). 





Mie Dauvernois. 


MM 
Aït AN (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meur!he-ct-Moselle. 
Anthonjez, 


Anlier 

Apilthv 
Aubarme 
Aubry (Paul). 


Aujoulat 


Aurneran 

Babet (Raphaël), 
Bacon. 

Badie 

Bapst 

Bar 14 (Charles), 


Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Earrès 
Barrier, 
Barrot. 
Baudry 
Bavyiet 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 


d'Asson (de). 





hérsrd Franco). 
Bendijeltout 
Eengüna (Mohamed). 


Ectradère 


Fajon (Etiènne). 
tayet, 

Fourvel 

Mme François 


Mme Gabriel-Péri, 
Mme Gaiicicr, 
Gautier 

GIOVONT, 

Girard 

Go<nat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Mine Guérin (Rose). 
Guiguen 

Guyot (Raymond), 
Joinvile {Alfred 
Malleret} 
riegel-Valrimont. 
mbert (Lucien). 
amns 


normand (André). 
inet 

lanreau {Robert}, 
Sarthe 

Mancey {André}, 
Pas-de-Calais. 

Martel {Henri), Nord 

Marty { André), 

Mile Marzin. 

Maton 


k 
| 
L 
L 
[ 
I 
À 





Mercier /André) 


Ont voté contre : 


Benouville (de), 
Bergusse, 
Bernard. 

Bessac. 
Beltencourt 
Bichet (Robert). 


Hidault (Georges). 
Bignon. 

Billères 

Billiemaz, 


Billotle. 
Blachetle, 
Boganda 

Boisdé (Raymond). 


Edouard Bonnelous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri), 
*ourz2e0ois 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O'Cottereau 


Bouxom,. 
Bricout, 
Briot 


Brusset (Max). 
Bruvneel 

Bur'ot 

Buron. 

Cadi {Abd-<l-Kader). 

{ ivet. 

Caillet ‘Francis). 

Caliot (OEvicr). 

Cariini 

Cartier (Gilbert), 
S e-et-Oise. 

Ca sagne, 


4 


av la 


Proposuton 


504 
253 

.. 100 

404 
Meunier (Picrre), 
Col 1 Or, 

Midoun. 

Mora 

Moulon. 

Muller 


Musmeaux. 

Nocl Marcel), Aube, 

Palinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Mine Ra! 

Renard (Adrien), 
Ai:ne 

\me Roca 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt 

Roucaulte (GabrielF, 

saucr 

signor 

Mind Sportisse, 

Thamier. 

lhorez (Maurice}, 

Tillon (Charles), 


lourné 


té 


Tourtaud 
Fricart 
Mme Vaillant. 
Couturier. 
Végrines 
Vergès 
Mine Vermeersch, 
Villon (Picrre). 
Zunino 
n'oire 
[atrice. 
Catroux. 
Cavelier. 


Caveux ‘Je 


Chaban Delmas. 
Chabenat, 
Charmant 
Charpentier. 

t 


harret 


an), 


“hascaine 
Chastellain, 
Chaltenay 

hevallier (Jacques), 
hevigné ide), 
Christiaens 
hup 
Clostermann 
Cochart 
Cr 1 e 
Colin {André}, 
Finistère 
Colin (Yves), 
Commentry 
Condat-Mal 

:0n0mbo 
cornighon-Molfnter. 
Coste-Floret (A!fredf, 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (lPaul}, 
}} rauil. 
oudert. 
Coudray, 
Couinaud. 


Aisnés 


aman, 





Coulon, 


Courant 


Pierre). 
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Couston 

Crouzier. 

Daladier 

Darnette 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine et-0ijse. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutie. 

Le,achenal 

Delbez. 

Delbos 

belcos 

Deliaune, 

Delmotte, 

Denais (Joseph). 

Denis André), 
Dordogne. 

De-granges. 

Deshors. 

Detœutf, 

Devermy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Mile bienesch. 

Dixmier, 

Dorey. 

Douala 

Dronne. 

Ducos, 

Dumas (Joscph}. 

Dupraz (Joanncs). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Etain 

Estebe, 

Fabre. 

Faggianeli 

J'aure (Edgar), Jura. 


(Paul). 


(Edouard), 


(Yvon). 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay, 

Félice (de). 
Félix-Tehicaya, 
Ferri (Picrre). 


Flandin ‘Jean Michel). 


Foulupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouchet. 

Fourcade (Jacques). 
Fouvet. 
Frédéric-Pupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier 

Furaud 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre do). 
Gaumont, 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 


.Giiot. 


Godin 

Golvan. 

Gosset 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri), 

Grimaud ‘Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunil/ky, 

Guérard, 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki 

Ilalbout. 

Haleguen, 

Ilaumesser, 

Hénauit. 

He!lier de Boislambert 

Hou, houel-bBuigny. 

Hnel. 

Hu,ues (Emile), 


Aîpes-Maritimés, 
Hugues (Andre), Seine. 
Hulin 

Mulin-Pesgrées, 





Ihuel. 

{sorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson 

Jean-Morcau, 

Joubert. 

Juslas. 

fules-Julien. 

July 

Kautfrmann, 

Kir. 

Kiock. 

Kk&@nig 

krieger (Alfred). 

Kuelin (René). 

Liborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Lalorest. 

Lal'e. 

Lanet 
seine 

Laniet (Joseph). 

Laplace, 

Laurens 
Cantai, 

Laurens {Robert}, 
Avevron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mm: Lefebvre 
{Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Létourneau 

Levacher 

Liautey (André), 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvet 

Lucas 

Maga (Hubert), 

Masendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadon Konaté, 

Marmba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute Savoie 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Maze!l 

Meck 

Médecin 

Méhaigrerie 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André - Fran 
çois)}, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot 

Mitterrand. 

Moaltli 

Moisan 

Molinaiti, 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoifler (de). 


Yonne 


(Joseph-Pierre) 


{Camille}, 





Montillot. 

Montjou de), 
Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de), 

Mourchet, 

Moustier de). 

Monet. 

Mutter {André). 

Naroun \rmar. 

Nazi-Boni, 

Nigav. 

Nisce 

Noe ‘de La). 

Noël (Léon), Yonne, 

Otrni 

Ocpa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abde!lrmadjid}. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

l'enoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius-). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Pevroles, 

Peytel. 

Ptiinlin. 

Pierrebourg (de), 

Pinay. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pravhe, 

Prélat. 

Priou 


Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quin<on. 
Raffarin. 
Raingearnd. 
Ramarony. 
Rarmonet, 
\analivo. 
Raveloson. 
Reille-souit, 
tenaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire, 
Révilion (Tony). 
Reynaud Paul, 
Ribère (Marcel), 
A ger, 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
\itzentha!er, 
roland. 
Rousseau. 
ousselot. 
Saiah {Menouar). 
Saïd Mohamed Cheïkh, 
Saint-Cyr. 
Saivre {de}. 
Salliard du Rivault, 
Samson, 
sanogo SCkou. 
sauvajon 
savale. 
schafr. 
Schunitt (A!bert), 
Bas-Rhin. 
schmitllein. 
schneiter, 
Schuman {Robert}, 
Mosel'e. 
Schumann (Maurice), 
Nord 
Secrctain. 
senghor. 
serafini. 
Sesmaisons (de). 
seynat. 





Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Simonnet. 

Smaïil 

Solinhac. 

Sou 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 





Temple. 
Thibault 
Thiriet, 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol 
Tre:nouilhe. - 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 





Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer. 

Wolff 

Zodi Ikhia. 


N'ort pa’ pris part au vote: 


MM. 
Arbellier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Audeguil, 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Béche (Emile). 
Ben Aly Cherif. 
Benbahimed (Mostefa). 
Berthet. 
Binot. 
Buuhey (Jean), 
Boutbien. 
Brahimi (Ali), 
Briffod 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Erôme. 
Charlot (Jean), 
Coffin. 
Conte. 
Coutant (Robert). 
Dagain 
Daron, 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Dejean. 
L'elabre. 
Depreux (Edouard), 
Desson. 
Dicko (famadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois 
Durroux. 
Evrard. 





Faraud. 

Florand. 

Gazier. 

Gernez. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Henneguelie. 

Herriol (Edouard). 

Jaquet {Gérard), Seine 

Jean Léon), Hérault. 

Lacoste. 

Mme Laïissac. 

Lamarque-Cando, 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Le Coutaller 

Leernhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Le Senéchal. 

Levindrey, 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Louslau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 


Minjoz. 
Moch (Jules), 
Mollet (Guy). 
Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Notebart, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Pruvo. 

Quénard. 

Rabier, 

Reeb. 

Regaudie, 

Rey. 

Rincent. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle, 

Sibué, 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Daho, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Titeux. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis), 

Verdier. 

Véry (Emmanue!}. 





Wagner, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin 
Aubin (Jean). 
Béné (Maurice), 


Ben Tounès, 
bommergue. 
Fouques-Duparc. 


Gardey (Abel). 
Guichard, 
Triboulet. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Aniré Le Troquer, 


M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance. 





président de F'Assemblée 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


DORRNSS OUE NONRRS...csosocscttsescceresesese “SE 
Majorité absolue... Soodossésboseovesssosesesese 2) 
Pour l'adoptinn.........csosoossose 100 
PRE évsenedatareses, TES 





nationale, el 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


> ® &- ms. 














SE \NC E 


ASSE MBL E E NATION ALE 
SCRUTINS (N°° 2499 et 2500) 
N° 2499. — Sur l'amendement de Mme Francois à l'artil 0 de 
I vosition sur les biens de presse. 
N° 2500, — Sur l'amendement de M. Palinaud l'article % de 
j tion sur les Liens de presse. 
1} 
Nombre des votants... fps dtie duos ioun de . 611 
Majorité absolue...........…. hriloirenérisoinases 306 
Pour l'adoption........ rss ose 100 
COMAID css dressé ous: 511 
L'asssmbiée nationale n'a pas adopl 
Ont voté pour : 
ATAU Mme Estachy. Meunier (Picrre), 
Astier de La Vigerie (d”’}. | Estradère Côte-d'Or. 


balunzer (Robert, 
seine-et-0ise, 

Barthélemy. 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 


+ 

h 

Bill us 

B 

Bonte (Florimond). 
Bo nl ii ant 

Br auit. 

Cachin (Marcel). 
Cagne, 

Casanova, 

Castera. 
Cermolacce, 
Césaire 

Chambrun (de), 
Chausson. 

on ‘rrier, 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis {Alphonse}, 


Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Mme Düuvernois. 


MM 

Aït Ali {Ahmed). 

\ndré (Adrien), 
Vienne. 

André (Pi erre}, 
Meurthe-et- Moselle 
Anthonioz. 

Antier 

Apithy. 

Arbellier, 

Arnal. 

A :bame. 

Auban (Ac hille}, 

Aubry gen. 

re ideguil. 

Aujoulat 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bac in 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine- el-Loire. 

Barbier. 

Pardon {André}. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès 

Barrie p. 

Larrot, 


Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Fourvel 


Mme Francois 
Mme Gabnel-Péri, 
Mme Galicier, 
Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret 


Kriegel-Valrimont 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Lecœur 


Lenormand (André). 


Linet, 

Manceau Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (Andréy, 


Pas-de-Calais, 
Martel (Henri), Nord. 
Marty (André). 

Mile Marzin, 
Maton. 





Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Baudry d'As 
Baurens. 
Baylot. 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow, 

Becquet. 

Begouin 

Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul. 

Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse, 

Bernard. 

Berthet, 

Bes:ac. 

3ettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bignon 

Billères. 

Billiemaz. 

Billoite. 

Binot 

Blachette. 

Boganda. 


son (de). 





Boisdé (Raymond), 


Midol, 
Mora 
Mouton, 
Muller. 
Musmeaux, 


Noël ‘’Marcel)}, Aube. 
Patinaud. 

Paul {Gabriel}, 
Pierrard 

Mine Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Mine Rabaté 


Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer 

vignor 

Mine Sportisse. 
Fhaimier 

Thorez 

Tillon 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rer 

Védrines. 

Vergès. 

me Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Zunino. 


(Maurice). 
(Charles). 





[Edouard Bonnefous. 

hHoscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien 

Bouvier O'‘Cottereau 

Bouxom 

Brahimi 

Bricout. 

Briffod. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruvyneel. 

Burjot 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader), 
Caillavet 

Caillet (Francis), 

Cahot (Olivier). 

capdeville 

Car!ini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oice 

Cartier {Marcel}, 
Drôme 

Cassagne, 


(Ali), 





Catoire, 








20 MAI 
Catrice 
Catroux 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Peimas. 
Chabenat 
Chamant 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charret 


Chassaing 
Chastellain. 

Chatenay 

Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de) 
Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 
Cochart 


Co‘fin 
Coirre 
Colin !André), 


Finistère 
Colin : Yves), 
Commentiry 
ndat-Mahaman 
Conom bo 
Conte 
Corniglion-Mol 
Coste-Floret {Alfred}, 

Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 

Hérau 
Coutert 
Coudrav 
Couinaud 


Aisne 


nier. 


Coulon, 
Courant :Pierre). 
Couston (Paul. 


Coutant 
Crouzier. 
Dagain 
büaladier 
Damette 
Darou 
Dassault ‘Marcel}. 
David !Jean-Pa 
Seine-t-Oise 
David ‘Marcel, 
Landes. 
Feboudt 
Defferre. 
DPcfos du 
Degoutte 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Dejean 
ibre 
Delachenal. 
Delbez 
je lbos 
Delros 
Deliaune 
Delmotte 
Lenais Joseph}. 
Denis (Andi 
Dordogne, 
Derreux Edouard). 
Desgranges, 
Deshors, 
De son 
Detœuf 
Devemw. 


Robert}, 


Edouard 


Lucien). 


Rau. 


Yvon 1). 


Devinat 
Dezarnantds 

Dicko Hamadoun),. 
Mlle Dienesch. 
Lixmier, 

Dorex, 


Douala 
Doutrellot, 
Draveny. 

bDronne 

Dubois 

D 02 

Dumas (Joseph) 
Dupraz {(Joannès). 
Duque-ne. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

Elain 

F<tèhe 

Evrard. 

Fabre 

Faggiane!ti. 
Faraini 
Faure 
Faure 
Febvay 
Félice 


Jura. 
, Lt 


(Edgar), 
(Maurice 


ide}, 





1954 


hicava, 
(Pierre 
Jean-Michel 


Fe 
Ferri 
Flandin 
Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 
Fouchet 
Fourcade 
Fouvet 
Frédéric 
Fredcet 
Fru mn 
Furau 
Caves 
Gaborit 
Gaillard 
Gailiemin 

Gals Gasparrou. 
Garavel 

Garet (Pierre). 
Garnier 

Gau 

Gaubert 


Gaulle 


(Jacq les) 


Dupont 
(Maurice), 


(Pierre 
| Gaumont 
Gavini 
Gazier 
Genton 
Georges 
| Gernez 
Gilliot 
Lbiociri 
Gojvan 
Gosset 
Gouin (Félix) 
Gourdon 
Gozard 
Gracia 
Grimaud 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Infériceure. 
G1 \usceaud 
Gruntzky. 
Guérard 
Gueye 
Guille. 
Guislain 
Guissou 


de) 


(Maurice). 


(Gille s). 
(de) 


(Henri). 


Abbas. 


(Henri). 
Guilton (Jean), 
inférieure, 
Guitton (Anto 

Vendée 
Gulhmuller, 
Hakiki 
Halbout 
Halleguen 
1] messer, 
Hénault 
H necuelle 
Ilettier de Bai<l 
IHouph 1et-B 
Huel 
Hugues 


Loire 


ne), 


Marc) 

seine : Marne 
1 quel: ichel) 
gr lis 
ird), Seine 


J: Loire 
Va Ge 

Ja r 

|] 


Ù 1 
e nr: in), Hérault 


oreau, Yonne 





La \rou e 
Lacaze (He j} 
La Chambre (Guvw) 
Lacombe 
] scte 
Lafay (Bernard) 
Laforeet 
| Mme 1! ic 
| Lalle 
| Lamarque Cando, 
| Lanet Joseph-Pierre 
| seine 


——— 
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{Li vel (Josepn 
[Lapie ;Pierre-Olivier}, 
[La ice 
[Lau ens ,Camille), 
| Cantal 
ILaurens bert}, 
| Aveyron 
1Le Ban 
|.ebon 
|Lecanuet 
|Lecourt 
ÎLe Coutaller 
[Le Cozannet 
Lea] ihardt Francis). 
Mme Lefebvre 


Francine), Seine, 
Lefèvre ‘Raymond), 
Ardennes, 


Lef rar 

Legaret 

Legendre 

Lejeune (Max), 

Le naire, 

Mme Leinpereur 
Lenormand (Maur) ce} 


Les tard (de). 

Le Rov Lladurie, 
Le Senéchal, 

| La sms. "gg 

| Le cher 








Levinas ey 

Liautey (André) 

Mine de Lipkowski, 

Liquard. 

Liurette 

Loustau 

Louslaunau-Lacau, 

| Louvel, 

| Luca 

Lussy Charles, 

| Mabrut 

|Maga (Hubert). 

Mavendie., 

| Mailhe 

|Malbrant 

[Ma eZ 

|Mamaaou Konaté, 

|Mamba Sano, 

|Manceau ‘Rernard), 

| Maine-et-Loire, 

| Marcellin 

[Marie André}, 

{Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinand-Déplat, 

| Masson (Jean) 

| Massot (Marcel 

[Mar urellet 

|Maurice-Bokanowskf, 

Maser (PDamel), Seine, 

|Maver (René), 

| Constantine, 

| Maze! 

| Mazier 

|Mazuez Pierre- 

| Fernand) 

| Mi l 

| Mi le in? 

[M haignerie 

|Mendès-France, 

Menthon oe 

|Mercier ‘André-Frane 
cuis), Leux-Sèvres, 

[ere ier Michel), 

ret-Cher, 

” M a iver 

| Meunier ‘Je an), 

| Indre-et-Loire. 

Michaud (louis), 
Vendée, 

Misnot 

| Minioz 

Mitlerrond. 

| Moatti 

Moch Jules) 

Moican 

Molinatti 

Mollet (Guy), 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de, 

Montalat. 

Monteil Anar 
Fiistère 

Monte. Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel ‘Fierre), 
rh 

[M ntyolfler de). 


iMontillot, 
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Montjou jde). | Prélat. Segelle. 
Morève. Prigent (Tanguy), Senghor. 
Morice Priou, Seraftini 
Muro Giallerri fde). Frovo Sesrmaisons (de). Sur l'amendement 
Mouchet, Pupat. Seypat, 
Mouslier (dc). Puy sibué 


Moynet 

Mules (André). 
Naegelen {Marcel}. 
Naroun Amar. 


Quénard 
Queuillks (Henri). 
Quilici, 


QuiInson, 


sjda-Cara. 

sidi el Mokhtar. 
siefridt 
Silvandre. 


Nazi-boni, Rab er Simonnet. 

Nenon, Raffarin. sion 

Nigay. Raingeard. Sissoko (Fily-Dabo). 
Ninine. Ramarony. srpail 

Nisse Ramonet. Solinhac. 

Nocher. Ranaivo. sou 

Noe (de La. Raveloson, souquês (Pierre). 
Noë! (Léon), Yonne Reeb. sourbet, 

Nolebart, Regaudie Soustelle. 

Olroi Raille-Soult Taillade 

Oopa Pouvanaa. Renaud {Joseph}, Teilgen (Pierre-Fenri). 


Ouedraogo Mamadou. Saône-ct Loire. 
Oule Cadi Révilon (Tony). 
Ou Habah Rey 
{Abdelrmnadijid). Reynaud (Paul). 
Palewski (Gaston), Ribère (Mür‘el), 


femple. 

Fhibault, 

lhiriet. 

lhüomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 


Seine Alger k Thomas (Eugène), 
Palewski JeanHFaul), | Ribeyre (Paui), Nord ÿ 

Seine-c{-Oise, Ardèche, Tinguy (de). 
Pantalon, Rincent Tirotien 
Paques: Ritzenthaler. Titeux 
Paternot. Rolland Toublanc. 
Patria. Rousseau. Tracol 
Pehellier (Eugène). Rousselot fremouilhe, 
Pellera y. Saiah (Menouar). lurines. 
Peltre Saïd Mohamed Cheikh |Ulver 
Penov. Saint-Cyr. ” [Valabrègue. 
Perrin Saivre (de). Valentino. 


Salliard du Rivauit. 
samson 
Sanogo Sekou, 


Petit (Eugène 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses- 


Valles (Jules, 
Vallon (Louis). 
Vais (Francis). 








Pyrénées. sauvajon, Vassor 
Mme Germaine Savale. Velonjara. 
Peyroles, Savary. Vendroux. 
Peytel. schaff. Verdier. 
Pflimiin. Schmitt (Albert), Verneuil 
Pierrebourg (de). Bas-Rhin. Véry (Emmanuel). 
Pina Schmitt (René), Viatte. 
Pineau. Manche. Vigier. 
Pinvidic Schmittiein. Villard 
Plantevin. schneiter Villeneuve (de), 
Pleven (khené),. Schuman (Robert), Maurice Viollctte. 
Pluchet. Moselle Wagner. 
Mme lPoinso-Chapuis. | Schumann (Maurice),| Wasmer. 
Prache. Nord Wolff. 
Pradeau. Secrélain. Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aly Chérif, Goubert et Herriot (Edouard; 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abaelin. 
Aubin (Jean. 
Béné (Maurice]. 


Ben Tounès. 
Dommergue. 
Fouques-Duparce. 


Gardey (Abely, 
Guichard. 
Cribouict, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée 
M. Rayinond-Laurent, qui présidait la séance, 


——_ — — 


nationale, et 


Les nombres annonrés en séance avaient €!6 de? 
Nombre des volants... Steele siens . 616 
Majorité absolue... 


nn nn nn 


Pour l'adoption... se 
Cantre 


cssossssensssee vcososossooe 916 


Mais, après vériflcalion, ces nombres ont été recliflés confor- 
Mmément à la liste de scrutin ci-dessus. 


Fate 
—+ee- 
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de M. 
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Bernard Man 


Le 


de la proposition ur les biens de presse. 


L'Assemblée nalicnaic 


MM. 

Antier 

bardoux (Jacques). 

Bessac. 

Boganda 

>ruyneel 

Delachenal, 

Deshors. 

Dixmier, 

Estèbe. 

Guitton fAntoine). 
Vendée. 

Isorni 

Laborbe 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveÿron. 


MM. 
Aït Al (Ahmed), 
André {Adrien), 
Vienne. 
André iPicrre), 
Meurlhe-el-Moselle. 
Anthonioz 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnäal. 


Astier de la Vigeried”}. 


Aubarne. 

Auban (Achille), 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Aurneran. 

Babet (Raphaël): 

Bacon. 

Badie. 

Ballanger Robert}, 
Seine-et-Oise. 

Bapat, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartoli. 

Baudry d’'Asson ‘de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont tde). 

Béchard (Paul), 

Bèche (Emile). 

Bechir Ssow. 

Becquet, 

Becouin. 

Bénard (François). 

Beubahmed {Mostefa). 

Bendijelloul. 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seïe-et-Oise. 

Benoit (Alcide}), Marne 

kenouville (de), 

Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Besset. 

Beltencourt, 


n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Louslaunau-Lacau. 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Marcellin. 

Mazel 

Momn. 

Montsgolfier (de). 

Montilot. 

Nôoe (de La), 

Ocp1Pouvanaa. 

Paquet, 

Pebellier (Eugène). 





Ont voté contre : 


Bichet (Robert). 
BidauIt (Georges). 
bignon. 

Billat. 

Bil'ères. 

Billiemaz. 

Billotte, 

Billoux. 

Binat. 

Bissol. 

Biachette. 

Boisdé (Raymond), 
Edouard Bonnetaus, 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsser vin 
Bouhey (Jean). 
Bourdel.ès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant, 
Boutbien 

Buvier O'‘Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Brauît. 

Bricout, 

Briffod. 

Brio. 

Brusset {Max}, 
surlot, 

Buron. 

Cactin ‘Mareel, 
Cadi (Abd-el-Kader), 
Cagne. 

Cailavet, 

Caillet ‘Francis). 
Caliot ‘Olivier). 
Capdeville, 

Carlini. 

Cartier ‘Gilbert}, 
Seine-t-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drûine. 
Casanova, 
assagne, 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux !Jean), 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chaban-PDelmas, 





Chabenat, 


nn 


Petit (Guy), Passes 
Pyrénées. 

Plantevin, 

bPluchet. 

’upat. 

Raffarin. 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire, 

Rolland. 

housselot. 

saivre (de), 

sourbet, 

l[racol. 

Valle ‘Juies). 

Vassor. 

Villeneuve (de), 





Charmant. 
:hambrun (de), 
‘harlot (Jean), 
harpentier, 

Ctarret. 

Chassaing. 

Chastellain. 
:hatenay. 
‘hausson, 
‘herrier. 

Chevallier (Jacques), 
“hevigné de), 
christiaens. 

Chupin 
.lostermann. 

Cochart, 

offin. 

:ogniot, 

Coirre. 

Colin André), 
Finisière. 

lin {Yves), Aisne, 

omtnentry. 
ondat-Mahaman, 

Conorh bo. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

oste-Floret (Alfred) 
Haute-aronne. 

Coste-Floret (Paui), 

Hérault. 

Costes tAlfred}, Seine 

Picrre Coi, 

soudert, 

Coudray. 

ouinaud, 

oulon. 

>ourant (Pierre). 

cou<ston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Creuzier, 

Dagain. 

bDaladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel) 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 

Landes. 

beboudt (Lucien), 

befferre, 





Delos du Raw 














—— 
—_—_. 











e 
mn } 

; yoseph). 

; Alpnonse), 
Haute-Vienne, 

penis andré), 
Jrdngne 

cux (Edouard). 


PS 


I 

] 

J 

I 

pevemy. 
evinal. 
: 1! aulas. 

Piko Hamad un). 
À Dienesch. 

l 

} 

1 

] 

] 

J 

il 


Dr ie 





Du! (Joannès). 
Dupuy (Marc), 
puquesne. 

purbet 

Durroux. 

Puveau 


Mme Duvernois. 

Flan 

Mme Estachy. 

Estradère. 
rard. 


| 
Fabre 
Fazgianelli. 
Faron (Etienne). 
} 

} 

} 


aure {Edgar), Jura. 
iure {Maurice}, Lot 
Fayet 
Febvay. 
Félice (de). 
Félix Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
‘landin (Jean- 
Michel). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouchet, 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 
Fouyet 
Mme François 
Frédéric-bupont. 
Fiedet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud. 
Gabelle, 
Gahorit. 
Mme Gabriel-Péri. 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gau 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gautier. 
Gavini. 
Cazier. 
Gentor. 
Georges (Maurice). 
Gernez. 
Gilliot 
Giovoni, 
Girard, 
Godin. 
Golvan. 
Gosnat, 
Gosset 
Goudoux, 





Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracla (de). 

Mie Grappe. 

Gravoille 

Grenier ‘Fernand). 

Grimaud (Henri. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseand. 

Grunitzky 

Guérard 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas 

Guiyuen 

Guilie 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthinuller. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Ha!lbout 

Halleguen 

Hanmesser, 

Hénauit. 

Henneguelle 

Hettier de Boislam- 
bert 

Houphouet-Baigny. 

Huel 

Hugues Emile}, 
Alpes-Marilimes. 

Hugnes (André), 
Laine 

Hulin 

Hutin Desgrées. 

fhuel. 

Ja:quet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

faquet (Gérard), Seine 

Jarrosson 

Jean ‘Léon), Hérault 

Jean-Moreau Yonne. 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 

Joubert 

Juglas 

Jules-Julien. 

July. 

Kautfmann, 

Kir. 

klock 

Kkœnig 

Kriegel-Valrimont. 

Kkrieyer (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrousse. 

Lacaze Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lacoste. 

Lafay ‘Bernard), 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert :Lucien). 

Lamps 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Bail, 

Lebhon. 

Leranuet, 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coulaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lefrane. 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune (Max). 
Lemaire 

Mme Lempereur, 
Lenormand (André), 

Lenormand {Maurice) 
Léotard ‘'de). 

Le SenéchaL 





Letourneau. 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard 

Liurelte. 

Louslau. 

OU vei. 

Lu°as 

Lussy Charles, 

Mabrut 

Maga :Ilubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sanw, 

Manceau (Robert), 
sartre 

Manvcey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marie (Andrés. 

Martel ‘Henri), Nord 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinand-Péplat, 

Marty (André), 

Mile Marzin 

Masson (Jean) 

Massot ‘Marcel. 

Maton 

Maurellet, 

Maurice-Hokanowski 


Maver (Haniel), Seine. 


Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier 

\Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon ‘de). 

Mercier (André, 
Oise 

Vercier tAndré-Fran 
coisr, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Métaver 

“Meunier Jean), 
indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

MichauA (Louis), 
Vendée, 

Midol. 

dignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch Jules), 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monsabert de). 

Montalat. 

Monteil {André), 
Finistère 

Monte} (Eugène), 
Haute-Garonne, 


Montel Pierre), 

Rhâne. 
Monltjou de). 
Mora. 


Morève., 

Morice. 

Moro Gialerri (de). 
Mouchet. 

Moustier de). 
Mouton 

Moynet. 

Muller. 

Musmceaux 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel), 
Naroun Amar, 
Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay 

Ninine, 

Nisse, 

Nocher. 

Noël! ‘L#on)\, Yonne. 





Noël ‘Marcel), Aube, 
au!lehart, 
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Reille-Soult. 
Renard (Adrien), 


Ould Cadi. Aisne. 

Où Raban Révillon (Tony). 
t(Abdelmadjid). R-y 

Palewski (Gaston), Revrard Paul). 
Seine Ribère Marcel), 

lalewski ‘Jean Paul) Alger 


Seinec-el-0is6, 
Pantalom. 
Paternot. 
Fatinaud. 
Patria 
Paul (Gabriel), 
Pei'eray, 
Peltre 
Pen 1Y. 

Perrin 
Pe'it Eugène. 

Claudius). 
Mme Germaine 

Peyroies, 
Pextel 
Phimlhn 
Pierrard 


Pierrebourg (de). 


Pinay. 

Pinea 

Pinvidic 
Pieven (René) 


Mme Poinso-Chapuis 


Prache., 
Prdeau 
Prélot 


Prigent (Tanguy). 


Mme Prin, 
Priou. 
Pronteau. 
Prat 
Provo. 
Puy. 
Quénard. 
üueuille 
Ouilici 
Quinson 
Mme Rabaté,. 
Rabier 
Raingeard 
Ramarony, 
Ramonet 
Ranaivo 
Raveloson., 
Reeth 
Regzaudie. 


MM. Ben Aly 


MM 
Abelin 
Aubin (Jean). 
Béné :Maurice). 


M. André Le 
M. Raymond Laurent, qu 


Les nombres 


ajori 


Henri). 


annoncés en 


PL 


Pour lodoption., 


CONTE socccsocosvocce 


Ribesre Paul), 
Ardèche, 

Rincent 

Kitzen'!'haler. 

Mme Roca 

Ro het (Waldeck 

Rosenblatt 





Rousseau 
saiah Menouar\ 


saint-( \r 


samson 

ogo Sekou. 

saucur 

saUVva)on., 

Savale 

SAVAarY 

schaff 

schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt René), 
Manche 

Schmit'lein 

Sschneiler 


sa! 


Moselle 


Nord 
secrélain. 
-egelle 
Senghor 
serafini 
Sesmaisons (de). 
“eynal 
Sibué, 
sid-Cira 
sidi ei M khlar, 
siefridt. 
sion 
silvandre. 
simonnet 
son 
Sissnko 
Sail. 





So]i: hac. 

= ni 

-ouqjuès (Pierre). 

“ousteLe 

Mme Spurlissée 

Failiade 

ler gen 
Henri). 

femple 

Fhanmuer 

Fhibaull 

Fhiriet 

[homas (Alexandre) 


Pivrre- 





lRoucaute Gabriel). 


Said Mohained Cheikh 


Salliard du Rivault, 


Schuman ‘Robert, 


Schumann (Maurice) 


Fily-Dabo), 


Côtes-du Nord, 
{fhumas Eugène), 
| Nord 
| fharez Maurice). 

Fillon (Charles), 
linguv tde). 

| Firolien, 
|liteux 
loub'anc, 
lourne 
lourtaud 
fremoune. 
lricart! 
lurines 

Liver 

Mme Vaillant- 

Couturier 

Valabrègue, 
atentino 

Vallon Loue), 

[Vals Francis 
\cdrines 
Velonjara. 

Vendroux 

Verdier 

Versès 

Mme Vermeersch, 
Verneuil 

Véry ‘Fmmanuel). 








Viatle 

Vigier 

Villard 

Villon iPierre\ 
Maurice Viollelte, 
Wagner. 
\Wasmer. 

\ ff 

Zodi 1khla, 
Zurino 


N'ont pas pris part au vote : 


Excusés ou absents par congé : 


| Ren Tounès, 
Donne rgu 
| Fouques-Dupare, 


| sarley !'Abel), 
osulchard 
PTriboulet, 


N'ont pas pris part au vote: 


Troquer, président de 


présidüat la 


a ——— 


des votants 


absolue 


= A Î ati - 
Ma!z { + r a:1on, es { )! s 
Ma après vérification, ces nombres 


ment à la lisie de scrutin ci-dessus 


oo E- 


cance, 


ctance avalent 


semoule hall ale, et 


DE: 
€ Ge: 


ont été rectifiés conformé- 





+0 
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Noe (de La), Quinson. Sesmaisons (de), fi 
Noël (Léon), Yonne. | kaingeard, a X 
SCRUTIX (N° 2592) Ould Cadi. Rarmorret. sid-Cara \ 
k é 15 D. Où Rabah Ranaivo. Sidi et Mokhtar. M 
Sur l'amendement de M. de Léotard aprés l'artscte 52 de la proposition (Abdelmadjidy. Raveloson. siefridt. \ 
sur les biens de presse. ü“'ewski (baston), Reile-Soutt. simonnet, ' 
l de ] Fa! ki {üaston) e-Souit simo t x 
Seine Révillon (Tony), smail. ; 
toes de alie ss Paiew:ki Jean-Paul}, | Ritzenthaler. Solinhac. 2 
Notnuore des VOA, soso soso stens . seine-el-Oise. Ro!tand. sou. + 
Malonité SNOMIDE. ...........csccrevéscocs ruse 6 270 Patria Rousseau. Souquès Pierre). à 
A dé ga Rousselot. sourbet. \ 
, cao; saïah (Menouar) Soustelle. ; 
Pour l'adoption... seosssosoose nee 288 + Saïah ( D. Soi X 
% he à Eugène- Saïd Mohamed Cheikh. [Taillade. j 
1 CR RP ES 250 } Claudius) Saint-Cyr. Thiriet 
Petit Guy), Bassez- |Saivre (de). Tinguy (de). | 
L'Assemb'ée hationale a ado! 6, Pyrénées), Samson. | gg - 
Mnie Germaine 5anogo Sekou. racol ” 
Pevroles. sauvajon. lremouilhe. 
: Pevltel. savale. Turines | 
Ont voté pour : Ptimlin. schaf. Valabrégue, 
Pierrebourg (de). Schmitt {Albert}, Velonjara. 
Pinvidic. Bas-Rhin. Vendroux. | 
MM bamette Isorni. Pisntevin Schmittlein. Verneuil. - 
Ait 4h ,Ahmed). Dassault {Marcel}. Juglas, Mme  loinso-Chapuis. | Schneiter Viatte. - 
André (Adrien), David (Jean-laul), luivs-Juiien. Prache, Schuman (Robert), Villard , 
Vienne seine-et-0ise, hauffmant. Prélot. Moselle. Maurice Violletlle. 
nr br BR an _ i.au. me h Priou. Secrélain. Wasmer, 
jabet Raphaël), cgoulte. AU 1g Puy. serafini. Woltt. 
Badie bela-henatf, Kricger (Alfred), 03 nt , 
Bapst Delbez Kkuehn (René). 
Baran:é Charles), belbos Yvon). Labrousse 4 
Maine-et-Loire. belccs Lacaze (lenri). Ont voté contre: 
Bardon (André). bDeliaune. Laforest. : 
Barrès Delmeotte Lanet Joseph Pierre), 
Barrier, Desgranges. Seine. MM Cristofol, Henneguelle 
Parrot. Devemy Lapiace à André {Pierre}, Crouzier, Jacquet (Michel), 
Baylet. Dezarnau'd5. Laurens (Camille), Meurthe-et-Moselle. | Dagain. Loire. 
Bayrou, Dicko .flarmadoun). Cantal. Anthon10Z. Darou Jaquet (Gérard), Seine, 


Besouin 

énard {François}, 
Bendjeflout 
Bengana : Mohamed). 
henouville (de). 
Beryasse 

Bernard. 

Lessac. 

Bichet {RoberD,. 
non 
Billères 
Billiermaz. 
hillotie. 
Boganda. 
Edouard 

Bourdellés 
Bouret (Henri), 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O'Coliercau, 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

hHruyneel 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abd-et-Kader}, 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cartier {Gilbert}, 
seine-et-Oise. 

Cas-agne. 

Catoire, 

Catrice, 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delrnas, 

Chabenat 

Charpentier, 

Churet. 

Chassairg, 

Chatenay. 

Chupin 

Clostennann. 

Cochart 

Cotrre. 

Colin {André}, 
Finistère, 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulen. 

Couston (Paul\, 

Daladier ;Edouerd}. 


onnefous. 











Mile fienesch. 
Pixmier, 

Dorev 

Dronne. 

Ducos, 

Durmas (Joseph). 
Dupraz t(Jounnès}). 
Duquesne, 

Durbet 

buveau., 

Etain 

labre. 

Faggianelti, 

Faure (Maurice), 
Febvay 

Féli’e (de) 

F&ix Tchicaya 
l'landin Jean-Miche 
Fonfupt-Esperaber, 
Forcinal 

Fouchet. 

Fouvet, 
Frédgric-Dupont, 
Frugier 

Furaud. 

Habelle, 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gailleim n 
Gals-Gasparrou. 
Garavel, 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gittiot, 


! 


1} 


Gouin, 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia ‘de. 
Grimaud (Henri). 
Grousseaud 


Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guihmuller. 

Hakiki. 

Halbout 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hetlier de Roislambert 

Houphouel-Boigny. 

Huet, 

Huzues (André), Seine. 

Hulin 

Iuiin-Desgrées. 

Ihuel, 


Lot. 


Laurens (Robert), 
AVEYrON 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond}, 
Ardennes. 
Lefranc, 

Legaret. 

Legendre 

Léotard (de). 

Letourneau. 
Levacher. 

Liquard. 

Luc us 

“acendie. 

Mailhe 

Malbrant 

Ma!lez. 

Marmadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
flaule-Savoie. 
Masson (Jean), 
Massot (Marcel). 
Maeurice-Bokanow 3ki 
\isver (René:i, 
Constantine, 
Meck 

Médecin. 
Mébaignerie 
Mendés-trance, 

Menton (de). 
Mervier (André-Fran- 
Çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud ‘Louis), 
Vendée, 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti, 

Moisan 

Molinatt{. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Gialferri (de). 

Mouchet, 

Nigay. 








Nisse, 





Apithy. 

Arbellier. 

Arnal. 

Astier de La Vigerie (d”} 

Auban (Achille), 

Audeguil. 

Autneran. 

Ballanger (Robert}, 
seine-el-Oise. 

Barbier. 

Barthèlemy. 

Bartolini. 

Baudry d’'Asson (de). 

Baurens 

Beaumont (de). 

Béchard Paul). 

Bèche (Emile). 

Becquet 

Benbanmed !Mostefa). 

Benoist (Chartes), 
se ne-el-Oise. 

Benoit (Alcde), Marne 

Berthet. 

Besset. 

Reltencourt, 

Rilfat. 

Billoux, 

Binot, 

31SS0{ 

Blachelte. 

sonte (Florimand). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean), 

Boutavant, 

Boutbien. 

Grabirni 

Brant. 

Brifod 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Cermaolacce. 

Césaire. 

Charmant. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques. 

Lu'en 

Cogniot. 

Colin (Yves). Aisne. 


(Ali). 


Conte. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre L. 


Courant (Pierre). 
Coutant (Robert). 





Dassonville, 

David (Marcel). 
Landes 

Denoudt (Lucien). 

Lelferre, 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

l'eiabre. 

Demuswis. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Detœuf. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclies (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 

Durroux 

Mme Duvernois., 

Mme EFslachy. 

Estradcre. 

Evrard 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet 

Florand 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Mme Français. 

Fredet (Maurice), 

Mme Gabriel-Péri. 

Mine Galicier. 

Garet (Pierre). 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guilte. 

Guislain 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 


JjJarrosson. 

Jean (Léon), Hérault, 

Jean-Moreau, Yonne, 
ioinville  (Alfrea 
Malleret}. 

Joubert. 

Kir 

Kregel-Valtrimont. 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier), 
Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Le Cozann®! 
Leenhardt (Francis), 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur 
Lenormand (André). 
Le Senéchal, 
Levindrey, 

Linet, 

Mme de Lipkows=ki 

Liureite. 

Loustau 

Lussy Charles. 


Mabrut 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 


Pas-de-Calais). 
Martel (Henri), Nord 


Marly (André), 

Mile Marzin. 

\aton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier {André), Ois8 

Mé'ayer. 


Meunier {Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre, 


Côte-d'Or. 
M'dol. 

Minjez 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montal!al, 

Montel (Eugène), 


{{aute-(aronne. 
Montel Pierre), 





Rhône. 
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piora Provo. Mme £Sportlisse, 
+ er (de). Quénard. Temple. 
* Quilici. lharmier 
- Mme Rabaté, Thomas (Alexandre), 
A Rabier. Lôtes-du-Nord 
: % Reeb lhomas (Eugène), 
\ n (Marcel). Regaudie. Nord. 
\ Anar. Renard (Adrien), Thorez (Maurice). 
* Aisne. lillon Charles), 
À Rey Titeux 
\ r Rincent. lourné 
À Marcel), Aube. | Mme Roca. lourtaud, 
À L. Rochet (W aldeck). lricart. 
} ni. Rosenblatt. Mme Vaillant- 
. t Roucaute (Gabriel). Couturier, 
| id Seliard du Rivault. Valentino 
] Gabriel). Sauer Vallon Louis). 
} Savary Vats (Francis). 
] 1. Schmitt (René), Védrines, 
] Manche. Verdier. 
] Segctle Vergès. 
| Sibué. Mme Vermeersch. 
] Tanguy). Signor. Véry (Emmanuei), 
Mme Prin, Silvandre. Villon (Pierre). 
7 eau Sion Wagner. 
rot Sissoko (Fily-P5bo) Zurino. 
S'est absienu volontairement : 
N'ont pas pris part au vote: 
\IM. Gueye Abbas. jOuedraogo Mamadou. 
À Gurssou (lteuri). (Fenenis 
A né. Heérriot (Edouard. Febellier ( isène), 
\ lat. liugues (Emile). |Pleven (René). 
| \ Alpes-Marilimes. Pluchet. 
} ix (Jacques). Jacquet (Marc), Pupat 
] hin Seine-et-Marne. |Queuille (Henri). 
| r SOWw Jacquinot (Louis). [Rare 
J Aly Cherif. July |Ramarony 
Ï Lt (Georges). Laborbe (Renaud (Joseph}, 
] Raymond). Lafay (Bernard). | Saône-el-Loire, 
{ ellain. Laniel (Joseph). [Reynaud (Paul). 
Chevigné (de). Lemaire. [Ribère {Marcel}, 
Chr \ens. Lenormand Maurice) | Alger 
{ mbo. Le Roy Ladurie. | Ribeyre (Paul), 
Corniglion-Molinier, Liautey (André). Ardèche. 
Co-le-Floret (Paul), Loustaunau- Lacau. [Schumann {Maurice}, 
lorauit, Louvel | Nord. 
I rs. Magna (Hubert), Senghor. 
hevinat. Mamba Sano leilgen (Pierre- 
] \la Marie (André). Henri). 
Fsièbe. Marl'näud-Déplat, Thibault, 
Faure (Edgar), Jura Mazel Toublanc, 
] (Pierre). Montillot Ulver. 
i Mutter (André), Valle (Jules). 
Goubert, Nazi-Boni. Vassor 
{ UZkY Olmi. Villeneuve (de). 
{ rd. Ocpa Pouvanaa Zodi Ikhia. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. 
Abelin Ben Tounès. [Garde y (Abel), 
Aubin (Jean) bommergue., Guichard 
Biné (Maurice). Fouques-bDuparc. |Triboulet. 


N'ont pas pris part au vote: 


président de l'Assemblée nationale, et 


M indé le Troquer, 
LR la séance, 


aurent, qui présidail 


Les nombres annoncés en séanre avaient été de: 


D ont ss cd a mode 0 
Majorité absolue.............. nds ant cms vence 236 
Pour l'adoplion....... . see e 279 
dan dé dé vo éretsese . 2 


Mais, reclifiés confor- 


Ieiment à !a 


après vérilicalion, ces nombres ont été 


liste de 


scrulin ci-dessus. 








Sur les conclusions d 
eprendre en deu 
du ‘ première délib 
Nombre des 
Major ile Ï 
Pour 1 
Contr 
L'Assemblée naliona 
MM 
ATt Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meur'he-et-Moselle 
Anthonioz 
Apilhy 
rbellier, 
Arnal 


A:ljer de La Vigerie (4°) 

Atubame 

Auban 

Aubry 

Audeguil 

Aujoulat 

Aummerai 

Bobet (Raphaël). 

Bacon 

Badie 

Ballanger (Robert, 
seine-et-0ise, 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André), 

Barrachin. 

Berre: 

Barrier 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini. 


{Ac hille). 
Paul). 


Baudry d'Asson (de). 
Baurens 

Baylet 

Baxrou 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 

Be! Emile). 
Bechir Sow. 


eu Qut { 

Begouin 

Bénard Fra Cois). 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendie lHoul 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Sseine-et-Oise 

Benoit (Alcide), Marne. 

Benouville (de). 

Bergasse, 

Bernard 

'ertheL. 

D: se! 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges), 

Bignon 

Billat. 

Billères 

Bil'iemaz. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Blachette 

Poisdé (KRavmond). 

Edouard Bonnelous. 

Bonte (Florimond). 


SCRUTIN (N° 





{104 


2505) 


la commission de la 
ne dehiberalion 
ration de l'ame net 
MSosococe 
} jon 
1 PV 
pie 


Ont voté pour : 


Biscary-Monsservin. 
Boubte Jean). 
Bourdellt 

bniei (lHcnri) 






Bourgeois, 
Bourzès-M 
Boutavant. 
Bou!bien. 
Bouvier O'Cotltereau 


Inoury. 


Louxom 

Brahämmi (Ali). 
Brault. 

Bricout, 

Brilfod. 

Urint 

Brusset {Max). 
buriot 

Buron 

Cachin (Marrelh. 
Cadi ‘Abd-el-Kader), 
Layvne 

Cuillavet 


e 
let (Francis), 
iitot OVH 

{ apdevilile, 
Carlini. 
itier {Gilbert}, 
seine<æt-0ise 


Cart [ Marcel}}, 
Drôme. 
{ anova. 
Lassagne, 
La=k ra 
Caluire. 
Catrice 
Lalroux. 
Laverner 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce 
Césaire 
Chaban-Delmas 
Chapenat 
hnarmant 
Chambrun (de 
Charlot (Jean). 
“harpentier. 
rret 
Chaseaing 
Chaste!lain. 
Chatenay 
Chausson 
Cherrier 
Chevallier {J Jues) 
Chevigné tde). 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 
Coffin 
Cogniet. 
Corre 
{ (André), 


Colin (Yves), Aisne 
Commentry, 
Condat-Mahaman 
Conombo. 
Conte 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Attred), 
[laute-Garonne. 


l'article 


nent de 4! de 


ten laut à ne 
additionnel inmtro- 
Léotard. 


presse 


567 
254 
567 
0 
Coste-Floret (Paul), 
Hérau.t 
osltes Alfrca., scine. 


Pierre et 
outert 


LOLITA vy 
ouinaud, 
Oou'on 
courant Tierre), 
Couston ‘Paut) 
outant Robert). 
ristofi 
Dagain 
Datad Edouard). 
Damette 
Larou 
Da it Marcel). 
Da { à 
David } Paul}, 
NN 0 O0, -e 
David (M 1}, 
L ] 
Deboudt (Lucien), 
Deflerre 
Defos du Rau, 
Degoutle 
Mme Pegrond, 
D Ixonte, 
Dejean 
LDelab 
Delbez 
Delbos (Yvon) 
Delcos 


Deliaune. 
Delimnotte 
Demusois 

l'enais Joseph) 
Dents (Alphonse), 


Haute-Vienne 


D nis \ . 
Dordogne 

Depreux Fdouard} 

Desgpranges, 

Desson 

Detœuf 

Devemyw 

Devinat 

Dezarnaulds 

Dicko Han \doun), 

Mille Dienesch, 

Dore 

Louala 


bDoutretiot 
Draveny 

Dronne. 

Dubois 

Duclos Uacqnes). 
Duros 

Dufour. 

Dumas (Joseph) 
Dupraz (J0annés). 
Dupuy (Marc), 
Duquesne, 
Durbet 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois. 
Elain 

Mme Eslachy. 





Estradère. 








| 














té 
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Evrard Joinville ‘Allred Métaver Raveloson. Schuman (Robert), 
Fabre Mallerel), Meunier tJean), Reeb Moselle. 


Faggianetlf 

Fujon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Favet 

Febvay 

Félice (de) 
Félix-Tch:coya, 

Ferri (Pierre) 


Fandin (Jean-Michel). 


Florand 
Fonlupt-Esperaber 

Forcinal 

Fouchet. 

Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 

Fouvet 

Mme François. 

Frédéric-bupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mine Gabriel Péri. 

Gaillard 

Gaillemin 

Mme Galicier 

Gals-Gasparrou. 

Garavel 

Garet (Picrre). 

Garoicr 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Picrre de). 

CGaunont 

Gauticr. 

Gauvin, 

Gazier 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giovoni, 

Giltiot. 

Girard, 

Godin, 

Golvan. 

Gosnat, 

Gosset 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri), 

Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Mme Guérin Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen, 

Guiile 

Guislain. 

Guissou {Ienri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guthmuiler. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Haibout. 

Halleguen. 

ilaumesser, 

Hénault. 

lHenneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny, 

Huel 

Hugues Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Ilugues (André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire. 

Jacquinot ‘Louis) 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson 

Jean ‘Léon), Hérault. 

Jean Moreau, Yonne. 





Joubert. 

Jugias, 
Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

kKir 

Klock 

Kænig 
kriegel-Valrimont, 
kKrieger (Allred). 
Kuehn (René). 
Labrousse 

Lacaze (Henri) 
La Chambre {Guy). 
Lacombe 

Lacoste. 

Lafay {Bernard}. 
Laforest 

Mme Laissaec, 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Lampe 


Lanet 1Joseph-Pierre;. 


seine. 

Laniel ‘Joseph 

Lapie (l'ierre-Olivier) 
Laplare. 

Le Bail, 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine;, Seine. 

Lefrsnc, 

Legaret 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Senéchal. 

Letourneau, 

Levindrey, 

Linet 

Mine de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette, 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles), 

Mibrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Robert, 
Sarlhe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord 

Martel (Louis;, 
Haute-Savoie. 

Martinaud-éplat. 

Marty (André). 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-BRokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

MecKk. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Jise 

Mercier (André-Fran- 
çois)}, Deux-Sèvres. 

Mercier (Miche!}, 
Loir-et-Cher. 


Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Midol. 

Mignot, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Moll.! (Guy). 

Mondon 

Monsabert de). 

Montaiat, 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Monte! (Pierre), 
Rhône. 

Montjou (de), 

Mora. 

Murève 

Morice., 

Moro Giafferri fde). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Movnet. 

Muller. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel), 

NAaroun AïMür. 

\azi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noët :Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

mi 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 











{Abdelmadijid) 
Palewski (Gaston), 
Seine 

Paiewski (Jean Paul, 
Seine-et-Oise. 
Partaloni. 
Paternot. 
Palinaud, 

Patria. 

Paul (Gabricl}. 
Pelleray. 

Peltre 

Penoy, 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Mine Germaine 
Peyroles, 

Peytel 

Pfinin. 

Pierrard 
Pierrebourg (de), 
Pinay 

Pineau. 

Pinvidie. 

Pleven (René). 
Mme Poinso-Chapuis 
Prache. 

Pradeau, 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 

Priou 

Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Puy 

Quénard. 
Queuille (tlenri). 
Quilici 

Quinson. 

Mme Rabaté. 
Rabier 
Raingeard. 
Ramarony. 





Ramonet, 
Ranaivo, 





Regaudie 
Reille-Soult 
kRenard (Adrien), 
Aisne 

Révillon (Tony). 
Rey 

Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribevre (Paul), 
Ardèche 

Rincent 

Ritzenthaler, 

Mme Roca 

Rochet 1Waldeck), 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Saïah (Menouar), 

Saïd Mohamed Cheikt 

Saint-Cyr 

Sailiard du Rivault 

Samson, 

Sanogo Sekou. 

Sauer 

Sauvajon. 

Savale 

Savary. 

Scha 

Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein. 

Schneiter. 





Schumann (Maurice) 
Nord. 

Secrélain, 

segelle. 

senghor. 

Seratini j 

Sesmaisons (47). 

seynat. 

Sibué 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 

Sietridt. 

signor. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

sal. 

solinhac. 

sou. 

Souquès {Pierre). 

Soustelle 

Mme sSportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thamier, 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alcxanire), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugéne), 

Nord. 


Thorez (Maurice) 
lillon (Charies) ” 

Tinguy (we), 

Tirolien. 

Titeux 

lourné 

lourtaud 

Tremouilhe. 

Tricart 

Turines 

Ulver 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valentina. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines 

Velonjara 
Vendroux. 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermecrsch, 
Verneuit. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Vigier 

Villard 

Villon (Pierre) 
Maurice Vioilelte 
Wagner. 
Wasmer. 

\voltt 

Zodi Ikhia. 

pren 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Antier. 
Bardoux (Jacques). 
Ben Aly Cheril 
Bessac. 
Boganda. 
Bruyneel. 
Delachenal. 
Deshors. 
Dixmier, 
Estèbe 
Goubert 
Guitton (Antoine), 
Vendée 
Herriot (Edouard). 
Isorni 
Laborte 
Laurens ‘Camille). 
Cantal. 





Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Le Roy Ladurie. 

Leva'her 

Lyautey André). 

Loustauns:-Lacau 

Manceau (Bernard). 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Mazel. 

Mouin 

Montgolfier 'de). 

Montillot. 

Noe (de La). 

Oopa PFouvanaa. 

Paquet 

Pebcllier (Eugène). 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 
Plantevin,. 
Pluchet. 

Pupat 

Raffarin. 

Renaud (Joseph), 
Saône-el-Loire. 
Rolland 
Rousselot. 

saivre (de), 
sourbet. 

Toublanc. 

Tracol 

Valle {Julés), 

Vassor 

Vi'lencuve (de). 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin 
Aubin (Jean). 
Béné (Maurice), 


Ben Tounès. 
Dorumergue. 


Fouques-Duparc. 


Gardey (Abel). 
Guichard. 
Friboulet. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale, @ 
M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance. 


a —————————— 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


ON OÙ PRIT ERP ° 55 
Majorité absolue......,........ 0660056060 0 2$ 


Pour l'adoplion............ 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-desus. 





Dans le présent scrutin, MM. Bernard Manceau et Isorni, porlés 


comme « n'ayant pas pris part au vole », déclarent avoir 


voter « contre ». 


voulu 





—+e + 


D dé SE DÉS TIR Te ne 














Ne: 
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À  ‘Adrien), 
n rre}, 
E eyrthe-et-Moselle. 
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ñ ne 
À (Achille). 
1 Pa ). 
A 
LA! 
AutNeETaN. 
Babet (Raphaël). 
Ba 
[ 
2 6 (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Eardon (AI dré). 
Pa:rachin. 
Barrier. 
Barrot 
B ens. 
Raylet 
Bavrou. 
Beaumont (de). 
Jéchard (Paul). 
bèche (Emile). 
Be r S0W. 
Becquet. 
E )\iT1 


4 (François). 
nmed (Mostefa). 
Jjelloul 
ana (Mohamed). 
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encourt. 
het (Robert). 
It (Georges). 
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sdé (Raymond). 
louard Bonnefous. 
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hey (Jean). 
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rret (Henri), 


urgès-Maunoury. 
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li (Abd-el-Kader). 
llavet., 

let Francis). 
iliot (Olivier). 


SCRUTIN (N° 


proposilon de loi su: 


Ont voté pour : 


Carlini, 

Cartier (GHbert), 
seine-el-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drome 
Cassagoe. 
Catoire. 
Catrice. 
Latroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delinus. 
Chabenat. 
Chamant 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatena y. 
Crevallier {Jarques). 
Chevigné (de). 
Chrishaens. 
Chupin. 
Clostertann. 
Cochart. 
Coffin. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère 
Colin (Yves), Aisne 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo., 
Conte 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred!, 
Haule-Garonne, 
Coste-Floret ‘j'aul)}, 
Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Louinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant {Kobert). 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard) 
Dainelte. 
Darou. 

Dassault (Marcel. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel). 

Landes 
Peboudt (Lucien). 
Lefferre 
Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 

Pelabre. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais {Joseph}. 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges, 
Desson. 

De!tœuf. 
Devemy. 
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Dezarnauld3s. 

Dicko (Haimadoun). 
Miie Dienesch. 
Dore. 

Louaia 

Loutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 
uucos, 
Dumas 
Duynraz 


(Joseph). 
(Joannès). 
uquesne 
Durbet 
Durroux. 

Duveau, 

tlain 

Evrard. 

Fabre. 

Fagsianelli. 

rarauda 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot, 
Febvay 

Féiice (de). 
Fé!ix-Tchicaya, 

Ferr1 (Pierre). 
Flandin fJean-Michel). 
Florand. 
Fonliupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouchet. 





\Fourcade (Jacques), 

Fouyet,. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

&aborit, 

Gaillard 

Gsaillemin 

(aly-Gusparrou, 
:aravel 

iaret (Pierre), 

Garnier 

Gau 

“aubert. 

Gaulle (Picrre de). 
‘autmnont, 

Gavini. 

Gazier, 
:enton 
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sernezZ. 
‘ilot, 

Godin. 
‘0lvan. 
:0sset. 

üouin (Félix), 
‘ourdon. 

:0zard (Gilles), 

Gracia ‘de) 

Grimaud (llenri) 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure. 

Grousseaud 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guille 

Guislain. 

Guissou 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller, 

Hakiki 


(Maurice). 


(Henri). 





Halbout. 











Hal'eguen. 
Jaumesser. 

Hénauît 

Ienneguelle. 
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Houphouet-boigny, 

Iuel 

lluvucs ‘Emile, 
Alpes-Marilines 

Iluzues (André), Seine. 

Huun 
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Jacquet (Marc), 


Seine-<t-Marne, 
Jacquet tMichet, Loire 
Jacquinot (Louis). 
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Jean-Moreau, Yonne 
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Jules-Julien, 
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Kauffmann. 
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Kænig. 
Krieger {A'fred). 
Kuchn (René). 
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r (Bernard). 

Laforest 

Mine Laissac, 

Lalle 

Lamarque-Cando 

Lonet .Joseph-lPierre), 
ovine. 

Laniel Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cout‘aller. 

Le Cozannet 

Leenhardi (Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine, 

Lefranc. 

Lezaret 


Legendre 
Lejeune (Max), 
Lemaire. 
Mine Lempereur 


Lenormand (Maurice) 
Léotard (de). 

Le Senéchal, 
Leltourneau, 
Levindrey 

Mme de Lipkcows 
Liurette. 

LOUS{au, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles, 
Mabrut. 

Maza (Hubert). 
Magendie. 

Mailhe 





Malbhrant. 
Mallez 
Mamadou Konaté 
Marmmba Sano, 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Hau'e-Savoie 
Martinaud-lDéplat 
Masson (Jean). 
Masaot (Marcel). 
Maurellet 
Maurice-Bokanowsk! 
Mayer (Daniel), Seine. | 
Mayer (René), | 
Constantine, | 
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Masyzier 

Mazuez (Pierre- 
Fernan 1). 

Meck. 


Modecin 

M: haigner e. 
Mendès-trance, 
Menthon (de). 


Mercier (André - Fran 
cois), Deux-Sèvres 

Mercier Michel) 
(Loir-et-Cher). 


Métayer. 
Meunier (Jean), 
inire-et-Loire 


Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatli. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Molinaiti 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monsubert (de). 

Monlatat. 

Monte (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 


Haute-(.a1ronme. 
Montel (Pierre), 

Rhône 
Montjou 
Morève 
Morice 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 


(de). 


Moustier (de), 
Monet 
Muller (André). 


Nacgelen (Marcel). 


Naroun Amar. 

Nazi Boni 

Nenon 

Nigay 

Ninine. 

Nisce 

Nocher. 

Noël (l£{on), Yonne. 
Notebart, 

Omi 


Ouedrango Mamadou 

Outd Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdetmadjig). 

lalewski (Gaston), 
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Palewski (Jean-Paul) 
Seine-el-Oise, 
Pantaloni 
Palernat 
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l'el.eray. 
Peiltre 
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Petit (Fugène- 


Claudius}, 
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Pinay 
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| Côtes-du-Non 
lhomas (Eugène), 
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|Tinguy (de). 
Ltironen 
L rie 
| riteux 
| Tremouilhe, 
luriné 
l lver 
|Valabrègue, 
\alentino, 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Velonjara 
Ve 'UX. 
[Verdier 
[Verneuil 
Véry (Emmanuel), 
Viatte 
Vigier. 
Villard 
Maurice Viollette 
Wa ner, 
Wasmer. 
[Wolff 
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Boutavant. 


Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne 

Casanova. 
Castera 


Cermolacce, 

Césaire 

Crambrun {de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot 

Costes (Alfre.t), Seine 

Pierre Cat, 

Cristofol 

Dassonville. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Mme bDuvernois. 

Mine FEslachy, 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fa yet. 

Fourvel 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 








ASSEMBLEE NATIONALE — 





Giovoni 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Mine Guérin (Rose) 
Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinviile (Alfred 
Malleret) 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 

Lenormand (André). 
Linet 

Manceau (Robert), 


ot (André), 

Pas-de-Calais. 

Martel (llenri), Nord 

Marty (André). 

Mlie Marzin,. 

Maton. 

Mercier (André), Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora 

Mouton 


Muller 
Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Pierrard 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté 
tenard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 

Sauer 

s12n0or 

Mme Sportisse., 

Tharmier 

Fhorez (Maurice), 
lillon (Charles). 
lfourné. 

lourtaud. 

fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Zunino. 





Se sont abstenus volontairement: 


MM. 

Antier. 

Bessac. 

Boganda. 

Hruyneel. 

Delachenal. 

Peshors. 

biximier. 

Dronne. 

Estèbe 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Isorni. 

Laborbe 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 





Lefèvre Raymond), 
Ardennes 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard 

Loustaunau-Lacau 

Manceau (Bernardi, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Mazel 

Monin. 

Montgolfier (de). 

Montillot 

Noe (de La). 

Oopa Pouvanaa, 

Paquet. 

Pchellier (Eugène). 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pierrebourg (de). 
Plantevin. 

|Pluchet. 

|Pupat 

[Raffarin. 

{Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire, 

{Rolland 

Rousselot. 

Saivre (de), 

scurbet. 

Toublanc. 

lracol 

Valle (Jules). 

Vassor, 

Villeneuve (de). 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 


Ben Aly Cherif, 
beibez. 


Goubert 
lierriot (Edouard). 
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Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin Ben Tounès. 
Aubin Jean). Dommergue. 
Béné (Maurice), Fouques-Duparc. 


Gardez {Abel}, 
Guichard, 
Triboulet. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée na 
M. Raÿmond-Laurent, qui présidait Ja séance. 


———————— 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants..... éveil li odetessos 


» 


Majorité absolue......,.,.......sosssssoosssscsssse 250 


Pour l'adoplion..-.....sessseccsose 419 


COMRD nsc mtisiees OI 


Mais, après vérification, ces nombres ant élé recl 
mément à la liste de scrulin ci-dessus, 





Rectifications 
au comple rendu in extenso de la 2e séance du mardi 1: 
(Journal officiel du 19 mai 1%4.) 


Dans le scrutin (no 2%8) sur l'amendement de MM. Ma 
Gravoille aux propositions de la conférence des préeid 
29 mai, discussion du rapport relalif aux cnemi 
combattants) : 

M. Delachenal porté comme ayant voté « contre », dk 
voulu voter « pour » 

M. Peltre porté comme ayant volé « contre », déclare ax 
voter « pour ». 


Dans :e scrutin (no 2170) sur l'amendement de M. Cadi A 
aux propositions de la conférence des présidents (jed 
discussion du rapport sur la parité au sein des consei 
en Algérie) : 

M. Ou Rabah porté comme « n'ayant pas pris pa 
déclare avoir voulu voter « pour ». 
M Smail porté comme comme « n'ayant pas pris part 


déclare avoir voulu voter « pour », 





Paris. — Jmprimerie des journaux officiels, 31, quai Vollaire, 
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